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INTRODUCTION 


B  son  vivant  Calvin  avait  exercé  à  Genève  une  ma- 
gistrature exceptionnelle  qui  tenait  essentiellement  à 
ta  force  et  à  la  puissance  de  son  gdnie.  Le  gouverne- 
ment spirituel  de  l'Eglise  de  Genève  s'incarnait  en  sa 
personne.  C'est  là  ce  qui  a   fait  croire,   à  tort,  que  Calvin  était  le 
prince    ou  le  pape  de  Genève.  Le  véritable   souverain  de  la  cité, 
c'était  Dieu*,  mais  Calvin  était  son  ministre,  l'interprète  de  sa  Parole, 
le  docteur  de  sa  loi.  Calvin  avait  l'influence  prépondérante  (surtout  à 
partir  de  1555),  mais  il  n'était  pas  le  maître  j  il  ne  pouvait  rien  sans  le 
gouvernement  politique,  et  l'on  sait  si  celui-ci  s'est  toujours  plié  à  ses 
désirs  et  ses  volontés!  A  la  fin  de  sa  vie,  Calvin  était  parvenu  à  établir 
un  équilibre  presque  parlait  entre  les  deux  pouvoirs  dans  la  cité.    La 
suprématie  appartenait   au   pouvoir  politique,    mais  l'influence  et  la 
direction  efTectives  appartenaient  à  l'Eglise,  au  gouvernement  spirituel. 


'  Voir   noire  étude  sur  la   «  Théocratie  à  Geoéve  au  temps  de  Caivi 
Genève,  Eggimann,  1897. 


La  décision  qui  fut  prise  au  sujet  du  droit  d'excommunication  du 
Consistoire  montre  ce  fait  d'une  façon  frappante.  Le  pouvoir  politique 
avait  fini  par  reconnaître  implicitement  et  tacitement  au  Consistoire  la 
faculté  d'exclure  les  citoyens  de  la  participation  à  la  Sainte-Cène.  Nous 
disons  implicitement,  car  le  Conseil  se  réservait  le  droit  de  Texcom- 
munication,  et  ne  consentait  à  laisser  au  Consistoire  que  l'exercice  de 
ce  même  droit.  C'est  bien  l'égalité  ou  l'équilibre  entre  les  deux  pou- 
voirs. Calvin,  on  le  sait,  aurait  voulu  aller  plus  loin  et  attribuer  à 
l'Eglise  ce  que  le  Magistrat  voulait  conserver  dans  sa  juridiction.  La 
décision  prise  fut  donc  un  compromis  entre  ces  deux  prétentions 
contradictoires. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  cet  équilibre  serait  éminemment  insta** 
ble  et  qu'il  serait  rompu  lorsque  l'influence  personnelle  de  Calvin 
aurait  cessé  de  se  faire  sentir.  C'est  en  efïet  ce  qui  s'est  produit  Nous 
voudrions  montrer  ce  changement  dans  les  rapports  des  deux  pou- 
voirs, l'émancipation  graduelle  du  pouvoir  politique,  les  luttes  qu'elle  a 
occasionnées,  et  l'attitude  des  ministres  dans  ces  conflits  sans  cesse 
renaissants.  Nous  verrons  Théodore  de  Bèze  prendre  une  position 
infiniment  plus  favorable  au  Magistrat,  que  son  illustre  prédécesseur, 
tandis  que  plusieurs  de  ses  collègues  défendront  avec  âpreté,  et  souvent 
avec  une  violence  outrée,  les  prérogatives  du  gouvernement  spirituel  et 
seront,  à  certains  égards,  les  continuateurs  de  la  tradition  calvinienne. 
Nous  pénétrerons  ainsi  dans  la  vie  même  de  la  cité  genevoise  pendant 
la  seconde  moitié  du  XVI™*  siècle  et  nous  aurons  l'occasion  d'appré- 
cier le  régime  théocratique,  le  légalisme  calviniste  en  vigueur  dans  Ge- 
nève, avec  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés.  Nous  verrons  que  si  ce 
régime  était  plus  judéo-chrétien  que  proprement  chrétien,  que  s'il 
reposait  sur  la  loi  de  vérité  et  de  justice  plutôt  que  sur  l'esprit  de  cha- 
rité et  de  liberté,  il  n'en  a  pas  moins  fait  à  un  haut  degré  l'éducation 
des  consciences  et  a  été  un  pédagogue  menant  à  Christ,  une  prépara- 
tion à  l'avènement  d'un  régime  ecclésiastique  et  social,  fondé  sur  la 
liberté  et  la  fraternité. 


PREMIÈRE  PARTIE 

De  la  mort  de  Calvin  à  l'institution 

de  Is  présidence  hebdomadaire  dans  la  Compagnie  des 

ministres  et  professeurs 

1 564—1  380 


CHAPITRE  PREMIER 

Bè:{e  succède  à  Calvin  dans  la  présidence  de  la  Compagnie 
et  à  la  tête  du  gouvernement  spirituel  de  la  Cité. 

'  la  mort  de  Calvin,  la  période  d'établissement 
i  du  régime  de  la  théocratie  calvinienne  est 
1  terminée.  La  Cité-Eglise  de  Genève  a  atteint 
r  sa  majorité,  elle  n'est  plus  dirigée  par  la  per- 
sonnalité de  génie,  par  l'homme  de  fer  dont  elle  a  reçu 
l'empreinte.  Une  ère  nouvelle  commence. 

Que  deviendra  l'ceuvre  de  Calvin  sans  Calvin?  Est-elle 
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assise  sur  des  bases  assez  solides  pour  dui;er,  pour  aifron- 
ter  les  orages  qui  ne  cessent  de  gronder  au  dedans  et 
autour  de  la  petite  cité,  a-t-elle  suffisamment  façonné  les 
esprits  et  les  mœurs  pour  ne  pas  être  bientôt  abandonnée 
et  rejet'ée  comme  on  se  défait  d'un  vêtement  qui  pèse  trop 
'  lourdémeut  sur  vos  épaules  ?  L'État  «  chrétien  »  de  Genève 
."/:  *'vâ/-?-it  marcher  plus  ou  moins  paisiblement  dans  le  che- 
min qui  lui  a  été  tracé  avec  tant  de  vigueur  et  de  netteté, 
ou  va-t-il  s'en  écarter  plus  ou  moins  complètement  ?  C'est 
ce  que  nous  dira  l'étude  des  quarante  années  qui  ont  suivi 
la  mort  de  Calvin. 

D'emblée  se  pose  une  grave  question  :  celle  du  succes- 
seur de  Calvin  et  de  la  durée  de  ses  fonctions.  Il  faut 
décider  s'il  y  aura  à  la  tête  du  gouvernement  spirituel  un 
nouveau  modérateur  élu  à  vie,  un  homme  qui  occupera 
officiellement  la  première  magistrature  dans  l'Église. 

La  Compagnie  des  pasteurs  et  professeurs  se  réunit  le 
vendredi  2  juin  1564*.  Bèze  rappelle  en  termes  émus  la 
perte  immense  que  vient  de  faire  l'Église,  les  dernières 
exhortations  de  Calvin  à  ses  collègues  dans  le  ministère, 
«  tendantes  à  ce  qu'ils  persévérassent  à  faire  soigneuse- 
ment et  courageusement  leur  charge,  s'entr'aimer  et  veiller 
fidèlement  en  l'Église  encore  qu'il  se  trouvast  gens  qui 
s'opposassent,  et  de  fuir  toute  ambition.  »  Puis  il  ouvre 
le  débat  sur  la  question  de  la  présidence.  Ayant  été  élu 
l'année  précédente  pour  suppléer  Calvin  malade,  son 
mandat  est  expiré:  il  propose  que  la  Compagnie  élise  l'un 
de  ses  membres  et  que  cette  élection  se  fasse  à  nouveau 
chaque  année. 

Bèze  donne  lui-même  les  motifs  les  plus  sérieux  pour 

*  R.  V.  C.  ad  diem.—  Opéra  Calvini,  t.  XXI,  p.  815-817. 
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<f  pu  faire,  il  n'a  faict  sinon  soustenir  la  grande  pesanteur 
«  de  la  charge,  afin  que  le  fardeau  en  fust  plus  aisé  à 
«  porter  à  chascun.  »  Ils  se  souviennent  que  Calvin  a  sou- 
vent protesté  qu'il  se  serait  volontiers  démis  de  ses  fonc- 
tions s'il  n'avait. eu  égard  qu'à  «  son  particulier».  Ils  lui 
sont  reconnaissants  de  ce  qu'il  les  a  soulagés  du  poids  des 
responsabilités  sans  vouloir  les  courber  sous  un  pouvoir 
despotique.  Et  maintenant  que  le  grand  homme  n'est  plus 
là,  les  dominant  de  toute  la  hauteur  de  son  génie,  ils 
désirent  un  président  qui  soit  animé  du  même  esprit,  mais 
qui  soit  élu  pour  une  année  seulement. 

Les  voix  des  ministres  se  portèrent  sans  hésitation  sur 
Théodore  de  Bèze,  «  considérans  les  grâces  que  Dieu  luy  a 
faittes  et  prians  Dieu  qu'il  luy  augmente  de  plus  en  plus  ». 

Bèze  accepta  la  charge,  après  avoir  d'abord  refusé,  non 
pour  se  faire  prier,  mais  par  modestie  ;  il  sentait  son 
insuffisance  en  face  d'une  si  lourde  tâche.  Le  8  juin,  la 
Compagnie  rapporta  solennellement  à  Messieurs  sa  déci- 
sion*. Bèze  en  prit  occasion  de  rappeler  aux  magistrats 
leurs  responsabilités.  Les  ministres,  dit-il,  veulent  obéir 
à  Messieurs,  mais  ils  les  supplient  et  requièrent  «  de  con- 
tinuer tousjours  en  la  bonne  affection  qu'ils  ont  porté  à 
la  religion,  et  à  être  unis  ensemble  et  avec  le  ministère  de 
la  parolle  de  Dieu  ».  Il  termine  son  discours  en  priant 
Messieurs,  au  nom  de  Dieu,  de  suivre  toujours  la  doctrine 
que  Calvin,  ce  «  saint  personnage  »,  leur  a  annoncée, 
comme  eux  de  leur  côté  y  sont  résolus. 

Le  programme  du  nouveau  président  de  la  Compagnie, 
du  nouveau  chef  du  pouvoir  spirituel  dans  l'Etat  chrétien 
de  Genève  sera  donc  l'union  et  l'appui  mutuel  des  deux 

*  R.  C,  ad  dieni. 


et  dans  la  fidélité  à  la  doctrine  de  Calvin.  Ce  programme 
n'a  rien  que  de  très  conser\'ateur;  son  application  sera  la 
continuation  du  régime  établi  par  Calvin. 

Dans  leur  réponse,  Messieurs  expriment  leurs  profonds 
regrets  de  la  mort  de  Calvin,  cet  homme  «  auquel  Dieu 
avoit  fait  tant  de  grâces  et  imprimé  si  grande  magesté  ». 
Ils  expriment  leur  joie  de  la  bonne  affection  des  ministres 
et  affirment  qu'eux-mêmes  ne  sont  pas  «  de  moindre 
volonté»  qu'auparavant.  Ils  maintiendront  les  ministres 
de  tout  leur  pouvoir,  Dieu  aidant  ;  ils  s'offrent  même 
volontiers  à  les  «  pacifier  »  s'il  survenait  quelque  chose 
entre  eux,  car,  disent-ils,  «  le  diable  ne  demande  qu'à  rui- 
ner tels  estatz  ». 

Messieurs  prévoient-ils  déjà  les  divisions  et  les  troubles 
qui  se  produiront  dans  un  avenir  rapproché,  ou  veulent- 
ils  simplement  affirmer  d'emblée  leur  autorité  et  leur 
suprématie?  C'est  ce  qu'il  serait-  difficile  de  dire,  mais 
certainement,  du  vivant  de  Calvin,  le  Conseil  n'eût  pas 
pris  une  attitude  si  décidée,  il  eût  parlé  avec  plus  de 
modestie,  il  ne  se  fût  pas  si  carrément  posé  en  protecteur  et 
pacificateur  des  ministres.  «  Ce  n'est  pas  là,  dit  M.  Roget,  le 
langage  de  magistrats  qui  se  jettent  aux  pieds  du  clergé  '  ». 
Le  pouvoir  politique  annonce  dès  te  début  qu'il  entend 
user  de  son  autorité  plus  que  par  le  passé  et  faire  res- 
pecter sa  prééminence.  Aussi  a-t-il  décidé  que  lorsque 
Théodore  de  Bèze  viendra  au  Conseil,  on  le  fora  asseoir 
au  banc  du  bas''. 


'  Histoire  du  peuple  de  Genève,  i.  VII,  p,  8j. 
-  R.  C,  29  mai  1564.  —Le  Conseil .:epenJnii  n'ii^siu  pis  i  do.r 
la  maison  qui;  Calvin  occupait  et  lo  même  traitement. 
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Quelques  jours  plus  tard  les  ministres  de  la  ville  vien- 
nent pour  remontrer  timidement  et  modestement  qu'on 
se  relâche  à  l'égard  des  adultères  \  Ils  désirent  très  fort 
qu'on  n'ait  pas  l'air  de  donner  raison  aux  méchants  qui 
prétendent  qu'on  n'osait  contredire  aux  avis  trop  rigou- 
reux que  «  balloyt  »  M.  Calvin. 

Une  demande  faite  sur  un  ton  si  respectueux  ne  pouvait 
être  prise  en  mauvaise  part.  Le  Conseil  les  remercia  et 
promit  de  mieux  faire  à  l'avenir,  Dieu  aidant. 

Ceux  qui  voulaient  profiter  de  l'occasjon  pour  provo- 
quer un  adoucissement  et  un  relâchement  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ne  devaient  pas  compter  sur  l'appui 
du  Conseil.  Les  ministres  en  eurent  une  nouvelle  preuve 
lorsqu'ils  se  rendirent  le  14  septembre  au  Conseil  pour 
protester  contre  la  grâce  faite  à  un  nommé  du  Fossal  et 
menacer  ouvertement  Messieurs  du  jugement  de  Dieu  s'ils 
continuaient  dans  cette  voie  : 

€  Advertissans  Messieurs  quje  s'ils  ne  font  autrement,  le  jugement 
de  Dieu  est  prochain  de  nous  tumber  sur  la  teste  joint  qu'on  ouvre 
la  bouche  à  quelqu'un  pour  dire  que  nous  avons  une  balance  pour  les 
riches  et  bien  aparentés  et  une  autre  pour  les  paouvres.  David  ayant  fait 
grâce  à  Joab  en  a  bien  fait  réparation  honorable  à  Dieu  en  ses  derniers 
jours,  condemnant  par  ce  moyen  ce  qu'il  avoyt  fait.  Priant  Messrs  dy 
adviser,  protestans  qu'ilz  ne  se  pourront  taire  qu'ilz  ne  crient  comme 
leur  office  le  porte,  et  quand  on  voudra  ainsi  continuer,  il  faudra  qu'ilz 
secouent  la  poudre  de  leurs  soliez  pour  donner  lieu  au  jugement  de 
Dieu  et  le  laisser  besogner,  ce  qui  adviendra  pour  certain,  au  cas  que 
nous  ne  fassions  mieux.  Et  de  fait,  si  jamais  Dieu  nous  donna  occasion 
de  bien  faire,  c'est  maintenant  que  nous  sommes  menasses  et  mesmes 
desja  les  verges  sont  sus  nous.'*  » 

'  R.  C,  12  juin  1564. 
-   Jhidfvi,  ad  die  m. 


CHAPITRE    II 


La  Compagnie  désigne  par  le  sort  un  ministre  pour  les  pes- 
tiférés. Le  Magistrat  commande  au  ministre  Legagneux 
de  remplir  sa  charge  auprès  des  malades  (1S64).  —  £^71- 
démies  subséquentes.  Les  ministres  accomplissent  sponta- 
nément leur  devoir. 


'invasion  fréquente  des  épidémies  de  peste  à 
Genève  rendait  la  tâche  des  ministres  parti- 
culièrement dangereuse  et  difficile,  et  chaque 
fois  on  avisait  sérieusement  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  consolation  des  malades. 

Au  mois  d'août  1  &G4,  le  fitîau  parut  à  Genève.  Les  mi- 
nistres se  demandèrent  ce  qu'ils  devaient  faire.  Les  uns 
(la  minorité)  voulaient  que  chaque  pasteur  visitât  les  ma- 
lades de  son  quartier,  prudemment,  avec  de  bons  préser- 
vatifs, en  se  recommandant  à  Dieu;  les  autres  prévoyaient 
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peau  et,  sans  regarder,  tire  un  des  billets.  Le  ministre 
dont  le  nom  est  sorti  se  lève,  va  au  second  chapeau  et  en 
tire  un  billet;  si  celui-ci  est  blanc,  l'opération  se  renouvelle 
jusqu'à  ce  que  quelqu'un  ait  tiré  le  billet  portant  une  ins- 
cription. 

Cette  opération  compliquée  désigna  le  ministre  Jean 
Legagneux.  Celui-ci  demanda  aussitôt  au  Conseil  de  ne 
pas  entrer  en  fonctions  immédiatement,  afin  que  sa  mère, 
qui  était  sur  le  point  de  partir  pour  Tours,  n'eût  pas  ma- 
tière de  s'en  fâcher* .  Le  Conseil,  bien  loin  de  repousser  sa 
requête,  se  fait  subitement  scrupule  d'exposer  au  danger 
«  un  si  excellent  personnage  »,  et  propose  à  la  Compagnie 
de  choisir  en  dehors  de  son  sein  un,  ou  même  deux  «  su- 
pernuméraires »,  l'un  pour  les  malades  de  la  ville,  l'autre 
pour  ceux  de  l'hôpital*. 

Quelques  ministres  auraient  assez  volontiers  accepté 
cette  offre,  mais  les  autres  jugèrent  que  ce  serait  «  expo- 
ser leur  ministère  en  mocquerie  ».  Finalement,  la  Compa- 
gnie ne  voulut  pas  paraître  désireuse  de  s'éviter  l'accom- 
plissement d'un  devoir  pénible,  ni  revenir  sur  une  décision 
prise  conformément  aux  préceptes  de  la  parole  de  Dieu. 
Elle  ne  voulait  pas  révoquer  «  l'élection  du  Seigneur, 
lequel  invoqué  à  faire  le  sort,  »  l'avait  fait  tomber  sur  Le- 
gagneux. Enfin,  elle  estimait  que  si  le  fléau  augmentait, 
il  faudrait  un  ministre  régulièrement  élu,  qui  pût  adminis- 
trer les  sacrements  aux  pestiférés*. 

Legagneux  n'aurait  probablement  pas  mieux  demandé 
que  d'être  dispensé  de  ses  dangereuses  fonctions;  il  mit 


*  R.  C,  21  août  1564. 

*  R.  V.  C,  21  août. 
'  R.  C.,  25  août. 


l>es  meaecins  ne  moinrereni  pus  pius  ue  icie  ;  ijiui(;iv 
les  exhortations  du  Conseil,  ils  n'avaient  pas  voulu  s'assu- 
jettir à  visiter  les  malades.  Il  avait  fallu  engager  et  payer 
un  médecin  originaire  de  Thonon. 

En  l'an  id68,  le  fléau  de  la  peste  sévit  de  nouveau  à 
Genève.  On  essaya  de  l'arrêter  en  prenant  diverses  pré- 
cautions, et  l'on  établit  une  patrouille  de  nuit  pour  décou- 
vrir ceux  que  l'on  soupçonnait  de  graisser  les  marteaux 
des  portes  et  les  barrières  te  long  des  maisons  pour  répan- 
dre la  maladie.  On  crut  découvrir  plusieurs  de  ces  «  en- 
graisseurs  »i.  Les  malheureux  furent  tenaillés  et  brûlés 
vifs. 

Le  ministre  Legagneux  fut  désigné  par  le  sort  pour  la 
consolation  des  malades  à  l'hôpital.  Bèze  fut  de  nouveau 
exclu  du  tirage  au  sort,  en  dépit  de  ses  instances;  ses  col- 
lègues voulant  l'épargner  autant  qu'il  plairait  Ji  Dieu. 
Comme,  à  la  fin  de  Juillet,  la  geste  se  «  rengregeoit  »  de 
plus  en  plus  et  qu'un  certain  nombre  de  malades  étaient 
morts  sans  avoir  été  consolés  de  la  parole  de  Dieu,  les 
ministres  offrirent  de  leur  parler  do  la  fenêtre  ou  du  coin 
de  la  maison.  Le  Conseil  refusa  et  invita  la  Compagnie  à 
désigner  l'un  de  ses  membres,  à  l'exception  de  Bèze", 
pour  visiter  les  malades  en  ville.  Le  sort  tomba  sur  Gilles 


'  R.  C,  7  et  M  septembre,  z  et  )  octobre  1S64. 
*  Ibidem,  ij  juilki  ii68.  —  Legagneux  étant  tombé  malade,  le  so 
Charles  Perrot  pour  le  remplacer  (R.  V.  C,  10  septembre  i^6H). 
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Chausses,  qui  fut  logé  à  part  avec  un  serviteur,  en  une  rue 
écartée  de  Saint-Gervais,  dans  une  petite  maison  que  Mes- 
sieurs lui  assignèrent. 

Cependant,  l'épidémie  fut  moins  meurtrière  qu'on  ne 
Pavait  craint.  Bèze  invita  le  peuple  à  s'en  souvenir,  dans 
l'allocution  qu'il  fit  au  Conseil  général,  le  2  janvier  1 56g*; 
«  Dieu,  dit-il,  luy  faisoyt  ce  'bien  de  veoir  si  grand  compa- 
gnie là  assemblée  contre  ce  qu'on  heust  peu  espérer  aupa- 
ravant, ayant  Dieu  tellement  déployé  son  fléau  de  peste 
sur  la  ville,  qu'il  sembloyt  vouloir  frapper  rudement,  et 
néanmoings  il  a  modéré  le  tout  en  sorte  qu'il  ny  a  comme 
point  touché  ». 

Malheureusement,  l'épidémie  recommença  au  printemps. 
Au  mois  de  juin  1 669,  le  sort  désigna  Legagneux  pour 
l'hôpital  pestilentiel  de  Plainpalais  (c'était  la  troisième  fois), 
et  le  ministre  Trembley  pour  la  visite  des  malades  de  la 
ville.  Le  Conseil  accorde  à  chacun  3o  florins  par  mois  en 
sus  de  leurs  gages  et  souhaite  que  Dieu,  par  sa  grâce, 
les  bénisse  et  les  préserve*. 

Trembley  fit  comme  Legagneux,  il  n'entrait  pas  et  se 
tenait  près  de  la  fenêtre  ouverte  :  les  pauvres  malades 
étaient  obligés  de  se  lever  du  lit  pour  aller  lui  parler.  Il 
reçut  des  remontrances  du  Conseil,  mais  protesta  devant 
la  Compagnie  de  sa  diligence  et  bonne  volonté,  et  demanda 
seulement  que  les  dizeniers  l'avertissent  des  cas  de  maladie, 
afin  qu'il  ne  courut  par  la  ville  les  chercher  et  se  fatiguer 
en  vain*. 

Le  fléau  s'apaisa  de  nouveau  pendant  l'hiver,  et  se  ra- 

*  R.  C,  ad  dietn. 

*  Ibidem,  2  et  3  juin  1569. 

^  Ibidem.  8  août  et  5  septembre  1369. 


nima  à  l'approche  du  printemps.  Dès  le  mois  de  février 
I  ?7o,  les  ministres  offrent  de  s'occuper  chacun  des  mala- 
des de  son  quartier  et  de  leur  parier  de  la  fenêtre.  Voyant 
l'ire  de  Dieu  déployée,  ils  proposent  la  publication  d'un 
jeûne  et  la  suppression  des  banquets  et  autres  superflui- 
tés  tolérables  en  d'autres  saisons.  Ils  espèrent  qu'on  en  sera 
tant  plus  disposée  invoquer  Dieu  ardemment.  Le  Conseil 
approuve,  car  il  estime,  lui  aussi,  qu'on  est  par  trop  froid 
à  servir  Dieu,  mais  il  veut  que  le  jeûne  soit  un  dimanche 
et  non  un  mercredi,  parce  que  les  artisans  ne  peuvent  tra- 
vailler sans  manger  '. 

Le  Conseil  exige  qu'un  ministre  soit  désigné  pour  la 
visite  des  malades  et  que  Bèze  soit  exempté  de  subir  le 
son.  Bèze  protesta  :  sa  conscience  lui  reprochait  cette  ma- 
nière d'être  privilégié  «  par  dessus  ses  frères  »,  et  d'ail- 
leurs, il  estimait  que  le  Magistrat  dépassait  ses  droits  en 
dispensant  qui  bon  lui  semblait.  Bèze  craignait  aussi  que 
cette  manière  de  faire  ne  donnât  «  ouverture  au  diable  » 
pour  engendrer  quelque  schisme  entre  ceux  qui  sont  «  tous 
apelés  à  une  mesme  charge  *.  »  Sur  ses  instances,  le  Con- 
seil suspendit  sa  décision.  Les  ministres  Pinaud  et  Colla- 
don  furent  désignés,  le  premier  pour  la  ville,  le  second, 
pour  l'hôpital.  A  la  fin  du  mois  de  juillet,  la  peste  conti- 
nuant, le  peuple  fut  invité  à  amendement,  abstinence  et 
sobriété;  des  prières  extraordinaires  furent  instituées  les 
lundi  et  vendredi,  et  à  cause  de  la  diminution  du  nombre 
des  ministres,  plusieurs  sermons  furent  supprimés  à  la 
Madeleine  et  à  St-Gervais'. 


'  R.  C.  i;  février  1570, 
'  Ibidem,  2  mars  1570. 
'  Ibidem,  28  juillet  I  }70. 
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L'année  suivante,  les  ministres  se  signalèrent  par  leur 
zèle  et  leur  dévouement.  Il  visitaient  les  malades  atteints 
de  la  peste  aussi  bien  que  les  autres,  se  rendant  même 
journellement  à  Thôpital  pestilentiel.  Le  Conseil,  très 
satisfait  de  cette  bonne  volonté,  aurait  préféré  que  les  mi- 
nistres ne  fissent  pas  tous  cet  office,  car  les  gens  atteints 
d'autres  maladies  faisaient  difficulté  de  les  appeler,  par 
crainte  de  la  contagion.  Mais  les  ministres  se  refusèrent  à 
désigner  spécialement  un  des  leurs  pour  visiter  les  pes- 
tiférés et  firent  valoir  qu'ils  prenaient  toutes  les  précau- 
tions voulues,  usant  de  préservatifs  et  changeant  «  d'ac- 
coutrements* ».  Devant  un  zèle  aussi  digne  de  louange, 
Messieurs  n'insistèrent  pas  davantage. 

La  peste  revint  encore  plusieurs  fois  semer  le  trouble 
et  jeter  l'inquiétude  dans  la  ville.  En  1574,  elle  dispersa 
les  écoliers  du  Collège  et  de  l'Académie.  En  iSyS,  les  mi- 
nistres persistèrent  à  vouloir  visiter  les  malades  de  leur 
quartier  et  se  rendirent  tour  à  tour  auprès  de  ceux  qui 
étaient  dans  les  (c  capites  »  ou  maisons  d'isolement.  Ils 
eurent  ainsi  l'occasion  de  s'apercevoir  que  les  malades 
hors  de  la  ville  n'étaient  pas  soignés  comme  il  était  dési- 
rable et  ils  en  firent  l'observation  à  Messieurs  ^ 

Les  ministres  avaient  eu  quelque  peine  à  s'acquitter 
complètement  et  de  bon  cœur  des  obligations  de  leur 
charge  en  temps  d'épidémie  meurtrière,  mais  ils  avaient 
fini  par  comprendre  où  était  leur  devoir  et  l'avaient  ac- 
compli vaillamment.  C'est  d'ailleurs  une  minorité  seule- 
ment qui  avait  manqué  de  conscience  et  de  dévouement, 


*  R.  C,  5  et  27  août  1571. 

*  Ibidem,  28  août  1578. 


et  dans  cette  minorité  où  distingue  particulièrement  Jean 
Legagncux. 

Lorsque  ce  personnage  quitta  Genève  en  iSyi  et  sans 
permission,  c'était  au  moment  où  sévissait  la  peste,  et  sa 
conduite  dans  cette  circonstance  fut  un  des  graves  repro- 
ches qu'on  formula  contre  lui.  Lorsqu'on  le  dtîposa  du  mi- 
nistère, les  pasteurs  de  Genève  faisaient  publiquement 
preuve  de  fidélité  et  d'abnégation  dans  leurs  fonctions.  Il 
s'était  formé  parmi  eux  une  tradition  de  noble  dévoue- 
ment. Ils  avaient  senti  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  entendre 
par  la  fenêtre  la  parole  de  Dieu  aux  malades,  mais  qu'il 
faut  la  leur  apporter  dans  un  esprit  de  compassion  et  de 
renoncement. 

La  frayeur  qu'inspirait  ce  mal  mystérieux  et  terrible  est 
fon  compréhensible,  mais  on  ne  saurait  qu'approuver  le 
Conseil  d'avoir  eu  une  idée  aussi  juste  des  devoirs  du 
ministre  de  Jésus-Christ  et  d'avoir  pris  en  main  la  cause 
des  malades  contre  l'inertie  et  la  trop  commode  prudence 
de  quelques  pasteurs. 


CHAPITRE  III 


Affaire  Merlin.  (i564).  Les  deux  pouvoirs 
pour  maintenir  la  suprématie  ecclésiastique 
et  l'autorité  de  la  Compagnie.  —  Ils/rapf 
blement  le  violateur  de  la  loi  divine.  Exécut 
famé  (i566). 


ANS    la   cité   de    Genève,   à   la 

Église,    le    pouvoir  politique 

matie,  et  la  surveillance  des  m: 

dans  ses  attributions.  Celte  ! 

du  pouvoir  spirituel  n'était  pas  faite  pour 

les  ecclésiastiques.    Ce   fut,  deux  mois  aprè 

Calvin,  la  cause  d'un  incident  caractéristique. 

Le  pasteur  Jean  Merlin,  avait  été  prêté  p. 

de  Genève  à  la  reine  de  Navarre  et  avait  orgai 

réformées  dans  le  Béarn.  Revenu  à  Genève  ; 

de  Calvin,  le  14  août    i3(Î4,   il  semble  avoi 


Le  Magistrat  avait  intiniii  au  ministre  Legagneux  d'abord 
l'ordre  d'entrer  à  l'hôpital  pestilentiel  —  ce  à  quoi  il  tar- 
dait —  puis  celui  d'y  entrer  en  la  nef  pour  consok-r  les 
malades  —  ce  dont  il  se  dispensait.  Merlin  s'indigna  de 
ce  qu'il  estimait  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  du  gouver- 
nement politique.  Bèze  se  donna  beaucoup  de  peine  pour 
le  persuader  que  le  Magistrat  avait  autorittî  sur  l'Eglise, 
et  que  !a  liberté  du  ministère  n'était  pas  illimit^^e.  Merlin 
se  déclara  d'accord  sur  le  principe,  mais  non  sur  l'appli- 
cation du  principe  et  prêcha  le  i8  octobre  que  Messieurs 
avaient  fait  preuve  de  tyrannie. 

Le  Conseil,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  prit  mal  la 
chose  et  demanda  des  explications  : 

«  Pour  ce  que  hier  monsieur  Merlin  en  son  sermon  taxa  Messieurs 
de  tîrannie  et  usurper  la  charge  qui  appartient  à  l'église,  disant  qu'ÎIz 
avoient  usé  de  mots  illicites,  assavoir  que  si  les  ministres  ne  faisoient 
ainsi  et  ainsi,  à  leur  fantasie,  qu'on  leiu'  coiiimaiuleroit  et  que  cela 
à  dire  librement  est  une  pure  tirannie  et  s'en  scandalise  qui  voudra.  — 
Arresté  de  l'apeller  avec  tous  les  autres  ministres  pour  leur  déclarer  le 
regret  que  Messieurs  en  ont  et  comme  jamais  leur  intenlion  n'a  esté  de 
vouloir  usurper  sur  l'autorité  de  l'église,  laquelle  \\i  prétendent  main- 
tenir, au  plaisir  de  dieu.*  ■ 

Les  autres  ministres  se  hâtèrent  de  dégagL-r  leur  respon- 
sabilité et  d'exprimer  leurs  regrets  de  cette  atraire.  Le 
diable,  dirent-ils,  «  a  besogny  icy  »  pour  nous  «  déjoindre 

'  R.  C-,  19  octobre  156.1- 
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d'arec  Messieurs  et  même  entre  nous,  ce  que  toutesfois 
nous  espérons  qu'il  n'adviendra  pas  ». 

Merlin  essaye  de  se  défendre  :  il  dit  n'avoir  pas  osé 
venir  faire  une  remontrance  à  Messieurs  «en  particulier», 
de  peur  de  paraître  désuni  d'avec  ses  frères;  il  dit  aussi 
que  s'il  a  parlé  comme  il  l'a  fait,  c'est  contraint  par  la 
commodité  de  son  texte  et  pour  décharger  sa  conscience; 
et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  voulu  appeler  Messieurs  tyrans. 

Le  Conseil  jugea  que  ce  qu'il  avait  de  mieux  à  faire, 
c'était  de  laisser  l'Église  connaître  de  l'afiFaire  et  y  re- 
médier; 

Lesdits  ministres  sestans  retirés  à  part,  Messieurs  ont  arresté  de  leur 
dire  que  puisque  cecy  comme  ilz  disent  dépend  de  l'église,  qu'ilz  leur 
en  laissent  la  cognoissance,  les  priant  dy  remédier  tellement  que  le 
scandale  se  puisse  réparer,  les  asseurant  que  tant  s'en  fault  qu'ilz 
vuellent  usurper  sur  leur  office,  qu'ilz  désirent  d'obeyr  à  l'église  et 
maintenir  son  authorité  ^ 

A  la  demande  de  ses  collègues,  Merlin  fut  cité  devant  le 
Consistoire.  On  reconnut  qu'il  n'avait  pas  appliqué  le  mot 
de  t/ran  à  Messieurs,  mais  qu'il  avait  qualifié  leur  procédé 
de  tyi^annie.  Il  consentit  à  faire  des  excuses  et  accepta  de 
blâmer  en  chaire  ceux  qui  avaient  mal  pris  son  sermon  et 
avaient  cru  à  une  division  entre  la  Compagnie  et  le  Ma- 
gistrat. On  lui  demanda  en  outre  de  s'engager  à  suivre 
dorénavant  l'avis  de  la  majorité  de  la  Compagnie,  sauf  le 
cas  où  on  exigerait  de  lui  «  chose  manifestement  contre 
Dieu  et  son  devoir  ».  Il  promit  d'observer  l'ordre  de 
l'Eglise,  mais  refusa  absolument  d'être  lié  dans  ce  qui 
touchait  au  domaine  de  son  devoir  et  de  sa  conscience  ; 

*  R.  C,  19  octobre  1564. 
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gneux,  et  dont  Merlin  avait  pris  indirectement  la  défense, 
Jugea  bon  de  prêcher  trois  sermons  dans  lesquels  il  expri- 
mait en  termes  aigres  des  opinions  analogues.  Mais  il 
reconnut  promptement  sa  faute  et  déclara  même  à  ses 
frères  et  publiquement  dans  une  prédication,  qu'il  n'avait 
jamais  voulu  approuver  la  conduite  de  son  collègue  ^ 

La  façon  énergique  dont  les  ministres  désavouèrent 
Legagneux  plut  à  Messieurs.  Ils  assurèrent  les  ministres 
qu'ils  n'avaient  aucune  intention  de  leur  fermer  la  bouche, 
ni  de  «  gloser  »  leurs  sermons  ;  ils  les  priaient  au  contraire 
de  leur  remontrer  leurs  fautes,  et  s'ils  ne  s'amendaient,  ils 
les  autorisaient  à  «  crier  en  chaire  ».  —  Dans  ces  pour- 
parlers, le  Conseil  eut  tous  les  égards  possibles  pour  la 
Compagnie  et  ne  fit  rien  sans  avoir  pris  son  avis. 

Certes  la  rigueur  déployée  contre  Merlin  était  grande, 
et  cet  homme  avait  agi  par  conviction  sincère.  Mais 
l'Église  de  Genève  mettait  l'autorité  de  la  majorité  de  la 
Compagnie  au-dessus  du  sentiment  individuel  d'un  de  ses 
membres,  elle  craignait  que  si  elle  accordait  toute  la 
liberté  que  réclamait  l'ancien  ministre  de  la  reine  de  Na- 
varre, elle  ne  devînt  la  proie  de  la  confusion  et  du  dé- 
sordre. La  puissante  main  de  Calvin  n'étant  plus  là,  il 
fallait    arrêter    tout    commencement    d'insubordination. 

Un  an  après,  un  procès  bien  autrement  grave,  le  procès 
de  Jacques  Spifame,  ancien  ministre  des  églises  réformées 
de  France  et  ancien  membre  du  Conseil  des  Deux-Cents, 
émouvait  grandement  la  cité  réformée  et  montrait    avec 

*  R.  C,  30  novembre,  4  et  $  déc.  IS64. 


Jacques  Spifame,  seigneur  de  Passy,  successivement 
haut  magistrat  en  France  et  évèque  de  Nevers,  avait  subi- 
tement résigné  sa  charge  en  i559  et  s'était  retiré  ii  Genève 
ou  il  avait  fait  profession  de  foi  de  la  religion  réformée. 
Le  fait  qu'il  avait  quitté  de  très  grands  biens  pour  la 
religion,  joint  à  son  mérite  et  à  sa  qualité,  lui  avait  attiré 
une  estime  générale.  Reçu  bourgeois,  il  était  devenu 
membre  des  Deux-Cents  et  avait  vécu  sur  un  assez  grand 
pied,  grâce  à  la  pension  qu'il  s'était  réservée  sur  les  béné- 
fices qu'il  avait  résignés.  Après  plusieurs  séjours  en 
France,  il  était  revenu  à  Genève  en  avril  i565,  pour  la 
troisième  fois. 

Il  avait  joui  jusqu'alors  de  la  confiance  de  Bèze,  des 
membres  du  Petit  Conseil,  de  la  reine  de  Navarre,  de  Condé 
et  de  Coligny.  Mais  dans  un  second  séjour  qu'il  avait 
fait  auprès  de  Jeanne  d'Albret,  il  avait  mécontenté  cette 
princesse;  elle  lui  reprochait  d'avoir  trahi  ses  intérêts 
comme  arbitre  d'un  litige  entre  elle  et  Condé,  son  beau- 
frère,  et  elle  avait  envoyé  à  Théodore  de  Bcze  une  lettre 
contenant  de  vifs  reproches  à  sa  charge.  En  outre,  un 
ancien  contrôleur  de  la  maison  de  la  reine,  Claude  Ser- 
vin,  qui  était  à  Genève,  accusait  Spifame  de  malversa- 
tions devant  le  Consistoire.  Enfin  et  surtout,  son  neveu, 
Jean  Spifame,  cherchait  à  faire  déclarer  ses  enfants  illé- 
gitimes en  découvrant  l'irrégularité  de  son  mariage,  dans 
le  but  de  recueillir  éventuellement  sa  succession. 


'  'Sjgel,  Hist.  du  peuplede  Gentve,  t.  VII,  pp.  i73-[87,  —  Cauli 
Je  Genève,  r.  IV.  livre  XI. 
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En  effet,  Spifame,  à  sa  première  arrivée  à  Genève 
(1569),  avait  amené  avec  lui  Catherine  de  Gasperne,  veuve 
d'un  procureur,  avec  laquelle  il  avait  eu  des  relations  du 
vivant  de  son  premier  mari.  Mais  on  n'avait  pas  su  cela, 
et  il  avait  produit  au  Consistoire  un  acte  de  mariage  fabri- 
qué et  antidaté  grâce  auquel  son  mariage  avait  été  reconnu 
régulier. 

Ne  se  sentant  plus  à  l'aise  à  Genève,  menacé  de  perdre 
tout  son  crédit  auprès  des  réformés,  par  le  fait  des  accu- 
sations portées  contre  lui,  il  chercha  à  se  rapprocher  de 
la  cour  de  France  et  caressa  l'espoir  d'obtenir  l'évêché 
de  Toul  en  Lorraine.  Il  demanda  même  à  Coligny  de 
favoriser  ses  efforts,  l'assurant  qu'il  avait  l'intention  d'éta- 
blir le  culte  réformé  dans  l'évêché.  L'Amiral  avait  Tànie 
trop  droite  pour  tremper  dans  cette  manoeuvre  et  la  lettre 
que  lui  écrivit  Spîfame  fît  un  effet  déplorable  lorsqu'elle 
vint  à  être  connue. 

En  novembre  i365,  il  jouissait  encore  de  la  confiance 
des  autorités  genevoises,  mais  en  mars  i566  il  n'en  était 
plus  de  même.  Servin  renouvelait  ses  accusations  contre 
lui  et  Théodore  de  Bèze  annonçait  que  des  lettres  de  la 
reine  de  Navarre  le  représentaient  comme  l'homme  le  plus 
menteur  et  le  plus  ambitieux,  et  affirmaient  qu'il  avait 
intrigué  pour  obtenir  l'évêché  de  Toul,  qu'il  avait  eu  des 
enfants  du  vivant  du  premier  mari  de  sa  femme,  et  qu'il 
avait  composé  un  faux  contrat  de  mariage. 

A  la  suite  de  ces  dénonciations,  Spifame  fut  mis  en 
prison  en  même  temps  que  Servin.  Il  se  défendit  en  justi- 
fiant son  projet  d'obtenir  l'évêché  de  Toul  par  l'intention 
qu'il  avait  d'y  établir  la  réforme,  il  expliqua  l'animosité  de 
la  reine  par  l'attitude  qu'il  avait  prise  dans  le  différend  de 
cette  princesse  avec  Condé.  Mais  sur  l'accusation  d'avoir 


AUX  j'eux  aes  fuges,  ses  torts  étaient  a  autant  plus  graves 
qu'il  était  un  homme  opulent,  doué  de  grand  savoir, 
«  tant  en  droict  divin  que  civil  »  et  qu'il  avait  fait  profes- 
sion du  ministère  de  la  parole  de  Dieu*. 

Le  procès  dura  onze  jours.  On  ne  fît  aucune  enquête 
régulière  sur  les  faits  produits.  Cotigny  écrivit  en  sa  faveur 
au  Petit  Conseil  et  affirma  que  dans  l'affaire  de  l'évèché 
de  Toul,  les  intentions  de  Spifame  ne  tendaient  qu'à  la 
gloire  de  Dieu  et  au  service  du  roi.  Il  demanda  instam- 
ment qu'on  usât  de  clémence  et  de  douceur  envers  un 
homme  déjà  âgé  qui  avait  rendu  des  services  aux  Églises 
chrétiennes.  Les  seigneurs  de  Berne  à  leur  tour,  deman- 
dèrent son  élargissement  sous  caution  et  la  revision  de  son 
procès,  mais  en  pure  perte'  :  ses  crimes,  disait-on,  étaient 
trop  énormes. 

Spifame  reçut  la  nouvelle  de  sa  condamnation  avec  beau- 
coup de  résignation  et  de  piété  et  il  édifia  extrêmement 
les  ministres  qui  le  consolaient.  Conduit  au  lieu  du  sup- 
plice il  fit  de  dessus  l'échafaud  une  très  belle  remontrance 
au  peuple,  dans  laquelle  il  reconnut  la  justice  de  son 
lugemeni,  et  témoigna  une  grande  repentance  de  ses  fau- 
tes, puis  il  mourut  très  chrétiennement  (aS  mars  ib66)'. 

On  peut  être  surpris  que  Bèze,  qui  avait  été  si  long- 
temps  ami   de  Spifame,  n'ait   rien   tenté   pour   adoucir 

'  Livre  des  Ciimiads,  lî  mars  i;Ëé. 

'  IbùUm,  ï}  mars  1566. 

'  Gautier,  oovr.  àté.  —  Le  Consisloire,  approuvé  pjr  Messieurs,  déilara  le 
mariage  de  Spifame  nul,  comme  étani  coiiiraire  aux  OrdomiaïKcs  de  IHgli'ie. 
(Registre  du  Consistoire,  ;  décembre  i  )66). 
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son  sort.  Serait-ce,  comme  le  pense  Roget,  parce  que  les 
projets  de  réconciliation  avec  l'Église  romaine  dont  Spi- 
famé  était  accusé,  avaient  exaspéré  contre  lui  un  huguenot 
aussi  intraitable  que  le  successeur  de  Calvin?  —  Il  est 
beaucoup  plus  probable  qu'imbu  de  l'idée  de  justice  qui 
ne  fait  pas  acception  de  personnes,  pénétré  de  la  vérité 
divine  de  la  discipline  réformée,  qui  condamne  tout  man- 
que de  sincérité,  convaincu  comme  le  Conseil,  de  l'énor- 
mité  des  crimes  de  Spifame,  coupable  de  faux  et  de  rela- 
tions criminelles  avec  une  femme  mariée,  Bèze  a  vu  dans 
la  sentence  de  mort  un  juste  jugement,  conforme  aux 
exigences  de  la  loi  divine  renfermée  dans  les  Écritures. 
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entre  les  conjoints.  On  ajouta  aussi  certaines  clauses  con- 
cernant les  baptêmes  et  actes  de  «  papaulté  »  *. 

Peu  de  jours  avant  la  mort  de  Calvin,  on  avait  décidé 
de  revoir  les  édits,  afin  de  réprimer  la  débauche,  en 
aggravant  les  pénalités.  Ce  travail  ne  fut  achevé  que  près 
de  deux  ans  après  et  approuvé  par  le  Petit  Conseil  le 
i5  avril  i566.  Au  Conseil  général  tenu  le  17  avril  à 
5  heures  du  matin,  le  premier  chef  «  concernant  les  pail- 
lardises passées  »  fut  approuvé  presque  à  l'unanimité  ; 
mais  il  y  eut  opposition  et  même  «  quelque  crierie  »  au 
sujet  des  deuxième  et  troisième  chefs  concernant  les 
adultères.  Les  perturbateurs  furent  punis  sévèrement  et 
le  regain  d'audace  qui  avait  reparu  chez  les  malinten- 
tionnés depuis  que  Calvin  avait  fermé  les  yeux,  n'eut  pas 
d'autre  conséquence*.  —  En  i55o  une  proposition  ana- 
logue avait  échoué  devant  l'opposition  et  le  mécontente- 
n>ent  populaires.  Pour  la  première  fois  la  récidive  du 
délit  d'adultère  était  punie  de  mort.  Les  propositions  de 
Calvin  n'allaient  pas  jusque  là*. 

En  1567,  on  eut  l'idée  de  revoir  les  édits  de  i543.  Ce 
soin  fut  confié  à  une  commission  dans  laquelle  figuraient 
les  hommes  les  plus  marquants  de  la  république.  Le 
pouvoir  politique  était  représenté  par  les  conseillers  Ber- 
nard, Chevalier,  Chateauneuf,  et  Michel  Rosct,  le  pouvoir 
spirituel  par  Théodore  de  Bèze.  On  leur  adjoignit  l'émi- 
nent  jurisconsulte  Germain  Colladon*  Les  édits  revisés 
furent  approuvés  les  26  et  27  janvier  1 568  par  le  Conseil 

*  R.  C,  4  févr.  1565. 

^  Ro}{et,  ouvT.  cit.,  t.  VII,  p.  192. 

•  IVipper,  L'Eglise  et  l'Etat  à  Genève  au  XVIe  siècle  (en  russe),  ch.  XJI, 
p.  568. 

♦  R.  C,  17  février  1567. 


au  i^onseii  gênerai,  les  eaits  politiques  lurent  acceptes 
siins  opposition.  Quant  aux  édits  civils,  le  Conseil  refusa 
liapprouver  le  projet  qui  donnait  au  créancier  des  droits 
L'\orbitants  vis-à-vis  de  son  débiteur  et  rejeta  l'article 
alatif  à  la  contrainte  par  corps.  Il  fut  stipulé  que  nul 
citoyen  ou  bourgeois  ne  pourrait  être  emprisonné  pour 
ik'ttes,  s'il  offrait  une  garantie  quelconque,  mobilière  ou 
immobilière. 

Les  ministres  critiquèrent  vivement  cette  clause  parce 
iju'ils  y  voyaient  un  tort  vis-à-vis  des  créanciers  étrangers 
L-i  une  occasion  de  parjure.  Quelques  jours  après,  Théo- 
dore de  Bèze  et  Raymond  Chauvei  se  préscntère-nt  au 
Conseil  ordinaire  pour  prier  le  Magistrat,  de  la  part  de 
toute  la  Compagnie,  d'empêcher  que  les  citoyens  et  bour- 
geois de  la  ville  ne  s'obligent  envers  les  étrangers  à  prise 
du  corps  et  profitent  ainsi  de  l'ignorance  du  privilège 
Ji-Tnièremeni  «  passé  »  en  Conseil  général'. 

On  leur  promit  qu'on  y  aviserait,  mais  plusieurs  mois 
s'étant  écoulés  sans  qu'on  leur  fit  de  réponse,  Nicolas 
Colladon  se  mit  à  crier  en  chaire  contre  cette  loi*.  Le 
Conseil  lui  fit  des  observations,  mais  ses  collègues  pri- 
R-ni  son  parti  ;  ils  estimaient  que  «  la  justice  ne  debvroyt 
favoriser  à  celuy  qui  ne  tient  sa  promesse  ».  Messieurs 
■^c  demandèrent  ce  qu'ils  devaient  faire.  Ils  craignirent 
que  si  on  venait  à  «  remuer  »  ce  qui  avait  été  u  passé  » 
avec  grande  difficulté,  ce  ne  fût  «  ouvrir  la  porte  au  peu- 
ple pour  changer  les  autres  éditz  ».  Aussi  arrêtent-ils 
"  qu'on   se  déporte  pour  le  présent  d'y  toucher  ».  tout 

I  R.  C,  I  février  1568. 

=  INdnn,  jg  oct.  1568. 
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en  protestant  que  leur  intention  n'est  nullement  de  fermer 
la  bouche  aux  ministres;  ils  les  exhortent  même  à  ce 
que  : 

«  Quand  ilz  trouveront  du  mal  du  costé  du  magistrat,  qu'il  leur 
plaise  en  venir  advertir  céans  et  messieurs  tascheront  à  s'amender  car 
s^ilz  y  voioient  du  mesprîs  Phors  ilz  auroient  à  bon  droit  la  bouche 
ouverte  pour  reprendre  et  par  ce  moyen  sera  osté  l'opinion  qu'on 
pourroyt  avoir  qu'il  y  ayt  dissention  de  la  S"®  *.  » 

Les  ministres  insistèrent  encore  pour  qu'on  remédiât 
à  Tédit  «  en  sorte  que  le  serment  preste  par  les  crédi- 
teurs ne  fust  vain  et  par  la  transgression  diceluy  Dieu 
offensé)).  Et,  pour  montrer  qu'effectivement  on  ne  peut 
sans  offenser  Dieu  «  favoriser  à  ceux  qui  contreviennent  à 
leurs  promesses  )),  ils  allèguent,  d'après  II  Chron.  XXXVI, 
12-18,  l'exemple  de  Sédécias  : 

«  Lequel  ayant  juré  au  roy  de  Babilone  par  contrainte,  est  néan- 
moins menasse  de  Dieu  quand  il  lenfraint  le  reputant  comme  s'il  avoyt 
enfraint  son  nom  lequel  y  estoyt  entrevenu.  '» 

Ils  proposent  qu'on  défende  à  tous  ceux  de  la  ville  de 
s'obliger  envers  les  étrangers  à  prise  de  corps,  sinon 
qu'ils  déclarent  expressément  que  c'est  «  jouxte  les  editz 
et  coustumes  de  la  ville  )).  Ils  affirment  que  «  tant  qu'en 
eux  sera,  ilz  tiendront  cet  ordre  dadvertir  tousjours  mes- 
sieurs du  mal  quilz  trouveront  en  eux  avant  que  de  s'en 
plaindre  en  public  ».  —  Le  Conseil  trouva  des  inconvé- 
nients au  mode  de  faire  proposé  par  les  ministres  et 
décida  de  «  laisser  cecy  jusque  à  une  autrefois*  )). 

*   R.    C,   ler  nOV.  1568. 
^  Ibidem,  2  nov.  1568. 
'  Ibidem,  4  nov. 


scilicrs  dans  leurs  fonctions,  sont  engagc's  par  leur  ser- 
ment à  maintenir  l'honneur  de  Dieu  et  la  religion  chré- 


'  R.  C,  22  sept.  1569. 
'  IbiiUm,  29  septembre. 
'  Ibidem,  10  OClobte. 
'  Ibidem,  17  Octobre. 
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Au  commencement  de  novembre  (i568),  les  ministres 
dressèrent,  avec  le  consentement  du  Magistrat,  quelques 
édits  supplémentaires  sur  les  mariages  et  sur  les  blas- 
phèmes, qui  furefit  approuvés  à  l'unanimité,  le  5  novem- 
bre, en  Conseil  des  Deux-Cents,  et  le  dimanche  suivant, 
en  Conseil  général  assemblé  au  cloître  de  Saint-Pierre, 
au  son  de  la  grosse  cloche.  On  avait  fait  lecture  des 
articles  «à  voix  posée  et  intelligible  »•  Le  premier  syn- 
dic avait  expliqué  qu'on  avait  voulu  remédier  aux 
désordres  signalés  par  les  ministres  de  la  parole  de 
Dieu,  et  avait  terminé  son  discours  en  ces  termes  : 
«  que  chacun  donc  avise  bien  à  soy  et  au  besoin  que 
nous  avons  d'entretenir  sur  nous  la  faveur  de  Dieu,  par 
lequel  seul  nous  subsistons  et  qui  nous  a  délivrés  de 
tant  de  guerres  et  dangiers,  ce  qu'il  continuera  quand 
nous  tascherons  à  le  faire  honorer  au  milieu  de  nous». 


Les  ministres  se  préoccupèrent  vivement  non  seule- 
ment de  la  question  de  l'emprisonnement  pour  dettes, 
mais  aussi  de  la  question  du  taux  de  l'intérêt.  A  la  fin 
de  l'année  1 565  on  proposait  d'élever  ce  taux  de  6  Vs  % 
à  8  7o«  Les  membres  du  Conseil  n'approuvaient  pas  ce 
changement,  soucieux  qu'ils  étaient  d'éviter  «  les  calom- 
nies des  voisins  et  de  tant  d'églises  qui  se  rangent  aux 
ordonnances  de  ceste  ville  *  ».  Les  ministres,  eux  non 
plus,  n'en  voulaient  pas.  Ils  craignaient  que  le  com- 
merce n'en  souffrît  et  que   la  cherté  de  la  vie  n'en  fût 

*  R.  C,  10  déc.  1/6)  (après  disner). 


accrue.  D'autre  part  ils  ne  voulaient  pas  d'un  taux  trop 
bjs,  de  peur  que  les  capitaux  ne  disparussent  de  la 
ville  '.  —  On  résolut  de  conserver  l'ancien  taux,  mais  de 
ne  pas  punir  ceux  qui  prêteraient  à  i  7„  au-dessus  du 
taux  normal,  surtout  si  le  prêt  était  fait  à  un  négociant. 

En  iS68,  lors  de  la  révision  des  ordonnances,  la  ques- 
tion de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  se  posa  de  nou- 
veau. Au  Conseil  des  Deux-Cents,  plusieurs  mirent  en 
avant  l'argument  des  pasteurs  qu'un  taux  trop  bas  amè- 
nerait l'émigration  des  capitaux.  Il  fut  décidé  qu'on 
di;manderait  l'opinion  de  la  Compagnie.  Celle-ci  déclara 
que  l'ancien  taux  de  6  Vi  %  était  suffisant  et  que  l'éléva- 
tion à  8  %  provoquerait  plusieurs  inconvénients  et  diffi- 
cultés, que  cela  causerait  des  scandales  et  engendrerait 
une  mauvaise  réputation  au  dehors". 

Les  ministres  concentraient  tous  leurs  effons  sur  la 
répression  des  cas  d'usure.  A  l'occasion  de  l'affaire  d'un 
personnage  qui  faisait  métier  de  prêter  à  un  taux  d'in- 
térêt illégal,  le  Consistoire  demanda  une  punition  plus 
rigoureuse  des  usures  «  dont  l'excessiveté  augmente  jour- 
nellement'». Les  ministres  proposent  qu'en  cas  de  réci- 
dive, l'usurier  soit  excommunié  en  chaire,  à  cause  de  sa 
rébellion.  Ou  bien,  disent-ils,  si  l'on  trouve  cet  avis  trop 
rude,  que  le  coupable  repris  et  excommunié  pour  la 
."^dconde  fois  soit  tenu  de  témoigner  publiquement  sa 
repentance,  dans  l'église,  avant  d'être  reçu  à  la  Cène. 
Ils  ont  soin  de  rappeler  qu'ils  entendent  cela  principale- 
ment de  ceux  «  qui  prestent  argent  simplement  à  un  qui 


'  R.  C,  udéc.  1565. 
'  Ibidem,  I2  déc. 
'  Jhiâtm,  6  mai  i;66. 


—  36  — 


aura  besoin  et  non  pas  de  ceux  qui  baillent   leur  argent 
aux  marchands  pour  emploier  en  marchandise  *  ». 

Selon  sa  coutume  dans  les  cas  embarrassants,  le  Conseil 
se  contente  d'arrêter  «  qu'on  y  pense  un  peu  ». 


* 


Genève  pouvait  croire  à  chaque  instant  qu'elle  était  à  la 
veille  d'entrer  en  guerre.  Aussi  avait-on  pris  la  précaution 
de  se  procurer  de  l'argent  pour  être  en  état  de  subvenir 
aux  dépenses  qu'il  aurait  fallu  faire  si  cette  éventualité 
s'était  réalisée.  Des  sommes  considérables  avaient  été 
empruntées  à  Bàle  et  à  Berne  •.  On  prit  le  parti  de  les 
faire  valoir  par  le  moyen  d'un  change  ou  banque  de 
prêts.  Le  Conseil,  après  avoir  consulté  les  ministres*, 
fixa  le  taux  de  l'intérêt  à  lo  7o«  L'essai  réussit  et  après 
deux  ans  d'expérience,  en  février  iSyo,  l'établissement 
devint  une  institution  régulière,  avec  des  règlements 
approuvés  par  les  deux  Conseils,  et  deux  directeurs  nom- 
mes  par  le  Petit  Conseil  sous  l'approbation  de  celui  des 
Deux- Cents.  Le  grand  profit  que  l'on  retirait  de  ces 
opérations  fournissait  au  gouvernement  les  ressources 
nécessaires  à  l'Etat,  en  l'absence  d'un  système  régulier 
d'impôts.  Aussi  l'augmentation  du  taux  de  l'intérêt,  de 
dix  à  douze  pour  cent  fut-elle  décidée  avec  le  consente- 
ment des  ministres. 

Les  prêts  à  des  particuliers,  à  courte  échéance,  furent 
particulièrement  avantageux  pour  la  banque.  Mais  prêter 


*  R.  C,  9  mai  i)66. 

^  Gautier,  ouvr.  cit.,  t.  V,  p.  20. 

^  R.  C,  26  mars  1568. 


exiger  l'intérêt  de  l'intérêt,  parut  aux  ministres  un  abus 
intolérable.  Ils  en  firent  remontrance  au  Conseil  '  et  se 
plaignirent  de  ce  qu'on  prêtait  quelquefois  à  des  débau- 
chés, ce  qui  leur  donnait  «  matière  de  se  ruiner».  Le 
Conseil  tint  compte  dans  une  large  mesure  de  ces  obser- 
vations '. 

Le  change  fournissait  une  grande  partie  des  revenus 
publics,  mais  ne  suffisait  pas  à  toutes  les  dépenses  de 
l'Etat  et  aucun  impôt  nouveau  ne  pouvait  être  établi 
sans  l'assentiment  du  Conseil  Général.  Le  Petit  Conseil, 
avec  l'approbation  du  Grand  Conseil,  conçut  le  projet 
d'enlever  au  Conseil  général  ses  prérogatives  en  matière 
liscale.  Le  2  avril  iSyo,  il  demanda  au  Conseil  général 
assemblé  à  Saint-Pierre  qu'il  lui  fût  accordé  pleins  pou- 
voirs pour  soumettre  aux  Deux-Cents  toute  proposition 
tendant  à  l'augmentation  des  impôts,  La  proposition  fut 
acceptée  sans  opposition,  cependant  des  citoyens  sortirent 
par  troupes  pendant  le  vote,  sans  doute  en  signe  de 
mécontentement  '.  —  Désormais,  le  gouvernement  pouvait 
se  passer  du  Conseil  général  pour  établir  des  impositions 
nouvelles. 


'  R.  C,  15  septembre  1570. 

'  Gautier,  ouvr.  dt.,  t.  V,  p,  47, 

'  H.  Faxy,  Les  Çonsiiiuiions  de^a  République  de  Gêné 


CHAPITRE  V 


Affaire  Perlemps.  — Procès  de  Geneviève  Bertram  (iSyol 
—  Les  minisires,  gardiens  de  la  justice  protestent  contre 
l'indulgence  accordée  à  l'auditeur  Pertemps,  coupable  de 
malversation  et  insistent  pour  la  punition  du  blasphème 
de  Geneviève  Bertram. 


Hr;  considérant  comme  les  gardiens  de  la  jus- 
'  tico,  inexorablement  hostiles  à  tous  les  actes 
;  de  favoritisme,  anxieux  de  voir  les  coupabk-s 
,  punis  selon  la  gravité  de  leurs  fautes,  qu'ils 
mesuraient  à  la  lumière  de  la  parole  de  Dieu,  les  ministres 
surveillaient  avec  un  soin  jaloux  les  décisions  judiciaires 
du  Conseil.  Au  printemps  de  1670,  ils  s'émurent  de  l'issue 
donnée  au  procès  de  l'auditeur  Pertemps. 

Cet  homme,  convaincu  d'avoir  mal  versé  dans  sa  charge, 
à  l'occasion  de  l'expédition  des  biens  d'un  nommé  Jordan 
Jarruba,  avait  été  condamné  à  demander  pardon,  à  payer 


une  amende  de  5o  écus,  à  être  suspendu  de  toutes  ses 
charges.  Les  ministres  jugèrent  cette  sentence  trop  douce 
ti.  le  dimanche  2  avril,  prêchèrent  contre  le  Magistrat, 
l'accusant  d'avoir  montré  «  du  support  excessif  et  de  l'iné- 
galité en  justice  toutte  manifeste'.  »  En  protestant  contre 
ce  scandale  ils  voulaient  le  «  réparer  »  et  faire  leur  devoir, 
car  ils  n'entendaient  pas  rester  n  chiens  muets  ».  Le  Con- 
seil estimait,  au  contraire,  avoir  procédé  en  bonne  et  droite 
conscience.  A  leur  point  de  vue,  les  ministres  avaient  par- 
faitement raison  et,  comme  ils  le  dirent  à  Messieurs,  ils 
suivaient  l'exemple  de  Calvin,  lequel  avait  excellé  dans  le 
rôle  du  chien  de  garde  qui  aboyé  quand  on  attente  à  l'hon- 
neur de  son  maître.  N'avait-il  pas  prêché  et  crié  «  tant 
seulement  pour  une  chappe  papistique  qui  auroy testé  ven- 
due par  autorité  de  la  Seigneurie  ?  » 

L'instruction  du  procès  avait  démontré  que  Pertemps 
avait  refusé  de  mettre  en  vente  publique  des  carrons,  dans 
l'intention  de  les  acheter  lui-même,  ce  qui  lui  était  dé- 
fendu comme  magistrat,  et  qu'il  avait  taxé  et  expédié 
plusieurs  choses  à  trop  vil  prix.  En  effet,  un  mémoire 
rédigé  par  un  vinatier,  un  apothicaire  et  un  menuisier  qui 
avaient  assisté  à  la  vente,  rapportait  qu'on  disait  :  pour  la 
première,  pour  la  deuxième,  pour  la  troisième,  en  faveur 
de  ceux  qu'on  voulait  favoriser,  tellement  qu'il  semblait 
que  ce  fussent  n  meubles  provenant  de  pillage,  si  peu  de 
compte  on  en  faisait'  ».  Enfin,  une  femme  qui  avait  acheté 
un  pot  vernissé  de  bleu  avec  son  couvercle,  se  plaignait 
qu'on  eût  échangé  son  pot  contre  un  autre  qui  était  cassé'. 


'  R.  C,  6  avril  1570. 

'  Procis  criminel  ir>  1 589  (1 5-2 
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Bèze  et  l'avocat  Colladon,  consultés  sur  cette  affaire, 
avaient  proposé  de  démettre  Pertemps  de  son  office  pour 
trois  ans  et  de  lui  infliger  une  amende  minimum  de  cent 
écus.  Au  lieu  de  suivre  leur  avis,  le  Conseil  s'était  con- 
tenté de  suspendre  le  coupable  et  de  le  condamner  à  cin- 
quante écus  d'amende.  Messieurs  s'étaient  laissé  incliner 
à  la  douceur  à  cause  de  la  qualité  de  Pertemps,  qui 
appartenait  à  une  famille  haut  placée  ;  ils  avaient  craint 
que  trop  de  sévérité  n'eût  jeté  ce  personnage  dans  une 
mauvaise  voie.  Aucune  des  deux  parties  ne  convint  des 
torts  dont  elle  était  accusée  par  l'autre.  Messieurs  préten- 
daient avoir  procédé  en  bonne  conscience;  les  ministres 
affirmaient  qu'ils  n'avaient  nullement  «  excédé  »  et  qu'ils 
regretteraient  de  s'être  tus  *. 

Cette  même  année,  deux  membres  de  la  Compagnie 
firent  à  leur  profit  l'expérience  de  l'indulgence  dont  avait 
bénéficié  l'auditeur  Pertemps.  La  nièce  de  Théodore  de 
Bèze,  femme  du  professeur  d'hébreu,  Corneille  Bertram, 
était  accusée  d'avoir  commis  adultère  avec  un  chirurgien 
qui  l'avait  soignée  lorsqu'elle  avait  été  atteinte  de  la  peste. 
Le  Conseil,  dans  une  affaire  aussi  délicate,  voulut  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  désirables:  il  délégua  deux  de 
ses  membres  pour  prendre  des  informations,  consulta 
l'avocat  Colladon,  et  demanda  encore  l'avis  de  deux  au- 
tres juristes*.  Madame  de  Bèze  prit  très  mal  la  chose,  se 
répandit  en  propos  violents  et  accusa  Messieurs  de  cher- 
cher des  faux  témoins  contre  sa  nièce.  Elle  en  aurait 
répondu  en  prison,  si  le  Magistrat  n'avait  voulu  la  mé- 


*  R.  C,  II  avril  1570. 

^  Livre  des  affaires  criminelles,  19  et  21  septembre,  6  octobre  1570. 
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nager  à  cause  de  la    situation  de  son    mari    "  en  ccste 
ville  et   église'  ». 

La  condamnation  du  chirurgien,  le  20  octobre,  h  trois 
heures  de  «  collart  »  (carcan)  devant  l'Hôtel-de-ville,  et  au 
bannissement  à  perptîtuiié  à  peine  de  fouet  public,  ne  mit 
pas  fin  au  procès.  On  accusait  Geneviève  Bertram  d'avoir 
causé  la  mort  de  l'enfant  qu'elle  avait  mis  au  monde  dans 
la  prison,  et  d'avoir  proféré  des  paroles  blasphématoires 
en  disant  «  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'on  priât  Dieu  parce 
qu'il  ne  lui  aidait  point.  »  On  ne  pouvait,  sembiait-il,  laisser 
impunis  des  propos  aussi  graves  et  l'avis  des  ministres 
fut  demandé.  Bèze  et  Bertram  n'y  trouvèrent  aucun 
blasphème  et  invoquèrent  à  l'appui  de  leur  opinion  cer- 
taines paroles  de  Job  et  de  David.  Les  autres  ministres, 
Legagneux  en  tète,  tinrent  le  blasphème  u  au  rang  des 
plus  notables  et  exquis'  ».  Le  premier  syndic,  voulant 
ménager  Bèze  et  sa  famille,  chercha  inutilement  à  obtenir 
un  avis  plus  modéré  '.  Appelés  le  3o  octobre  au  Conseil, 
les  ministres  déclarent  qu'ils  trouvent  étrange  que  Mes- 
sieurs leur  aient'  si  souvent  demandé  leur  avis  :  il  leur  sem- 
ble qu'en  cela  il  y  ait  quelque  acception  de  personnes, 
car,  disent-ils,  on  n'a  pas  coutume  de  leur  communiquer 
les  procès  et  ce  n'est  pas  à  eux  à  les  voir.  Ils  maintiennent 
que  le  blasphème  est  «  punais,  »  abominable,  et  «  contient 
blasphème  en  deux  sortes  :  «  il  dépouille  Dieu  de  sa 
bonté,  vérité  et  providence  »  et  puis  il  renferme  : 

«  Ung  esprit  à  rencontre  de  la  majesté  de  Dieu  avec  malice  tendante 
comme  à  se  vouloir  venger  de  luy  en  ne  voulant  qu'on  le  prie,  allc- 

'  Livre  des  affaires  crimiaelles,  i }  ociol>re  1 570. 
'  Ibidem,  26  octobre. 
'  Ibidem,  fj  octobre. 
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gans  des  exemples  de  la  Saîncte  E^cripture  pour  vérifier  que  ledit  pro- 
pos est  blasphème  horrible  et  pareillement  les  expositions  sur  iceulx 
faites  par  feu  M.  Calvin  mesmes  sur  le  24  de  Lévitique  où  celuy  qui 
estoit  né  d'une  femme  israélite  et  d'un  père  égyptien  ayant  transpercé  le 
nom  de  Dieu  et  iceluy  mauldit,  fust  ordonné  suyvant  la  loy  de  Dieu 
qui  estoit  tant  pour  l'estrangier  que  pour  celuy  du  lieu,  qu'il  fust  lapidé, 
mesmes  et  expressément 'dit  qu'il  fit  cela  en  débat  et  colère  ce  que 
sembleroyt  estre  pour  l'excuser.  Et  tottesfois  est  monstre  que  ce  n'est 
contre  Dieu  qu'il  fault  que  nos  colères  soient  déchargées.  —  Pareille- 
ment aussy  M.  de  Bèze  en  a  traité  en  certain  livre  en  réponse  contre 
les  hérétiques  où  il  condamne  de  mesmes  les  blasphèmes  qui  se  font 
contre  Dieu.  —  Au  reste  ont  déclairé  que  quant  aux  circonstances  et 
à  la  qualité  de  ladite  femme  qu'il  fust  demeuré  rière  Messieurs.  To- 
tesfois  ayans  entendu  qu'aucuns  pour  l'excuser  allégaient  des  passages 
de  Job  et  de  David  esquels  ils  s'adressoient  contre  Dieu  en  leurs  an- 
goisses et  grandes  détresses,  qu'ils  trouvent  aussy  que  cela  est  blasphé- 
mer et  mal  approprier  l'Escriture  Sainte  veu  qu'il  n'y  a  nulle  comparai- 
son et  convenance  entre  ces  fidèles  serviteurs  de  Dieu  qui  ont  usé  de 
tels  propos  par  impatience  et  estant  griefvement  tormentés,  lesquels 
tottesfois  ne  laissent  d'avoir  failly  et  excédé  gravement,  mesmes  que 
leurs  fautes  ont  esté  registres  par  l'Esprit  de  Dieu  à  leur  déshonneur, 
et  ladite  femme,  laquelle  ils  trouvent  en'  tout  dépravée  et  corrompue, 
ayant  dict  ces  propos  de  sens  rassis,  et  avec  raison  et  condition  en  dé- 
clairant  qu'elle  ne  vouloit  pas  qu'on  priast  Dieu  parce  qu'il  ne  lui  aidoit 
point,  combien  qu'elle  eust  senty  et  expérimenté  sa  faveur  et  assistence 
en  ce  mesmes  qu'c  lie  avait  été  délivrée  de  danger  de  peste  où  elle 
estoit,  pendant  lequel  elle  n'a  usé  de  tels  termes,  mays  après,  au  lieu 
qu'elle  avoit  plus  ample  matière  de  louer  et  rendre  grâce  à  Dieu  de  sa 
délivrance,  outre  «ce  qu'entre  les  blasphèmes  des  serviteurs  de  Dieu,  ils 
n'en  trouvent  point  de  tel  que  celuy-cy  prians  et  requerans  instamment 
Messieurs  de  faire  que  l'honneur  et  la  gloire  de  Dieu  soit  tenu  chier 
et  précieulx  comme  il  doit  estre,  nonobstant  totes  considérations  au 
contraire  ^  » 

*  Livre  des  affaires  criminelles,  30  cet.  1 570. 


vant  le  Conseil  et  ne  put  cacher  à  Messieurs  son  mécon- 
tentement de  la  procédure  fort  étrange  et  rigoureuse  qui 
avait  été  tenue  contre  sa  nièce;  si  l'affaire  ne  l'eût  touché 
de  si  près,  dit-il,  il  en  eût  parié  autrement  ;  il  ne  veut  pas 
contrôler  le  jugement  de  Messieurs,  il  proteste  «  que  ce 
qu'il  veut  en  dire,  n'est  en  aultre  qualité  que  de  personne 
publique»;  il  supplie  de  considérer  pour  l'avenir  combien 
c'est  une  chose  grave  quand  quelque  offense  a  esté  com- 
mise en  une  maison  particulière,  de  la  faire  publique  et 
"  remuer  soubz  ombre  d'icelle  toute  la  vie  passée  d'une 
famille  ».  Il  fait  remarquer  quelles  conséquences  cela 
entraine  "  d'ouyr  la  partie  accusée  en  récrimination  »  et 
prie  Messieurs  de  bien  peser  toutes  ces  choses  pour  en 
faire  leur  profit  '. 

Théodore  de  Bèze  avait  été  froissé  de  l'attitude  de  cer- 
tains de  ses  collègues  dans  cette  affaire.  Bien  qu'il  s'en 
défendit,  il  était  fortement  influencé  par  ses  sentiments 
de  famille;  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'il  eût  entiè- 
rement ton.  Legagneux  semble  avoir  été  pour  quelque 
chose,  sinon  pour  beaucoup,  dans  le  jugement  si  sévère 
des  ministres.  Les  inconvénients  de  la  publicité  donnée  à 
ce  triste  procès  étaient  manifestes  et  les  paroles  de  Bcze 
laissent  entrevoir  qu'à  cette  occasion  on  «  remua  »   son 

'  R.  C,  i8  décembre  ij^o. 
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passé.  Cette  affaire  qui  le  touchait  de  près,  faisait  éclater 
à  ses  yeux  les  inconvénients  et  les  vices  du  système  dis- 
ciplinaire et  judiciaire  en  vigueur  à  Genève.  Cependant, 
si  le  Conseil  eût  procédé  autrement,  il  eût  certainement 
fait  en  quelque  mesure  acception  de  personnes,  et  manqué 
à  la  justice.  Les  ministres  et  Messieurs  Tont  fort  bien 
senti.  La  rigueur  déployée  contre  Geneviève  Bertraixi 
n'était  certes  pas  plus  grande  que  celle  déployée  contre 
Spifame. 

Le  Conseil  délégua  trois  de  ses  membres  pour  remon- 
trer à  Bèze  qu'il  se  trompait  en  toutes  façons  et  qu'on 
n'avait  rien  fait  envers  sa  nièce  qui  ne  fût  accoutumé. 


CHAPITRE  VI 


Violentes  attaques  de  deux  ministres  contre  le  Magistrat. 
—  Discussion  au  sujet  du  secret  de  la  confession  et  de  la 
liberté  des  prédications.  Le  Magistrat/ait  prévaloir  l'in- 
fluence de  Théodore  de  Bè^e,  favorable  au  gouvernement 
politique. 


N  triste  personnage,  Amblard  du  Fossal,  avait 
été  condamné  à  mort  par  le  Conseil',  mais 
sa  peine  avait    été  commuée  par  les  Deux- 
Cents  auprès  desquels  il  avait  recouru.  Il  dut 
seulement  recevoir  le  fouet  par  la  ville,  la  corde  au  cou, 
et  être  enchaîné  pendant  lo  ans.  Les  ministres  trouvèrent 
le  châtiment  trop  doux  et  protestèrent;  ils  soupçonnaient 


'  11  avait  logé  chez  lui  i  Vésenaz  les  fugitifs  qui  avaient  iramé 
prise  contre  la  ville  et  avait  aidé  un  compagnon   de  débauche  à 
tîlle  en  Espagne. 
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que  la  condition  sociale  du  coupable,  avait  disposé  Tauto- 
rite  à  l'indulgence.  Le  Conseil  répondit  que  la  grâce  avait 
été  accordée  par  les  Deux-Cents  contre  son  gré  et  qu'on 
ne  pouvait  revenir  sur  une  décision  prise. 

Un  peu  plus  de  deux  ans  après,  sur  l'intercession  des 
ambassadeurs  de  Berne,  une  nouvelle  grâce  fut  accordée 
parles  Deux-Cents, à  du  FossaP.  Aussitôt,  le  ministre 
Legagneux,  sans  prendre  la  peine  de  s'informer  des  motifs 
de  cette  indulgence,  fulmine  en  chaire  et  dit  :  «  Que  nos- 
tre  Seigneur  ne  feroit  point  de  grâce  à  tels  gracieux  »  (à 
ceux  qui  sont  ainsi  favorisés  par  le  gouvernement)  et 
«  qu'on  avait  quicté  le  droit  de  Dieu  à  celui  qui  méritoit 
d'avoir  esté  mangé  cent  fois  des  corbeaux  ».  Ce  blâme 
virulent  tombait  non  seulement  sur  les  membres  du  Con- 
seil étroit  et  du  Conseil  des  Deux-Cents,  mais  aussi  sur 
les  ambassadeurs  de  Berne. 

La  Compagnie,  sentant  que  son  autorité  était  grande- 
ment ébranlée  par  de  pareils  écarts,  résolut  que  doréna- 
vant, si  l'un  de  ses  membres  apercevait  chez  Messieurs 
quelque  chose  de  blâmable  et  de  répréhensible,  elle  irait 
le  leur  déclarer  en  particulier,  avant  de  le  publier.  C'était 
ce  que  le  magistrat  avait  toujours  demandé  sans  jamais 
pouvoir  l'obtenir.  Bèze  aurait  voulu  que  l'affaire  ne  fût  pas 
poussée  plus  loin;  il  intercéda  pour  Legagneux,  fit  valoir 
sa  rondeur  et  sa  franchise,  le  progrès  qu'on  remarquait 
dans  ses  façons  de  faire,  les  espérances  qu'il  donnait.  Le 
Conseil  finit  par  céder  à  ses  instances. 

A  la  fin  de  Tannée  iSyo,  un  nouvel  incident  troubla  les 
relations  des  deux  pouvoirs.  Le  changeur  Varro  avait 
baillé  au  sieur  de   Reaucourt  des    écus  qui    «  n'estoient 

'  R.  C,  12  février  1567. 


a  réconcilier  les  aeux  parties.  L-e  consistoire  renvoya 
Rcaucourt  au  Conseil  qui  le  fit  mettre  en  prison  et  l'affaire 
vint  de  cette  façon  entre  les  mains  de  la  justice.  Col- 
ladon,  invité  à  déposer,  s'y  refusa,  indigné  de  ce  qu'on 
n'uùt  pas  procédé  contre  Varro,  le  vrai  coupable.  Son 
attitude  récalcitrante  irrita  vivement  le  Conseil,  qui  de- 
manda à  la  Compagnie  des  ministres  si  elle  approuvait 
ci^tte  conduite  ^  Les  ministres  se  consultèrent  et  donnè- 
rent raison  à  leur  collègue  :  il  n'a  fait  disent-ils,  que  son 
devoir  en  rapportant  le  différend  au  Consistoire,  car  il  est 
du  ressort  de  leur  ministère  de  mettre  la  paix  entre  les 
parties,  et  il  a  bien  fait  de  refuser  de  parler,  car  «  encor 
i^u'ils  soient  subjects  au  magistrat,  il  y  a  beaucoup  de 
choses  desquelles  ils  ne  doyvent  répondre  '  ». 

Le  Conseil  ne  fut  pas  satisfait  et,  voulant  sans  doute 
réfuter  cette  réponse,  il  demanda  qu'elle  fût  rédigée  par 
écrit.  La  Compagnie  craignit  que  cela  ne  fit  que  prolon- 
ger et  aggraver  le  conflit  et  pria  Messieurs  de  se   déporter 


'  K,  C,  29  décembre  1570.  —  Le  Conseil  avaii  posé  aux  ministres  ces 
irois  questions  : 

1.  ■  Si  une  personne  sestant  révélé  à  une  personne  publique  ou  auire  de 
ijuelque  chose  sccrette,  cestuy-là  est  tenu,  ou  le  doyt  raporier  ou  non.  a 

2.  ■  Si  un  ministre  de  la  parole  de  Dieu  estant  interrogué  de  dépoîer  de 
i)uelque  fait  qui  o'esi  contre  la  parole  de  Dieu  est  pas  tenu  d'en  réponJre  et 

;.  ■  S'il  a  escé  permis  audit  Colladon  de  faire  ceste  dilTiculti^  et  taxer 
Messrs  comme  leur  semble  qu'il  a  fait,  disant  qu'il  se  debvoieni  adresser  à  la 
robbe  et  non  au  bord.  »  (R.  C,  vol.  6î,  f°  190  vo). 

'  R.  C,  i-janvier  1571.  (Vol.  65). 
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de  leur  demande,  mais  ne  réussit  qu'à  les  offenser  davan- 
tage. Le  Conseil  chargea  une  Commission  de  rédiger  ce 
qu'avaient  dit  les  ministres,  et  le  26  janvier,  leur  donna 
connaissance  de  ce  qu'il  avait  à  leur  répondre. 

Tout  d'abord,  Messieurs  se  font  les  défenseurs  du 
secret  de  la  confession,  et  veulent  que  le  ministre  ne 
révèle  ce  qui  lui  a  été  confié,  ni  au  Consistoire,  ni  au  Ma- 
gistrat, car  ce  serait  «  priver  les  désolés  de  se  découvrir  à 
leur  pasteur  ou  amy  pour  recevoir  jconsolation,  s'ils  pen- 
soyent  que  leur  honte  dheust  passer  plus  oultre  ».  Ce 
serait  rendre  impossible  la  confession  mutuelle  dont  parle 
St-Jacques  \  Et,  d'ailleurs,  si  le  secret  est  w  estroiiement 
gardé  entre  les  papistes,  à  meilleure  occasion  le  doyt-il 
estre  icy  où  la  vérité  de  la  vraye  confession  est  mieux 
entendue  ».  Or,  dans  le  cas  (présent,  la  révélation  du  fait 
ne  pouvait  qu'engendrer  à  la  Compagnie  un  mauvais 
soupçon  contre  un  conseiller  qui  pouvait  être  innocent. 
L'affaire  ensuite  étant  portée  au  Magistrat  après  avoir  été 
portée  au  Consistoire  (où  assistent  plus  de  vingt  person- 
nes), le  ministre  ne  devait  pas  refuser  de  dire  ce  qu'il 
avait  dit  au  Consistoire,  autrement  le  Conseil  demeurerait 
privé  des  moyens  de  savoir  la  vérité.  En  terminant,  le 
Conseil  se  défend  du  reproche  qu'on  lui  a  fait  de  mander 
devant  lui  les  ministres  sans  raison  :  il  ne  les  a  fait  venir 
que  pour  se  justifier  des  accusations  portées  par  eux, 
pour  leur  donner  des  explications  ou  pour  leur  prouver 
qu'ils  étaient  mal  informés  des  faits  dont  ils  se  plaignaient  *. 


*  Ch.  V,  verset  16  :  Confessez  vos  péchés  les  uns  aux  autres. 

^  Lors  de  l'afTaire  de  la  saisie  des  débiteurs  dans  leurs  maisons,  du  procès 
de  l'auditeur  Pertemps,  du  projet  d'instituer  une  banque  et  des  discussions  sur 
le  prix  du  blé. 
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sieurs  étaient  d'autant  plus  irrités  que  les  prédications  de 
CoIIadon  et  ses  attaques  violentes  contre    le    Magistrat 
commençaient  à  émouvoir  le  peuple.  Ils  étaient  décidés  à 
maintenir  leur  autorité  et  à  vaincre   Topposition  de  ce 
tribun  clérical  et  égalitaire,   qui    réussissait  à  entraîner 
avec  lui  la  grande  majorité  de  ses  collègues  et  qui  faisait 
échec  à  l'influence  de  Théodore  de  Bèze,  beaucoup  mieux 
disposé  en  faveur  du  pouvoir  politique.   La  Seigneurie 
insista  donc  pour  avoir  la  réponse  écrite  qu'elle  réclamait, 
jusqu'à  ce  qu'elle  l'eût  obtenue.   Une  première  fois  les 
ministres  persistèrent    dans  leur  refus,  et  le  Jeudi   8  fé- 
vrier, ils  furent  interrogés  de  nouveau,  individuellement, 
«  s'ils  vouloient  s'obstiner  et  se  montrer  rebelles  et  déso- 
béissants à  Messeigneurs  leurs  supérieurs  magistrats  »*. 
Bèze  et  Des  Gallars  déclarèrent,  comme  précédemment, 
qu'ils  étaient  prêts  à  obéir.  Leur  exemple  entraîna  tous 
les  autres',  sauf  Nicolas  Golladon,  qui  demeura  inébran- 
lable, quoiqu'on  le  priât  au  nom  de  Dieu  de  se  joindre  à 
l'avis  de  ses  frères  «  qui  regardent  à  leur  conscience  aussi 
bien  que  lui».  Sur  la  demande  de  ses  collègues  on  atten- 
dit quelques  jours  avant  de  décider  s'il  serait  suspendu. 
L'affaire  Golladon  s'était  compliquée  d'un  nouvel  inci- 
dent Legagneux.  Ge  fougueux  personnage,  prêchant  à  la 
Madeleine,  le  dimanche  21  janvier,  sur  I  Pierre,  chapitre 
II*,  avait  parlé  de  ceux  qui  étaient  élevés  en  autorité  à 
Genève,  de  telle  sorte  qu'il  semblait  les  accuser  de  vouloir 
renverser  «  tout  ordre  et   bonne    discipline,  ne  voulans 


'  K.  Cj  ad  diem, 

•  C'étaient  :  «Jehan  Trembley,  Jehan   Pinaud,   Gaspard   de  la   Faverge, 
Charles  Perrot  et  Gisles  Chausses  ». 
'  Versets  15  à  17.  —  R.  C,  23  janv.  1571. 


lement  injustes.  La  Seigneurie  voulait  sans  doute  affirmer 
sa  suprématie  sur  le  pouvoir  spirituel,  mais  elle  n'avait 
aucunement  l'intention  de  se  dérober  au  devoir  de  l'obéis- 
sance à  la  parole  de  Dieu.  Le  seul  changement  que  la 
Seigneurie  poursuivait,  était  de  modifier  l'équilibre  des 
di;ux  pouvoirs  dans  l'État  chrétien,  en  faisant  pencher 
davantage  la  balance  en  sa  faveur. 

Le  lo  février,  Legagneux  fut  déclaré  convaincu  d'avoir 
blâmé  Messieurs  en  leur  honneur,  et  coupable  de  h  mes- 
disance  et  blasmes  procédans  de  présumption  et  zèle  mal 
réglé  »'.  Cependant  à  cause  de  sa  jeunesse,  le  Conseil 
s'abstint  de  prendre  une  mesure  de  rigueur  et  se  contenta 
de  lui  faire  de  nouvelles  remontrances.  Legagneux  reconnut 
sa  faute  et  fut  remis  en  son  rang  avec  les  autres  ministres. 

Quant  à  Colladon,  Messieurs  usèrent  aussi  de  douceur 
il  son  égard  et  la  conclusion  générale  qu'ils  firent  au  nom 
de  Dieu  sur  toutes  ces  affaires  fut  qu'ils  avaient  été  juste- 
ment offensés  du  refus  des  ministres  de  bailler  par  écrit 
leurs  réponses,  mais  que,  «  postposans  toutes  choses  à 
la  paix  11,  ils  désiraient  que  tout  fût  entièrement  assoupi, 
tspérant  que  les  ministres  et  nommément  Colladon  et 
Legagneux,  seraient  plus  soigneux  que  jamais  de  re- 
garder de  bien  près  à  se  modérer  et  dresser  leurs  répré- 
hensions  à  l'union  de  tous.  Et  pour  éviter  à  l'avenir  de 
tels   différends,  Messieurs   font  entendre  que  désormais 


'  R.  C,  26  janvier  1571. 
'  R.  C,  aâditm. 


—    52    — 

«  autant  que  faire  se  pourra  et  debvra  en  saine  conscience  » 
quand  quelqu'un  des  ministres  sera  mécontent  des  actions 
de  mesdits  seigneurs,  il  en  conférera  avec  la  Compagnie 
de  ses  frères  «  devant  que  d'en  parler  en  prédication  ». 
Ils  délibéreront  ainsi  premièrement  s'il  vaut  mieux  faire 
la  remontrance  au  Conseil,  secondement  sur  «ce  qui  sera 
à  reprendre,  où  et  comment,  avec  un  commun  d'accord, 
afin  que  les  dites  répréhensions  et  admonitions  soyent 
tant  mieux  fondées,  digérées  et  faites  »  et  par  conséquent 
«  soient  tant  mieux  receues  et  avec  plus  grande  édifica- 
tion. Lequel  ordre  en  semble  la  présente  ordonnance 
mesdits  seigneurs  veulent  et  entendent  estre  observée  ». 
Mis  ainsi  catégoriquement  en  demeure  de  se  soumettre, 
les  ministres  promirent  de  bonne  grâce  d'observer  cette 
règle  de  procédure. 

Colladon  avait  jugé  bon  de  s'absenter  quelques  jours, 
non  pour  se  distraire  de  son  devoir  (disait-il),  mais  «  pour 
changer  un  peu  d'air  »•  Il  comparut  au  Conseil  le  i3  fé- 
vrier et  se  dit  «  prest  de  se  ranger  avec  ses  autres  frères, 
sujTant  l'ordre  de  ceste  église  et  obéir  à  Messieurs  ».  Le 
changement  d'air  semblait  avoir  heureusement  calmé  ses 
esprits.  Messieurs,  enchantés  d'avoir  eu  finalement  gain 
de  cause  et  d'avoir  sauvegardé  leur  autorité,  assurèrent 
Colladon  qu'il  ne  demeurerait  «  aucune  note  sur  luy  »  qui 
pût  «  en  fasson  quelconques  »  préjudicier  son  ministère. 
L'incident  était  clos.  Pour  mieux  sceller  cette  heureuse 
entente,  la  Seigneurie  invita  tous  les  ministres  à  souper 
pour  le  lendemain.  Et  ceux-ci  remercièrent,  «  louant 
Dieu  qui  a  ainsi  rompu  les  entreprises  de  Satan  »  *. 

*  R.  C,  ad  diem. 

_  _    M 
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science  bien  acertenée  par  la  parole  de  Dieu  ».  La  paix 
ne  fut  donc  pas  de  longue  durée. 

Colladon  et  Legagneux  profitèrent  du  voyage  de  Bèze 
et  Des  Gallars  à  la  Rochelle,  pour  faire  grand  scandale 
en  prêchant  contre  le  Magistrat,  et  pour  plaider  en  chaire 
leur  cause  particulière.  Appelés  au  Conseil  le  22  mai*,  les 
ministres  exprimèrent  leur  vif  regret  de  ce  qui  s'était  passé 
et  Bèze,  qui  avait  quelques  démêlés  particuliers  avec  les 
deux  personnages  en  cause,  pria  d'être  exempté  de  com- 
paraître pour  cette  affaire.  A  bout  de  patience,  il  ne  pou- 
vait faire  façon  de  ces  deux  brouillons,  de  ces  individua- 
listes farouches,  obstinément  «  adonnés  à  leurs  sens  ».  Il 
demanda  qu'on  lui  permît  de  se  retirer,  car  il  lui  était  im- 
possible d'exercer  sa  charge  avec  eux^ 

La  Seigneurie  ne  s'émut  pas  de  cet  accès  de  décourage- 
ment de  Bèze;  elle  savait  qu'il  en  reviendrait  et,  d'ailleurs, 
elle  se  préparait  à  l'appuyer  énergiquement.  Elle  était  trop 
heureuse  d'avoir,  à  la  tête  de  la  Compagnie,  un  homme 
aussi  respectueux  du  pouvoir  politique.  Elle  fit  simple- 
ment connaître  aux  ministres  qu'elle  était  satisfaite  de  leur 
voir  désapprouver  les  procédés  de  leurs  collègues,  et  les 
pria  de  continuer  fidèlement  leur  charge. 

Deux  jours  après,  Legagneux  quittait  Genève  sans 
congé.  Quant  à  Colladon,  il  niait  qu'il  eût  censuré  le  Ma- 
gistrat, et  refusait  de  s'assujettir  à  l'obligation  de  con- 
férer avec  ses  collègues  de  la  Compagnie  avant  de  faire 
des  remontrances  publiques  dans  ses  prédications'.  Les 
ministres  et  professeurs  consultés  lui  adressèrent  de 
sérieuses  exhortations  qui  eurent  un  effet  salutaire.  Quel- 

'  R.  C,  Oii  diem  (1571). 
•  ILudtin^  24  mai  1571. 
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Attaquer  le  change,  c'était  attaquer  la  Seigneurie.  Colla- 
don  fut  retenu  prisonnier;  mais  il  fallait  décider  lequel,  de 
lui  ou  de  Théodore  de  Bèze,  avait  prêché  faussement  et 
s'était  soustrait  à  l'autorité  de  la  parole  de  Dieu.  Cette 
décision  appartenait,  en  premier  lieu,  aux  ministres,  inter- 
prètes des  Saintes  Ecritures.  La  Compagnie  aurait  voulu 
entendre  Colladon  en  présence  des  députés  du  Conseil, 
mais  ceux-ci  s'y  refusèrent  parce  que  les  ministres  pré- 
tendaient faire  asseoir  Colladon  ;  or  un  prisonnier  du 
Conseil  ne  devait  pas  être  assis.  La  Compagnie  fut  un 
moment  tentée  de  discuter  et  de  maintenir  sa  manière 
de  voir,  mais  elle  eut  la  sagesse  de  céder.  Elle  voyait 
que  le  Magistrat  ne  consentait  absolument  pas  à  admettre 
ce  qu'il  estimait  une  dérogation  à  sa  dignité  et  à  son  au- 
torité; elle  se  borna  donc  a  avertir  le  prévenu  que  si  on 
le  faisait  tenir  debout,  c'était  par  ordre  de  Messieurs  et 
non  pour  le  traiter  comme  un  condamné.  Cette  question 
d'étiquette  réglée,  Colladon  comparut  et  refusa  obstiné- 
ment de  reconnaître  ses  fautes.  La  Compagnie  décida 
qu'il  devait  être  déposé,  mais  elle  supplia  qu'on  lui  lais- 
sât quelques  jours  pour  revenir  à  de  meilleurs  sentiments, 
et  elle  posa  de  son  propre  chef  les  conditions  de  sa  ren- 
trée en  grâce*. 

Colladon,  sommé  de  s'avouer  coupable  s'y  refusa  par 
deux  fois,  parce  qu'il  était  convaincu  d'avoir  dit  la  vérité 
et  d'avoir  prêché  la  parole  de  Dieu  ;  il  lui  semblait  que 
s'il  se  rétractait,  «  il  ferait  contre  Dieu,  son  église  et  son 
ministère  ».  Il  consentit  bien  à  suivre  à  l'avenir  l'avis 
de  ses  frères,  mais  refusa  de  soutenir  son  opinion  par  la 
parole  de  Dieu,  contre  eux.  Il  fut  déposé  du  rriinistère  et 

*  R.  C,  6  et  7  septembre  1571. 
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de  Saint-Paul  commandent  de  retrancher  les  scandales  et 
les  causes  du  scandale  \ 

La  Compagnie  avait  condamné  les  attaques  du  radical 
Golladon  contre  le  change  parce  qu'elle  approuvait,  en 
théorie,  cette  institution,  par  raison  d'Etat,  alors  même 
qu'en  pratique  elle  eût  fortement  souhaité  la  suppression 
de  cette  banque  d'Etat,  de  ce  Mont-de-piété  officiel  qui 
exigeait  un  intérêt  très  élevé.  Elle  était  si  décidée  à  pro- 
tester contre  les  abus  dans  cet  ordre  de  choses  qu'ayant 
appris  qu'on  avait  prêté  à  la  halle  de  l'argent  à  seize  pour 
cent,  elle  pria  aussitôt  le  Conseil  d'y  mettre  ordre. 

La  déposition  de  Colladon  fut  une  victoire  pour  le 
Petit  Conseil  ;  elle  signifiait  la  suprématie  marquée  du 
gouvernement  politique  sur  le  gouvernement  spirituel, 
elle  donnait  libre  carrière  à  la  politique  conciliante  de 
Bèze,  et  marquait  la  défaite  de  l'opposition  cléricale  et 
démocratique  à  l'autorité  du  Magistrat.  Cette  déposition 
n'eut  pas  l'assentiment  de  l'opinion  populaire,  hostile  au 
change;  la  Compagnie  s'en  aperçut  et  pria  le  Conseil  de 
faire  lire  publiquement  la  procédure  tenue  contre  Colla- 
don,  la  lecture  des  causes  de  la  déposition  n'ayant  pas 
suffi  à  calmer  les  esprits.  . 

Il  y  avait  probablement  aussi  entre  Bèze  et  Colladon 
une  rivalité  personnelle.  Colladon  étant  monté  dans  la 
chaire  de  Calvin,  aurait  prétendu  supplanter  Théodore 
de  Bèze  dans  la  succession  du  Réformateur,  puis  d'accord 
avec  Legagneux,  il  aurait  voulu  confier  la  suprématie  dans 
la  cité  à  l'Eglise,  alors  que  Bèze  était  plus  disposé  à 
l'abandonner  au  pouvoir  politique.  L'affaire  Colladon  eut 

'  R.  C  ,  14  sept.,  après  disner,  (fol.  114  v»  à  v©  115  ro).  Le  texte  de  cette 
consultation  est  imprimé  dans  IVipper,  ouvr.  cit.,  Pièces  justificatives,  p.    14. 


Consistoire.  On  lui  défendit  la  Cène  et  on  le  suspendit  de 
ses  fonctions.  Chauveion  avoua  très  convenablement  ses 
tons  en  présence  de  deux  conseillers,  à  la  Congrégation 
Ju  28  septembre',  et  le  Conseil  fil  lire  une  déclaration 
qui  soulignait  la  douceur  dont  Messieurs  avaient  usé  en- 
vers Colladon,  et  insistait  sur  le  fait  que  Théodore  de 
Bèze  était  intervenu  à  plusieurs  reprises  en  faveur  de  son 
collègue.  Le  Conseil  estima  que  Chauveton  ne  pouvait 
plus  exercer  son  ministère  avec  édification  et  le  déposa.  Il 
voulait,  par  des  moyens  énergiques,  couper  court  à  l'op- 
position dont  les  ministres  s'étaient  fait  l'écho.  Les  mi- 
nistres avaient  demandé  un  traitement  plus  doux'. 

Le  dernier  acte  de  l'affaire  Colladon-Legagneux  se  dé- 
roula peu  de  mois  après  et  se  termina  par  la  destitution 
de  Legagneux, 

Legagneux,  après  sa  fuite  précipitée,  s'était  rendu  h 
Montluel.  Il  écrivit  au  Conseil  qu'il  était  obligé  de 
"  passer  oultre  «,  afin  d'aller  donner  ordre  à  ses  affaires. 
C'était  un  prétexte  pour  s'éloigner  à  un  moment  où  le 
Alagistrat  avait  de  sérieux  sujets  de  plainte  contre  lui.  On 
fut  d'autant  plus  indigné  de  sa  manière  de  faire,  qu'à  ce 
moment  la  ville  était  affligée  d'une  épidémie  de  peste,  et 
que  le  nombre  des  ministres  était  diminué. 


'  R.  C.,  31  septembre  i;7i 

'  R.  C,  addiem. 

'  Ibidem,  Il  octobre  1571. 
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Le  1 1  juin,  le  Conseil  lui  envoya  par  sa  femme,  une 
sommation  de  revenir  avant  un  mois  reprendre  son  mi- 
nistère. Cette  sommation  tomba  entre  les  mains  du  frère 
de  Legagneux,  qui  la  déchira.  Le  Conseil  s'adressa  à  son 
beau-père  et  lui  fit  une  seconde  sommation.  Legagneux 
répondit  en  s'excusant  de  la  longueur  de  ses  alFaires,  et 
demanda  d'être  déchargé  et  remplacé. 

On  attendit  avec  l'espoir  qu'il  reconnaîtrait  ses  fautes 
et  qu'il  lui  serait  ensuite  possible  d'exercer  le  ministère 
dans  une  autre  ville  que  Genève.  Au  bout  de  plusieurs 
mois,  Legagneux  vint  tout  près  de  Genève,  mais  ne  vou- 
lut jamais  mettre  les  pieds  sur  les  terres  de  la  Seigneurie. 
Les  ministres  se  rendirent  au  pont  d'Arve  pour  essayer 
de  le  convaincre,  mais  ils  échouèrent.  Enfin,  le  3  décem- 
bre iSyi,  le  Conseil,  après  avoir  consulté  la  Compagnie, 
le  déposa  «  premièrement  comme  parjure  ayant  fait  con- 
tre son  debuoir  et  serment  tant  de  ministre  comme  de 
bourgeois,  et  mesmes  ayant  presché  en  trois  divers  temps, 
calomnieusement  et  en  grand  scandale  de  l'église  ;  secon- 
dement comme  incorrigible,  ayant  tant  de  fois  mesprisé 
les  remonstrances  à  luy  faites  comme  cy-dessus  apert; 
tiercement  comme  déserteur  de  son  ministère  et  quarte- 
ment  comme  manifestement  rebelle  à  son  magistrat*  et 
par  icelle  rébellion  se  rendant  suffisamment  convaincu  des 
charges  à  luy  imposées  ». 

Legagneux  gagna  Lyon  où  il  fut  suspendu  de  la  Cène, 
à  la  suite  des  informations  envoyées  par  la  Compagnie. 
Le  colloque  de  Beaujolais  confirma  cette  sentence,  mais 
écrivit   néanmoins    à    Genève   en   sa  faveur.    Legagneux 


^  Voir  la  sentence  et  la  récapitulation  des  charges  relevées  contre  lui:  R.  C, 
vol.   66,  fol.  148  ro  à  149  vo. 
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piteusement,  puis,  payant  d'audace  et  d'impudence,  il  nia 
tout  ce  qu'on  alléguait  contre  lui^ 

Les  ministres  apportèrent  alors  au  Conseil  une  requête 
écrite  par  laquelle,  ils  demandaient,  contre  les  calomnies 
de  Legagneux,  l'aide  du  Magistrat  et  lui  remettaient 
«  l'honneur  de  leur  ministère  et  de  leurs  personnes  ».  Ils 
restèrent  debout,  refusant  de  s'asseoir,  comme  des  sup- 
pliants *. 

Messieurs  leur  d.onnèrent  gain  de  cause  complet.  Le- 
gagneux fut  condamné  à  une  peine  très  grave  :  à  mettre 
les  genoux  en  terre  pour  reconnaître  ses  fautes  et  calom- 
nies, à  avouer  qu'il  tenait  les  ministres  pour  gens  de  bien 
et  finalement  à  voir  lacérer  les  écrits  qu'il  avait  produits 
contre  eux.  La  recommandation  des  magnifiques,  puis- 
sants et  très  honorés  seigneurs  de  Berne  lui  valut  la 
remise  des  autres  peines,  amendes  et  ignominie  qu'il 
avait  méritées.  Il  fut  condamné  comme  rebelle  envers  le 
Magistrat,  déserteur  de  son  Eglise  sans  congé  et  en  temps 
de  peste,  parjure  de  son  serment  de  ministre  et  de  bour- 
geois. La  sentence  mentionnait  aussi  les  excès  qu'il  avait 
commis  dans  ses  prédications  dès  l'an  1564,  son  refus 
de  recevoir  les  lettres  que  les  ministres  lui  envoyaient  par 
un  des  leurs,  et  les  choses  fausses  dont  il  avait  chargé  les 
pasteurs. 

Legagneux  satisfit  à  la  sentence  le  18  avril,  non  sans 
difficulté,  «  après  avoir  longtemps  baragouiné  et  mis  quel- 
ques exceptions  ».  Les  ministres,  un  par  un,  et  Bèze  en 
particulier,  protestèrent  de  l'amour  et  de  l'affection  qu'ils 
lui  portaient  et  de  leur  désir  de  procurer  son  bien  et  son 

'  R.  V.  C,  flJ  diem» 

*  Ibidem,  12  et  14  avril  1572. 
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L'affaire  fut  communiquée  à  la  Compagnie  le  10  jan- 
vier et  discutée  avec  le  Conseil.  Les  ministres  ne  voient 
aucun  avantage  à  ce  que  Messieurs  «  advisent  »  à  part  et 
ne  disent  point  leur  avis  devant  eux  sur  les  candidats.  Ils 
ne  veulent  pas  changer  un  usage  ancien  et  précieux  qui 
a  été  pratiqué  trois  ou  quatre  ans  du  vivant  de  M.  Calvin, 
qui  en  fut  l'auteur,  «  ce  qui  ne  doibt  estre  mesprisé.  »  Il 
permet  aux  deux  parties  de  se  mettre  d'accord  et  de  ter- 
miner l'élection  en  une  matinée.  Enfin,  les  termes  de 
l'édit  visent  expressément  la  pratique  usitée. 

En  effet,  les  Ordonnances  votées  le  i3  novembre  i56i 
disent  expressément  au  sujet  de  l'élection  des  anciens  : 
«  que  le  Conseil  estroit  advise  de  nommer  les  plus  pro- 
pres qu'on  pourra  trouver  et  les  plus  suffisants  et  pour 
le  faire  appeler  les  ministres  pour  en  communiquer  avec 
eux,  puis,  qu'ils  présentent  ceux  qu'ils  auront  avisés  au 
Conseil  des  Deux-Cents,  lequel  les  approuvera  s'il  les 
trouve  dignes*.  » 

Le  Conseil  avait  donné  comme  argument,  que  la  Com- 
pagnie élisait  à  part  les  ministres  et  qu'il  serait  juste  que 
la  Seigneurie,  procédât,  elle  aussi,  à  part,  pour  l'élection 
des  anciens.  A  cela  les  ministres  répondent  que  les  édits 
font  une  distinction  expresse  entre  l'élection  des  minis- 
tres et  l'élection  des  anciens.  Pour  les  anciens,  ils  parlent 
de  «  communication  » ,  parce  que  Messieurs  connaissent 
mieux  leurs  bourgeois  et  citoyens,  tandis  que  la  Compa- 
gnie élit  à  part  les  ministres  qui  ne  sont  pas  très  connus 
par  ce  qu'ils  n'ont  pas  rempli  de  charges  dans  la  ville.  Ils 
ne  voient  pas  non  plus  quelle  objection  sérieuse  on  peut 
élever  contre  une   élection    pratiquée   en   commun.    Les 

*  Cah.  op.,  X,  I,  p.  101. 
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Le  Conseil,  jaloux  de  ses  prérogatives,  voudrait  se  dé- 
barrasser de  tout  ce  qui  ressemble  même  de  loin  à  une 
tutelle  du  gouvernement  spirituel  des  ministres.  Avec 
toutes  sortes  de  ménagements  dans  la  forme,  Bèze  et  ses 
collègues  s'opposent  dans  le  fond  très  énergiquement  à 
ces  prétentions.  Leurs  arguments  pleins  de  force  et  de 
sagesse  font  impression  sur  le  Magistrat. 

Messieurs  comprennent  que  si  la  présence  des  minis- 
très  peut  les  gêner,  d'autre  part  elle  évite  bien  des  con- 
flits et  des  discussions,  et  offre  de  sérieuses  garanties.  Le 
8  janvier  de  l'année  suivante,  l'élection  des  anciens  fut 
faite  devant  Messieurs  à  la  manière  accoutumée,  de  même 
le  7  janvier  1574. 

Pour  montrer  leur  bonne  volonté,  les  ministres  avaient 
offert  de  se  prêter  à  un  changement,  si  le  mode  usité  se 
trouvait  avoir  des  inconvénients  réels.  En  fait,  rien  ne  fut 
modifié.  Les  Ordonnances  de  1576,  consacrèrent  l'usage 
établi.  L'article  68  dit  clairement  :  «  Avons  ordonné  que  les 
dits  Ministres  soyent  appelés  par  le  Conseil  pour  avoir 
ad  vis  d'eux  quelles  gens  il  sera  bon  de  choisir  »,  La  Com- 
pagnie craint  aussi  bien  la  domination  du  Magistrat  sur  le 
clergé,  que  celle  du  clergé  sur  le  magistrat.  Le  rôle  qu'elle 
attribue  à  l'Etat  est  celui  d'un  surveillant,  d'un  «  conser- 
vateur ».  Théodore  de  Bèze,  porte-parole  de  ses  collègues 
a  refusé  de  laisser  toucher  à  l'équilibre  et  aux  rapports 
réciproques  des  deux  pouvoirs,  tels  que  Calvin  les  avait 
établis.  A  cette  occasion,  les  ministres  demandèrent  que 
le  règlement  voté  l'année  précédente  ne  fût  pas  transformé 
en  une  «  ordonnance  »  ou  «  loy  explicative  »,  comme 
Messieurs  en  avaient  le  projet.  On  se  souvient  que  d'après 
ce  règlement  il  leur  était  interdit  de  faire  des  «  cries  » 
sans  une  délibération  de  la  Compagnie  et  sans  qu'il  fût 


CHAPITRE  VIII 


Genève,  cité  de  ye/uge  des  réformés  français  persécutés 
(iS66-iSyo).  —  Théodore  de  Bè\e  aux  sj-nodes  de  la 
Rochelle  et  de  Nimes  {iSji-iSjs). 


ES  protestants  de  France,  opprimés,  luttaient 
pour  la  liberté  de  conscience.  Ils  tournèrent 
les  yeux  vers  la  cité  réformée  et  lui  deman- 
dèrent des  secours  en  hommes  et  en  argent. 
Les  Genevois  répondirent  qu'ils  étaient  dépourus  d'argent 
et  qu'ils  étaient  en  danger  d'avoir  eux-mêmes  de  fàcheusse 
atTaircs  sur  les  bras.  Ne  pouvant  venir  directement  en  aide 
à  leurs  coreligionnaires,  ils  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  les  pauvres  réfugiés  que  la  persécution  faisait  sonir 
tous  les  jours  du  royaume,  et  dont  la  ville  était  pleine,  et 
ils  dépêchèrent  un  envo\é  le  sieur  Budc  de  Vérace)  auprès 
des   cantons   protestants    pour  solliciter  de  leur  pan  des 
subventions. 


s'associa  directement  aux  émotions  des  protestants  de 
France  par  un  jeûne  public.  On  ie  décréta  sur  là  nouvelle 
de  la  prise  de  Lyon  et  du  renouvellement  des  troubles; 
toute  l'Église  fut  exhortée  à  u  prières  extraordinaires  et 
repentance  n  '. 

En  ijGS,  de  nouveaux  édits  furent  publiés  en  F'rance 
contre  la  religion  «  prétendue  réformée  »  ;  l'exercice  en 
était  défendu  sous  peine  de  mort,  l'Edit  de  Janvier  était 
aboli  et  tous  les  ministres  avaient  ordre  de  vider  le  royaume 
dans  les  quinze  jours.  Les  pauvres  fugitifs  affluèrent  de 
nouveau  à  Genève  plus  nombreux,  plus  malheureux  que 
jamais.  Ce  n'était  pas  chose  facile  pour  une  petite  ville 
isolée,  où  la  peste  avait  amené  beaucoup  de  misères,  que 
de  subvenir  à  tant  de  pressants  besoins.  On  décida  de 
faire  une  collecte.  Il  fallut  aux  ministres  et  au  Conseil 
un  assez  long  temps  pour  se  mettre  d'accord  sur  le  mode 
de  procéder';  finalement  on  mit  des  troncs  dans  les  tcni- 
ples,  à  chaque  porte,  et  des  hommes,  choisis  dans  toutes 
les  paroisses,  exhortèrent  h  donner.  Malgré  ce  grand  effort 
de  générosité,  les  fonds  d'assistance  ne  purent  suflîrent 
plus  de  quelques  semaines. 

'  R.  du  Consistoire,  17  déc.  ijfiô. 
'R.  V.  C.,oa.  1567. 
'R.  C,  14  oct.  ts68. 
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On  comptait  à  Genève  beaucoup  d'étudiants  indigents 
qui  n'étaient  pas  suffisamment  aidés,  et  l'on  voyait  arriver 
des  pasteurs,  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  qui  n'avaient 
sauvé  leur  vie  qu'à  grand'peine  ;  ils  arrivaient  avec  leurs 
ouailles,  la  plupart  manquant  non  seulement  de  nourri- 
ture, mais  même  de  vêtements*.  Heureusement  pour  les 
réfugiés  et  pour  les  Genevois,  des  secours  vinrent  d'Alle- 
magne et  de  Suisse.  Bèze  et  les  diacres  avaient  corres- 
pondu à  cet  effet  avec  les  ministres  de  Bâle  et  de  Zurich. 
Bullinger  et  ses  collègues  avaient  fait  avec  succès  une 
démarche  auprès  de  leur  Conseil  et  le  9  janvier  iSôg, 
Zurich  faisait  un  premier  envoi  de  mille  francs".  ' 

Cependant  les  affaires  des  protestants,  loin  de  s'amélio- 
rer, empiraient.  Ils  furent  taillés  en  pièces  à  la  bataille 
de  Jarnac  et  le  prince  de  Condé  fut  tué.  Ces  désastres  se 
traduisirent  à  Genève  par  une  augmentation  considérable 
des  réfugiés.  Les  ministres  et  les  diacres  étaient  à  bout 
de  ressources.  Ils  obtinrent  une  nouvelle  collecte,  un  an  à 
peine  après  la  première';  la  Seigneurie  donna  elle-même 
cent  écus,  et  cent  «  coppes  »,  moitié  froment  et  moitié 
seigle.  Aussitôt  après  arriva  à  Genève  la  nouvelle  de  l'ef- 
froyable désastre  de  Moncontour  (3  octobre).  Le  Conseil 
en  fut  informé  par  une  lettre  du  sieur  de  Mandelot,  lieu- 


^  Bèze  à  Bullinger,  20  nov.  1568,  dans  Mceriliofer^  Hist.  dos  réfugiés  de  la 
Reforme  en  Suisse,  p.  92. 

*  Marikofer,  ouvr.  cit.  p.  95. 

'  Le  registre  du  Conseil  relate  que  le  dimanche  2  octobre,  le  peUple,  spécia- 
lement convoqué  par  les  dizeniers,  s'assembla  â  midi  à  Saint-Pierre.  Bèze  avait 
été  chargé  par  le  Conseil  de  faire  la  prédication.  Il  pria  a  au  nom  de  Dieu  que 
chascuu  se  largisse  et  advise  de  contribuer  à  la  présente  nécessité  ».  Il  semble- 
rait que  des  mesures  aient  été  prises  pour  que  personne  ne  se  dispensât  de 
donner. 
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.  «  Qu'on  ne  perde  corage,  mais  qu'on  fortifie  le  peuple,  et  que  si  Dieu 
veult  envoyer  icy  des  paouvres  affligés  plus  qu'il  n'y  en  a  encores, 
qu'on  ne  les  rejette  point,  car  ce  sont  membres  de  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ.  » 

Ces  paroles  viriles,  pleines  de  foi  et  de  charité  chré- 
tiennes furent  reçues  avec  reconnaissance  par  les  magis- 
trats genevois  :  «  Arresté  de  remercier  les  ministres  de 
leurs  bons  advertissements  ». 

Ainsi  que  les  ministres  l'avaient  prévu,  les  réfugiés  se 
déversèrent  sur  la  cité  protestante.  Bèze  écrit  alors  à  Bul- 
linger  :  «  De  Genève  à  Vevey,  toutes  les  petites  villes  du 
territoire  bernois  sont  pleines  de  familles  de  réfugiés  qui 
partent  d'ici,  et  cependant  nous  en  avons  encore  une  grande 
quantité,  répartis  dans  quatre  temples  »^  Les  ministres, 
s'inspirant  du  point  de  vue  des  prophètes  d'Israël,  voient 
dans  ces  terribles  épreuves  un  châtiment  de  Dieu  pour  les 
fautes  de  la  nation.  Ils  avisent  au  moyen  d'apaiser  Vire  de 
Dieu,  «  enflambé  »  sur  le  peuple.  Ils  pensent  qu'un  jeûne 
serait  «  très  requis  »  dans  ces  circonstances,  mais  se  con- 
tentent d'une  bonne  crie  que  chacun  ait  à  penser  à  soi, 
prier  Dieu  et  fréquenter  les  prédications,  notamment  les 
jours  des  prières*. 

L'assistance  des  indigents  n'a  jamais  été  chose  aisée  ; 
elle  fait  toujours  des  mécontents.  Les  ministres  réfugiés 
et  les  étudiants  n'échappèrent  pas  à  la  règle  commune  : 
ils  se  plaignirent  de  la  procédure  «  qu'on  tenait  »  pour 


*  ^Cœrikofer,  ouvr.  cit.,  p.  95. 

-  R.  C,  24  et  28  oct.  1569.  —  Au  premier  abord  le  peuple  fit  mal  son  profit 
des  cries  et  l'on  parlait  déjà  de  les  «  rafraischir  »,  lorsqu'on  s'aperçut  qu'on 
allait  plus  «  sogneusement  »  aux  prêches.   (R.   C,  31  oct.)  Les  événements 

avaient  fait  impression  sur  les  esprits. 
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La  reine  de  Navarre,  son  fils  et  TAmiral  désiraient  très 
fort  que  Théodore  de  Bèze  s'y  rendît»  Ils  comptaient  sur 
sa  présence  et  son  autorité  pour  remédier  «  à  beaucoup 
de  troubles  et  estranges  opinions  »,  qui  s'étaient  répan- 
dues parmi  les  ministres  de  France.  Ils  écrivirent  à  cet 
effet  au  Conseil  en  date  du  5  janvier.  Messieurs  voulaient 
répondre  affirmativement  :  ils  pensaient  que  ce  voyage, 
malgré  ses  dangers,  pourrait  beaucoup  servir  à  l'avance- 
ment de  la  gloire  de  Dieu.  Il  fallait  toutefois  consulter 
les  ministres  avant  de  rien  décider*.  De  prime  abord  la 
Compagnie  fit  opposition.  Bèze,  dit-on,  est  fort  connu, 
on  pourrait  l'épier  à  l'aller  ou  au  venir,  et  beaucoup  de 
gens  voient  de  mauvais  œil  qu'on  ne  puisse  décider  ce 
qui  touche  au  gouvernement  des  églises  sans  la  présence 
d'un  ministre  de  Genève.  On  dira  ce  qu'on  disait  déjà  du 
temps  de  M.  Calvin,  à  savoir  que  Genève  veut  «  entre- 
prendre sur  les  aultres  églises  ».  Enfin  si  la  cour  apprend  ^ 
que  Bèze  est  à  la  Rochelle,  elle  pourra  s'imaginer  que 
c'est  en  vue  de  quelque  entreprise  nouvelle  des  Réformés. 
—  Bèze  ne  voulait  pas  contredire  ouvertement  l'opinion 
de  ses  collègues,  il  «  s'excusoit  »  donc  en  partie^  mais  il 
disait  cependant  qu'il  était  «  expédient  »  qu'il  allât.  Fina- 
lement la  Compagnie  répondit  qu'elle  ne  pouvait  se  passer 
de  son  président,  qu'il  y  aurait  au  synode  M.  Viret,  M.  de 
Saules  et  d'autres  grands  personnages  et  que  si  Bèze 
écrivait  des  lettres,  il  ferait  autant  que  s'il  allait  en  per- 
sonne. 

Ces  arguments  plausibles  ne  convainquirent  nullement 
Messieurs.  Désireux  d'être  agréables  à  la  reine  de  Navarre, 
ils  étaient  pénétrés  de  l'importance  des  services  que  Bèze 

^  R.  C,  27  févr.  1571. 


raient  procéder  contre  les  rebelles  à  la  discipline,  suivant 
les  édits  synodaux,  et  avec  l'appui  de  la  reine,  des  princes 
vide  l'Amiral*.  —  Le  Conseil  ne  se  sentit  pas  libre   de 

refuser. 

«  Néanmoins  pour  ce  que  de  ce  synode  dépend  le  repos  des  Eglises 
de  France,  desquelles  confusion  et  ruine  reviendroit  au  décriment  non 
seulement  de  ceste  église,  mais  au  grand  déshonneur  de  la  gloire  de 
Dieu,  laquelle  doyt  estre  préférée  à  ceste  ville.  Arresté  qu'on  lui  fasse 
faire  ce  voiage,  le  recommandant  à  Dieu  qui  le  scaura  bien  ramener 
s'il  lui  plaist.  '» 

La  préoccupation  de  la  gloire  de  Dieu  ne  fut  d'ailleurs 
pas  le  seul  et  unique  motif  de  cette  décision:  on  savait 
i]ue  l'Amiral  avait  à  faire  à  Bèze  plusieurs  communica- 
tions orales  concernant  Genève.  Cette  considération  déter- 
mina la  Compagnie  à  ne  pas  s'engager  dans  une  opposition 
opiniâtre  et  à  s'en  remettre  à  la  bonne  prudence  de  Mes- 
sieurs. 

Bèze  fut  élu  modérateur  du  synode  de  la  Rochelle.  A  sa 
gauche,  comme  secrétaire,  siégeait  Nicolas  Des  Gallars. 
En  choisissant  ces  deux  hommes,  on  avait  voulu  revoir  et 
avoir  pour  ainsi  dire   Calvin  tout  entier'.    L'assemblée 

'R.  V.  C-,  mars  IS71. 
"  R.  C,  1"  mars  1571- 

'  Dr  Filice,  Synodes  nationaux,  p.  84,  Sj.  Des  Gallars  avait  été  ministre 
de  lEglisede  Genève  une  première  fois  de  1543  à  1560,  avant  de  dessertir  les 
posies  de  Londres  et  d'Orléans. 
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s'occupa  de  ramener  la  confession  de  foi  à  un  texte 
authentique  et  uniforme.  De  là  le  nom  de  Confession  de 
foi  de  la  Rochelle,  qui  lui  est  resté.  Selon  Tavis  donné  par 
ses  collègues  de  Genève,  Bèze  fit  choisir  quelques  per- 
sonnes capables  de  répondre  à  ceux  qui  écrivaient  contre 
la  saine  doctrine  et  l'on  avertit  tous  les  pasteurs,  anciens 
et  diacres  d'empêcher  que  les  hérésies  des  Sociniens  et 
Antitrinitaires  ne  s'introduisissent  en  aucune  manière  dans 
les  églises  réformées.  Le  synode  vota  encore  des  explica- 
tions sur  la  participation  à  la  substance  de  Jésus-Christ 
en  la  Cène  ^  et  prit  diverses  mesures  relatives  à  la  disci- 
pline. Enfin  l'assemblée  fit  preuve  de  douceur  envers  les 
relaps.  Sur  la  proposition  de  l'Amiral,  elle  résolut  que  les 
noms  des  personnes  dénoncées  pour  la  première  fois  ne 
seraient  pas  prononcés  au  Consistoire  avant  qu'on  ait 
résolu  de  les  faire  comparaître. 

Tels  sont  les  travaux  auxquels  Bèze  présida  *. 

A  son  retour,  il  présenta  au  Conseil  une  copie  de  la 
Confession  de  foi  des  Eglises  réformées,  dont  le  synode 
avait  fixé  le  texte  définitif.  Cette  copie  sur  parchemin  fut 
déposée  «  en  l'arche  des  sept  clefz». 

Théodore  de  Bèze  s'étant  rendu  à  la  Rochelle,  l'Eglise 


*  Cette  résolution  détermina  un  dissentiment  momentané  entre  Bèze  et  Bul- 
liiiger.  {Heppe,  Th.  Beza,  p.  249  et  suiv.) 

^  Pendant  le  synode  le  Conseil  de  Genève  prit  peur  que  «  les  princes  de  b 
religion  ne  cherchassent  à  retenir  Bèze  et  Des  Gallars  » .  Il  écrivit  à  tous 
deux  de  revenir  le  plus  tôt  possible,  parce  qu'on  avait  besoin  d'eux.  Mais  Vire: 
venait  de  mourir  et  la  reine  avait  besoin  pour  ses  états  d'un  homme  d'expé- 
rience et  d'autorité.  Le  synode  lui  accorda  Des  Gallars  à  condition  que  les 
Genevois  y  consentiraient.  La  reine  fit  écrire  aux  seigneurs  de  Genève  qui  ne 
purent  lui  refuser  sa  demande.  — (R.  C,  12  avril  et  14  mai  1571).  Son  départ 
fut  une  grande  perte  pour  l'Eglise  de  Genève  et  pour  Bèze,  qui  avait  en  lui  un 
précieux  appui  quand  il  s'agissait  de  tenir  tête  à  la  faction  Legagneux-CoUadon. 


fris  par  les  aaversaires  qui  i  uni  comme  uut,  (oiiigi  qu  ii 
pourroit  sembler  que  n'estant  des  églises  de  France, 
ceste-cy  voulust  avoir  comme  la  superintendance  sur  les 
autres,  ils  trouvent  meilleur  qu'il  n'allé  point.  » 

Le  Conseil  décide  en  conséquence  que  Bèze  se  conten- 
tera d'écrire  ei  enverra  de  «  bonnes  mémoires  ■  '.  Bèze  ac- 
quiesça, mais  suggéra  qu'il  était  nécessaire  que  ces  mé- 
moires fussent  ponées  par  un  député.  La  Compagnie  se 
demanda  qui  elle  pourrait  envoyer  ;  le  Conseil  voulait 
que  ce  fût  le  plus  idoyne  après  le  sieur  de  Bèze.  Or  elle 
ni;  trouva  personne  qui  eût  la  science  et  le  prestige  du 
successeur  de  Calvin  ;  d'ailleurs  les  ministres  avaient  reçu 
une  grave  nouvelle  qui  les  faisait  réfléchir  ;  les  adversai- 
res de  la  discipline  établie,  Ramus  en  tété,  avaient  obtenu 
un  succès  marqué  au  Colloque  de  l'Ile  de  France,  tenu  â 
Lumigny,  Ils  avaient  fait  voter  des  décisions  contraires  à 
CL-lles  du  synode  de  la  Rochelle,  La  Compagnie  se  dit  que 
si  «  ce  feu  de  troubles  qui  s'allume  n'est  eteinct  à  ses  com- 

'  R.  C,  19  avril  1572. 
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mencements  il  s'en  pourra  suivre  si  g 
mal  aisé  puis  après  d'y  remédier.»  *. 

Bèze  partit  donc.  C'était  ce  qu'il  a- 
début;  sa  situation  personnelle  et  les 
l'attachaient  aux  ministres  et  aux  cl 
France  devaient  lui  inspirer  un  vif  et 
rendre  à  Nîmes.  Il  n'avait  pas  voulu 
première  opinion  de  ses  collègues,  s 
mée,  mais  avec  sa  souplesse  et  sa  bc 
arrivé  à  son  but  plus  sûrement  que  s'i 
attentif  aux  avis  de  la  Compagnie.  Il  i 
du  Conseil  '  et  un  exposé  des  causes  c 
du  ministre  Legagneux.  La  Seigneurii 
Églises  de  France  sussent  pourquoi  el 
cette  mesure  de  rigueur. 

Treize  mois  s'étaient  écoulés  depi 
Rochelle  ;  les  chefs  protestants  étaient 
cour  et  Henri  de  Navarre  était  sur  le 
sœur  du  roi  de  France.  Le  moment 
très  favorable  pour  la  réunion  généi 
principal  objet  à  l'ordre  du  jour  du 
erreurs  de  Morély,  Ramus  et  du  Rosii 


'  R.  V.  C„  20  (21)  avril.  —  En  1566  déjà,  le  Co 
s'étaient  émus  des  opinions  de  Morély,  lequel  attaqua 
0  tirans  méchaus  et  impies  et  qui  veulent  usurper 
avaient  proposé  qu'on  envoyât  Nicolas  Colladon  au[ 
pour  lui  «  découvrir  »  l'hypocrisie  de  Morély,  lequel 
de  l'Eglise  de  Genève.  Au  moment  où  Collador 
l'spptobation  el  l'assistance  du  Conseil,  on  apprit  a 
B  déjetté  B  Morély  de  son  service  de  précepteur  de  se 
et  de  Soubise  (R.  C,  2,  6,  8  et  16  décembre  1566). 
Conseil  Je  Genève  i  la  reine  de  Navarre,  en  date  du 
lettres,  t.  VIII,  p.  83). 

'  Pièces  annexes,  n»  I  (à  la  fin  du  volume). 
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attribuant  Télection  des  pasteurs,  non  à  la  communauté, 
mais  à  un  magistrat  civil,  comme  si  celui-ci  était  le  chef 
de  TEglise. 

A  la  Rochelle  déjà,  Bèze  avait  répondu  à  ces  attaques 
contre  Tordre  établi  ;  à  Nîmes,  après  mûre  délibération, 
le  synode  chargea  le  pasteur  Antoine  de  Chandieu  de  ré- 
futer les  opinions  de  Morély  et  de  Ramus  avec  toute  la 
modération  possible.  Il  décida  que  les  adversaires  de  la 
discipline  qui  ne  se  soumettraient  ni  au  Consistoire,  ni 
au  Colloque,  ni  au  synode  provincial,  ni  même  au  synode 
général  ordinaire,  seraient  retranchés  du  corps  de  l'Eglise. 

Le  synode  envoya  le  ministre  Guy  Morange  à  Genève 
remercier  très  humblement  Messieurs  de  Vottrqy  qu'ils 
avaient  fait  de  la  personne  de  Bèze,  lequel,  dit-il,  «  leur 
a  fait  bien  besoin  et  sans  sa  présence,  il  y  auroyt  [eu] 
dangier  de  ne  rien  faire  »  ^ 

*  R.  C,  10  juin  1572. 
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huit  heures,  en  tous  les  temples,  on  fit  mention  de  ces 
choses  «  pour  exhorter  le  peuple  à  s'humilier  et  prier  Dieu 
à  ce  qu'il  luy  plaise  avoir  pitié  des  siens  ». 

Ce  même  jour  (dimanche),  le  Conseil  s'assembla  en 
séance  extraordinaire,  écrivit  à  Messieurs  de  Berne,  et  de- 
manda aux  baillis  de  Romainmôtiers  et  de  Nyon  de  Paver- 
tir  de  ce  qui  se  passerait,  afin  qu'il  pût  prendre  les  mesures 
nécessaires,  «  surtout  en  ce  temps  que  les  ennemis  ne 
cessent  de  brasser  et  conspirer  contre  l'Église  de  Dieu  ». 
Le  lundi  i^'"  septembre,  les  ministres  se  présentent  devant 
Messieurs  et  les  exhortent  : 

«  De  prendre  bon  courage  parmy  les  troubles  et  menaces  qui  sont 
contre  ceste  ville,  comme  sur  les  paouvres  fidèles  de  France  qu^on 
massacre  partout  comme  on  entend,  de  s'assurer  que  la  doctrine  qu'ils 
ont  annoncée  est  ferme  et  certaine  et  partant  que  Dieu  nous  assistera 
et  garantira  ;  quoy  qu'il  en  soit,  quand  il  playroit  à  Dieu  nous  faire 
cest  honneur  de  souffrir  pour  son  nom,  il  y  aura  matière  de  le  louer  et 
glorifier.  Au  reste  ont  aduisé  qu'à  l'exemple  des  bons  roys  et  serviteurs 
de  Dieu,  il  sera  bon  de  prévenir  l'ire  de  Dieu  par  jeûnes  et  prières 
extraordinaires  au  plus  tost*.  » 

Sur  leur  conseil,  et  émue  par  ces  belles  et  chrétiennes 
paroles,  la  Seigneurie  ordonne  des  prières  extraordinaires, 
sans  chant,  pour  le  mercredi  suivant  à  deux  heures  après 
midi  et  un  jeune  qui  devait  se  prolonger  Jusqu'après  la 
prière. 

Apres  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  on  pouvait 
s'attendre  à  tout.  Les  magistrats  comprirent  qu'ils  devaient 
user  de  la  plus  grande  circonspection.  On  croyait  que  Ge- 
nève était  menacée  de  subir  le  même  sort  que  les  églises 

'  R.  C,  ad  dieni. 
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Neuchàtel.  Les  membres  du  Conseil  avancèrent  de  leurs 
propres  deniers  5oo  florins  aux  diacres  et  engagèrent  les 
prédicateurs  à  préparer  le  peuple  à  la  collecte,  dans  leurs 
sermons.  Messieurs  craignaient  que  si  Ton  faisait  la  col- 
lecte immédiatement,  au  moment  où  Texercice  de  l'hospi- 
talité entraînait  déjà  de  sérieux  sacrifices,  cela  vCéchatifât 
le  peuple,  mais  ils  promirent  de  ne  pas  perdre  Taffaire  de 
vue  et  de  s'en  occuper  avec  Bèze. 

L'augmentation  de  la  population  eut  pour  conséquence 
le  renchérissement  des  vivres  et  des  loyers.  Les  ministres 
s'aperçurent  qu'il  se  commettait  des  exactions  aux  dépens 
des  réfugiés.  Après  avoir  protesté  une  première  fois  au- 
près du  Conseil,  ils  ne  purent  se  retenir  d'exprimer  publi- 
quement leur  indignation;  malheureusement,  comme  en 
d'autres  occasions,  ils  forcèrent  par  trop  la  note  et  se  lais- 
sèrent entraîner  à  des  violences  regrettables.  «  Si  on  con- 
tinue à  enchérir  aihsy  les  maisons,  »  dirent-ils,  a  ce  sera 
pour  la  dernière  fois  ».  L'un  d'eux  reprit  Vexacte  inquisi- 
tion avec  laquelle  on  procédait  à  la  réception  des  habitants, 
sans  réfléchir  qu'une  enquête,  même  plutôt  trop  sévère, 
était  indispensable  à  la  sécurité  de  la  ville.  Enfin  un  mi- 
nistre tint  un  dimanche  (7  septembre) ,  en  chaire,  des 
propos  méprisants  pour  Messieurs,  disant  «  qu'ils  étaient 
indignes  de  gouverner  en  ce  lieu  »  ^ 

Le  Magistrat  ne  pouvait  admettre  ce  langage  et  des  re- 
montrances furent  adressées  à  Théodore  de  Bèze  et  au 
ministre  Trcmbley.  Ils  s'excusèrent  en  alléguant  qu'ils 
avaient  parle  parce  qu'ils  voyaient  «  le  mal  estre  si  géné- 
ral ». 

Les  réfugiés  arrivant  toujours,  le  Conseil  en  logea  un 

^  R.  C,  8  sept.  1572. 
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très.  Il  leur  fit  les  offres  de  service  les  plus  obligeantes  et 
mit  à  leur  disposition  les  fonds  destinés  à  secourir  les 
pauvres  écoliers  nécessiteux  ^ 

La  Compagnie  aurait  voulu  profiter  de  la  présence  des 
ministres  réfugiés  pour  les  faire  prêcher  et  leur  confier 
un  culte  supplémentaire  au  temple  de  la  Madeleine.  Lors- 
qu'on lui  en  fit  la  proposition,  le  ministre  de  Chandieu 
répondit  avec  une  touchante  modestie  que  ses  collègues 
et  lui  se  contenteroyejit  bien  d'estre  brebis,  Bèze  néanmoins 
communiqua  le  projet  au  Conseil  en  faisant  valoir  qu'il 
n'entraînerait  aucune  dépense  et  que  ce  serait  commode 
pour  le  peuple  pendant  l'hiver  et  les  froidures.  Messieurs 
refusèrent  :  ils  ne  voulaient  pas  «  avoir  tant  de  diversité 
de  ministres  »;  ils  pensaient  sans  doute  que  ceux  de 
l'Eglise  de  Genève  leur  donnaient  déjà  suffisamment  de 
mal;  ils  craignaient  peut-être  des  froissements  entre  les 
deux  classes  de  ministres,  ou  que  la  population  genevoise, 
souvent  mal  disposée  pour  les  Français,  ne  vît  la  chose 
d'un  mauvais  œil.  Ils  trouvaient  que  des  prédications  dans 
deux  temples  suffisaient  pour  la  grandeur  de  la  ville,  et  ne 
voulaient  pas  risquer  d'être  entraînés  à  des  dépenses  pour 
récompenser  les  ministres  chargés  du  nouveau  culte*. 

Sur  la  terre  de  liberté,  gagnée  à  travers  mille  dangers  et 
périls  de  mort,  les  réfugiés  n'oubliaient  pas  les  souffrances 
de  leurs  coreligionnaires.  Les  principaux  d'entre  eux 
s'étant  assemblés  pour  délibérer  de  ce  qu'ils  pourraient 
faire  pour  aider  à  leurs  frères  opprimés,  décidèrent  l'envoi 
d'ambassadeurs  auprès  des  quatre  cantons  protestants.  IIïj 
espéraient  que  ceux-ci  interviendraient   auprès  du  roi  de 

'  R.  V.  C,  <iJ  diem. 
'  R.  C,  lonov.  1572. 
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fut  convoquée  en  plusieurs  fois  en  Tun  des  temples,  et 
exhortée  par  un  ministre  à  s'élargir  envers  les  pauvres 
affligés.  Les  membres  du  Conseil  et  de  la  Compagnie 
avaient  les  premiers  donné  l'exemple  ^  On  recueillit  ce 
qui  fut  présenté  et  Ton  prit  note  de  ce  que  promirent  ceux 
qui  n'avaient  pas  donné.  Une  lettre  du  Conseil  aux  Ber- 
nois, en  date  du  i6  décembre,  nous  dépeint  la  triste 
situation  des  pauvres  persécutés. 

«  Y  en  a  plus  de  sept  cens  auxquels  fault  assister  ordinairement  sans 
comprendre  en  ce  relie  un  grand  nombre  d'aultres  qui  travaillent  en 
nos  fossés,  auxquels  aussy  il  faut  quUls  (les  diacres)  subviennent  si  tost 
que  les  œuvres  cessent,  soyt  par  le  mauvais  temps  ou  aultrement  Aussy 
n^  sont  compris  ceux  auxquels  il  fault  ayder  pour  un  coup  à  les  met- 
tre en  train,  ny  les  passants  qui  se  retirent  sur  vos  terres  ou  ailleurs. 
Aussy  y  a  il  plusieurs  ministres  jusques  au  nombre  de  cinquante,  tous 
paouvres  et  chargés  pour  la  plupart  de  femmes  et  enfans,  envers 
lesquels  ils  ne  peuvent  moins  que  de  s'élargir  davantage  qu'envers  les 
aultres,  tant  à  cause  de  leur  qualité  que  aussy  pour  ce  qu'ils  n'ont  nul 
mestier  pour  se  pouvoir  ayder  '.  » 

Genève  seule  n'aurait  pu  suffire  à  une  tâche  pareille  : 
elle  fut  grandement  aidée  par  les  cantons  suisses. 

Tout  en  exerçant  une  hospitalité  généreuse,  les  autori- 
tés genevoises  usaient  de  la  plus  grande  circonspection 
afin  de  découvrir  les  espions  qui  pouvaient  s'être  glissés 
parmi  les  fugitifs.  Le  bruit  courait,  en  effet,  que  les  enne- 
mis comptaient  s'en  emparer  par  surprise  en  y  introdui- 
sant des  traîtres. 

De  leur  côté  la  Compagnie  et  le  Consistoire  veillaient  à 
ce  que  les  règlements  de  la  discipline  ecclésiastique  fussent 

^  R.  V.  C,  3  nov.  1572. 
^  H.  Fa:^j  ouvr.  cit.,  p.  62. 
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A  la  fin  d'avril  iSyS,  les  réfugiés  eurent  quelque  espoir 
d'obtenir  la  réalisation  de  leurs  désirs.  Le  nouvel  ambas- 
sadeur du  roi,  en  Suisse,  Bellièvre,  frère  du  précédent, 
s'était  montré  disposé  à  donner  quelque  assentiment  à  la 
demande  des  réfugiés  de  jouir  de  leurs  biens,  si  ceux-ci 
prêtaient  entre  les  mains  des  seigneurs  de  Berne  le  ser- 
ment de  demeurer  sujets  du  roi. 

Messieurs  du  Conseil  se  demandèrent  si  cette  promesse 
pouvait  se  faire  en  bonne  conscience  et  chargèrent  Théo- 
dore de  Bèze  de  demander  l'avis  de  la  Compagnie  *.  Quels 
ne  furent  pas  leur  surprise  et  leur  mécontentement  lors- 
qu'ils apprirent  que  plusieurs  réfugiés  se  proposaient  déjà 
d'aller  à  Berne  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  !  Sommé 
de  s'expliquer,  Bèze  communiqua  au  Conseil  la  formule 
que  ses  collègues  avaient  approuvée  sans  consulter  le 
Magistrat,  et  qui  était  ainsi  rédigée  : 

Œ  Nous  protestons  que  nous  ne  nous  sommes- retirés  du  royaume  de 
France  que  pour  éviter  la  fureur  qui  s'est  esmeue  contre  nous  et  pour 
le  repos  de  noz  consciences,  n'ayans  en  rien  forfait  que  nous  sachions 
contre  le  roy  ni  ses  éditz  suyvant  lesquels  nous  promettons  de  demou- 
rer  bons  et  fidèles  subjects  de  sa  maiesté  sans  faire,  poursuivre,  ny 
attenter  directement  ny  indirectement  aucune  chose  contraire  à  l'obéis- 
sance et  service  que  nous  luy  debvons  *.  » 

Un  tel  serment  ne  portait  aucunement  atteinte  à  la 
dignité  ni  à  la  conscience  des  réfugiés,  il  contenait  même 
implicitement  la  justification  de  leur  fuite  et  l'affirmation 
de  leurs  droits;  il  ne  constituait  pas  une  infidélité  à  la 
parole  de  Dieu*. 

^  R.  C,  21  avril  ;  R.  V.  C,  22  avril  1573. 

-  R.  C.,  27  avril. 

^  La  formule  proposée  par  l'ambassadeur  avait  un  tout  autre  sens  :  «  Nous 
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Certes  il  y  avait  là  une  question  de  conscience,  mais 
aussi  une  affaire  d'état  fort  grave.  Malgré  sa  prudence 
habituelle,  Bèze  nous  paraît  s*être  mis  dans  son  tort. 

Le  rôle  de  cité  de  refuge  ne  laissait  pas  que  d'attirer  sur 
Genève  des  accusations  injustes  et  des  haines  furieuses. 

Peu  de  jours  après  la  Saint-Barthélémy,  un  ancien  pro- 
fesseur de  l'Académie  de  Genève,  Pierre  Charpentier, 
publia  un  pamphlet  où  il  faisait  l'apologie  de  la  persécu- 
tion. Il  appelait  Genève  «  ceste  minière  de  sédition  et  bou- 
tique de  toutes  meschancetés  »,  lui  reprochait  d'être  la 
retraite  de  tous  les  malheureux  et  le  lieu  où  avaient  été 
«  practiquées  toutes  les  guerres  ».  Il  qualifiait  Théodore 
de  Bèze  d'«  ennemi  du  genre  humain  »  et  l'accusait  de 
prêcher  publiquement  la  nécessité  «  d'exterminer  la  mère 
et  les  petits  »,  c'est-à-dire  la  reine-mère  et  ses  enfants  \ 
Le  professeur  de  grec,  François  Portus,  fut  chargé  de 
répondre  à  ces  calomnies. 

•Le  Conseil,  très  désireux  de  ne  pas  exciter  l'inimitié  de 
la  France,  refusa  plusieurs  fois  Vimpi^imatur  à  des  ouvrages 
qui  eussent  pu  lui  attirer  des  ennuis.  Ainsi  (le  4  mai  i  573  , 
il  empêche  un  éditeur  d'imprimer  à  Genève  la  traduction 
française  du  fameux  livre  d'Hotman  :  Defuroribusgallicis, 
sorte  de  manifeste  destiné  à  constater  aux  yeux  de  l'Europe, 
le  crime  du  roi  et  sa  perfidie*.  Malgré  ces  précautions. 
Messieurs  de  Berne  demandèrent  (en  juin)  la  suppression 
et  l'interdiction  des  livres  concernant  la  St-Barthélemy*. 
La  Compagnie  fut  vivement  froissée  de  cette  interven- 
tion. Bèze  se  rendit  auprès  de  Messieurs  les  prier  de  ne 


'  //.  Fa:;^-,  ouvf.  cit.,  p.  69. 
-  Ibidem,  p.  71. 
^  Ibidem,  p.  76. 
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pouvaient  attirer  sur   Genève    beaucoup  de    «  troubles  el 
émotions  »  '. 

Cette  même  politique  prudente  amena  le  Conseil  à  sup- 
primer le  Répeille-matvî  des  français,  dialogue  violent  ei 
passionné,  vrai  cri  de  révolte  des  Huguenots  persécutés  ei 
opprimés  (1574}.  Par  contre  le  Conseil  autorisa  l'impres- 
sion du  Stratagesme  de  Charles  IX  contre  les  Hugvemls. 
Il  croyait  ainsi  se  rendre  agréable  à  la  cour  de  France 
parce  que  ce  discours  est  une  apologie  de  la  St-Barthé- 
lemy.  Il  ne  s'était  pas  aperçu  que  les  éloges  que  l'auteur 
donne  au  roi,  sont  en  réalité  une  éclatante  condamnation 
de  sa  conduite.  Bèze  n'avait  rien  fait  pour  éclairer  les 
magistrats'. 

'  R.  C,  jo  juillet  et  10  août  1573.  H.  Fa^y,  ouvr,  dté,  p.  79, 
*  Ibidtm,  p.  80-84. 
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prononça  très  énergiquement  contre  l'exercice  de  la  religion 
papistique  en  la  ville  ou  son  territoire  : 

a  Estant  assemblez  chez  M.  de  Bèze  sur  le  soir  et  ayans  considéré  le 
tout,  a  esté  arresté  que  jamais  nous  ne  consentirions  que  Messe  ne 
aulcung  exercice  de  Papaulté  se  fist  sur  la  terre  de  Genève,  laquelle  Dieu 
par  sa  grâce  avoit  purgée  de  ces  ordures,  d^autant  que  la  parole  de 
Dieu  le  défend  et  Tedict  que  nous  avons  formel  là-dessus  èz  ordon- 
nances ecclésiastiques  lesquelles  nous  avons  tous  jurées.  Joinct  qu^il  n^est 
à  présumer  que  le  peuple  Tapprouvast,  que  si  le  traité  de  l'Alliance  se 
rompt  sur  ceste  responce,  nous  en  debvons  louer  Dieu,  qui  nous  sera 
allié  par  sa  grâce  et  qui,  conrnie  il  Ta  bien  monstre,  nous  scaura  bien 
garder,  comme  il  nous  saura  bien  punir  par  nos  propres  alliances,  si 
nous  nous  détournons  tant  soit  peu  de  luy  pour  nous  allier  et  fonder 
sur  les  hommes  ^  » 

Bèze  loua  Messieurs  de  ce  qu'en  une  telle  et  si  grande 
affaire,  ils  s'étaient  voulu  enquérir  de  ce  qui  était  «  licite 
selon  Dieu  )>.  Il  dit  que  la  Compagnie  ne  pouvait  admettre 
qu'on  accordât  aucun  exercice  de  leur  religion  aux  Fri- 
bourgeois  et  aux  Soleurois.  Ce  serait,  dit-il,  suivre  l'exem- 
ple de  ces  bons  rois  de  Juda,  qui  avaient  attiré  sur  eux 
l'ire  de  Dieu  pour  avoir  fait  alliance  avec  les  infidèles.  11 
cita  à  l'appui  de  sa  thèse  l'autorité  de  Pierre  Martyr,  qui 
avait  traité  cette  matière  à  propos  du  livre  des  Juges  et 
de  celui  des  Rois,  et  allégua  combien  l'/Ve  de  Dieu 

a  Estoit  plus  grande  que  les  commoditez  que  nous  pouvions  préten- 
dre de  ceste  alliance,  le  grand  scandale  des  bons  qui  aviendroit  si 
aujourdhuy  nous  fléchissions  de  la  constance  qui  a  esté  par  la  grâce 
de  Dieu  en  la  Seigneurie  ;  combien  mesmes  les  méchans  prétendroyent 
de  (/asgner  davantage  sur  nous,  s'ils  y  avoyent  gasgné  quelque 
poinct, 

^  R.  V.  C,  2  OCX.  1573, 
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La  Compagnie,  consultée  sur  cet  article,  répondit  au 
Conseil  (23  novembre)  qu'elle  le  trouvait  plein  d'ambi- 
guité,  car  il  permettait  aux  papistes  de  prétendre  qu'ils 
avaient  toute  liberté  et  exercice  de  leur  religion  au  cas 
qu'ils  vinssent  à  Genève.  L'avis  des  ministres  était  en 
définitive  de  ne  pas  accepter  l'article,  ou  de  déclarer  caté- 
goriquement, non  seulement  à  Messieurs  de  Berne,  mais 
aussi  aux  cantons  papistes,  que  les  Genevois  renonçaient 
à  l'alliance  s'ils  étaient  obligés  en  aucune  façon  de  souffrir 
l'exercice  de  la  religion  papale.  Mieux  vaut,  pensent-ils, 
«  nous  abstenant  de  faire  une  chose  mauvaise,  demeurer 
en  la  garde  de  nostre  Dieu  »  que  de  s'en  dénuer  pour  s'al- 
lier aux  hommes. 

Les  Genevois  hésitaient  non  seulement  à  cause  de  la 
différence  de  religion,  mais  aussi  parce  qu'ils  auraient 
voulu  obtenir  que  le  paiement  des  frais  de  secours  ne  fût 
pas  mis  à  leur  charge,  mais  à  la  charge  du  canton  allié. 
Ces  longueurs  et  ces  tergiversations  blessèrent  les  Bernois. 
Les  Genevois  essayèrent  d'adoucir  les  choses  et  décidèrent 
d'offrir  de  payer  la  moitié  des  frais  de  secours.  Il  était  trop 
tard  :  le  duc  de  Savoie,  le  roi  d'Espagne,  le  pape  et  les 
petits  cantons  avaient  travaillé  auprès  de  Soleure  et  de 
Fribourg  pour  les  dégoûter  de  l'alliance;  les  négociations 
furent  rompues.  «  Les  Genevois,  dit  Gautier,  perdirent, 
par  leur  lenteur  et  leur  peu  de  facilité,  une  occasion  très 
favorable  de  s'allier  avec  deux  des  principaux  cantons 
catholiques  »  ^ 


« 


Depuis  la  Saint-Barthélem}-  le  prestige  de  Genève  n'avait 


*  Ouvr   cit.,  t.  V.,  p.  124. 
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Le  Conseil  décida  de  communiquer  le  traité  «  pour  le 
faict  de  la  conscience  »,  à  la  Compagnie  des  ministres. 
Le  même  soir*  ce  corps  donnait  son  préavis  par  la  bouche 
de  Bèze.  Les  ministres  hésitent  à  se  prononcer  d'une 
manière  catégorique  :  ils  ne  sauraient  méconnaître  «  l'ac- 
tion divine  qui  se  déploie  pour  nostre  protection  »,  mais, 
d'autre  part,  ils  ne  peuvent  oublier  que  le  roi  en  veut  à  la 
religion  réformée  et  plus  particulièrement  à  Genève.  Il  a 
encore,  disent-ils,  «  les  mains  teintes  du  sang  de  nos 
frères  ».  Ils  'craignent  aussi  que  la  jeunesse  ne  profite  du 
traité  «  pour  s'oublier  et  se  livrer  à  la  dissipation  ». 
Cependant  ils  ne  voient  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en  bonne 
conscience,  de  s'opposer  au  traité.  Ils  demandent  que  les 
articles  conçus  en  termes  généraux  soient  formulés  de  telle 
façon  qu'ils  ne  puissent  être  mal  interprétés  par  les  fidèles 
des  églises  réformées  de  France,  «  qui  sont  de  véritables 
colonies  de  l'Église  de  Genève  ».  Ils  proposent  des 
adjonctions  sauvegardant  expressément  «  la  sainte  et  rai- 
sonnable liberté,  octroyée  par  la  parole  de  Dieu,  »  c'est- 
à-dire  la  liberté  d'action  de  Genève  en  matière  religieuse, 
et  spécifiant  clairement  que  «  ceux  de  la  religion  »  ne  sont 
pas  compris  sous  le  titre  d'ennemis  du  Roi.  Ils  désirent 
aussi  qu'on  détermine  à  quelle  condition  on  laissera  entrer 
dans  la  ville  des  soldats  papistes,  «  afin  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  la  religion  ». 

Leurs  exhortations  ne  furent  par  perdues.  Dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  au  Conseil  des  Deux-Cents  pour 
recommander  le  traité,  le  premier  syndic  eut  soin  de  rap- 
peler que  les  ambassadeurs  du  roi  avaient  déclaré  à  Berne 
que  les  termes  d'ennemis  du  Roi  ne  s'appliquaient  nulle- 

'  R.  C,  22  juin  1579. 


vemement  bernois,  portant  acceptation  du  traité,  avec  la 
déclaration  «  qu'on  n'entend  pas  faire  préjudice  tant  soit 
peu,  ny  en  tout,  ny  en  partie,  à  la  religion  ». 

C'est  ainsi  que  le  pouvoir  politique,  mis  à  l'aise  sur 
«  le  faict  de  la  conscience  »  se  sentait  libre  de  poursuivre 
résolument  la  conclusion  de  l'alliance,  sans  chercher  à 
résoudre  préalablement  la  question  délicate  et  difficile  de 
l'exercice  de  la  religion  papisiique  au  cas  où  les  soldats 
catholiques  viendraient  en  garnison  dans  Genève. 

Aucune  opposition  ne  se  manifesta  au  Conseil  général 
et  le  traité  fut  ratifié.  «  Ainsy,  dit  le  Registre,  après  avoir 
rendu  grâces  à  Dieu,  le  peuple  s'est  retiré  paisiblement, 
dont  Dieu  soit  loué  éternellement  »'. 

Pour  Genève,  jusqu'alors  isolée,  c'était  bien  un  coup 
de  maître  que  d'avoir  obtenu  d'Henri  III,  par  le  traité 
de  Soleure,  une  sorte  de  garantie  internationale,  précieuse 
sauvegarde  de  son  indépendance. 

'  H.  Fary,  ouvr.  cil.,  p.  102-107.  —  En  1564,  il  avait  été  iiuestioii  d'un 
projet  d'alliance  entre  le  roi  et  les  canioiis  rëfornuis.  Les  ministres  de  Lyon, 
au  nom  de  leur  église,  avaient  écrit  i  Messieurs  de  Genève,  les  suppliant 
affectueusement  de  s'employer  «  en  ccst  alfaîrc  et  induire  Messieurs  de  Berne 
i  entrer  en  l'alliance  de  France  »  .  Ils  espéraient  que  cette  alliance  serait  pour 
le  bien  et  le  repos  de  l'Eglise  et  qu'elle  servirait  beaucoup  à  la  conservation  de 
lEdit  de  Pacification  (R.  C-,  ïl  novembre  [)64.  —  P.  H-,  n"  1776). 


CHAPITRE  XI 


Conflit  en  matière  de  compétences  matrimoniales  entre  te 
Conseil  et  le  Consistoire.  Affaire  Siboës  Gando  (iSy^). 


A  tentative  du  Conseil  en  1572  d'échapper  à 
l'influence  des  ministres  pour  l'élection  des 
anciens  du    Consistoire    avait  échoué.    Le 
Conseil  prit  sa  revanche  dans  l'affaire  d'un 
nommé    Siboës  Gando  et  contesta  énergiquement  la  pré- 
tention du  Consistoire  de  décider  lui-même  ce  qui  con- 
cernait la  conjonction  ou  ta  séparation  des  personnes  en 
mariage.  Il  en  résulta  de  vives  discussions  sur  les  compé- 
tences respectives  des  deuxpouvoirs, 

Siboës  Gando  et  une  piémontaise,  fille  d'un  nommé  Jean 
Morel.  se  fréquentaient  trop  assidûment  au  gré  du  Con- 
sistoire. Ils  se  justifièrent  en  disant  qu'ils  étaient  «  en 
propos  de  mariage  »  et  attendaient  le  retour  du  père  Morel 
pour  s'unir.  Gando,  appelé  pour  la  seconde  fois  au  Gonsîs- 
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Bèze  fut  chargé  de  cette  tâche  difficile  et  délicate. 

Sa  réponse  est  un  exposé  complet  et  curieux  des  idées 
qui  sont  à  la  base  de  tout  le  système  politico-ecclésiastique 
de  rÉtat-Église  de  Genève.  Il  vaut  la  peine  de  la  rapporter 
avec  quelque  détail. 

Il  distingue  les  causes  matrimoniales  purement  civiles, 
qui  appartiennent  «  nuement  au  magistrat  »  et  les  causes 
purement  ecclésiastiques,  qui  appartiennent  au  Consistoire. 
Il  établit  cette  distinction  aux  moyen  des  Ordonnances 
ecclésiastiques  qui,  bien  entendues,  sont  vraiment  con- 
formes à  la  Parole  de  Dieu. 

m 

«  Quand  nostre  Seigneur  Jésus-Christ  dict  :  Ce  que  Dieu  a  conjoinct, 
l'homme  ne  le  sépare  poinct,  il  montre  évidemment  que  ce  qui  con- 
cerne la  conjonction  ou  la  séparation  personnelle  en  mariage  luy  est 
réservé,  c'est-à-dire  qu'il  n'appartient  aux  hommes  d'en  faire  loix, 
comme  es  aultres  contracts,  mais  qu'il  s'est  réservé  d'en  faire  les  loix  par 
lesquelles  il  fault  que  les  hommes  se  gouvernent  Ces  loix  sont  conte- 
nues en  l'escripture  du  vieil  et  nouveau  testament.  Et  les  fault  distinguer 
d'avec  les  causes  matrimoniales  politiques,  contenues  aussy  au  Vieil 
Testament,  lesquelles  n'obligent  les  magistratz  Chrestiens  sinon  d'au- 
tant que  l'équité  naturelle  et  universelle  le  requiert 

Ces  lois  matrimoniales  spirituelles  sont  une  partie  de  la  doctrine 
chrestienne  qui  doibt  estre  interprétée  et  appliquée  à  son  usage  par  le 
ministère  ecclésiastique  ascavoir  par  les  ministres  en  preschant,  admi- 
nistrans  les  sacrementz  et  bénissant  les  mariages  et  par  le  Consistoire 
en  gouvernant  Ecclesiastiquement  et  non  politiquement  l'Église. 

Ce  gouvernement  Ecclésiastique  n'outrepasse  nullement  les  cons- 
ciences, lesquelles  il  doibt  régler  par  la  parole  de  Dieu  en  toutes  per- 
sonnes, sans  aulcune  exception,  d'autant  que  c'est  l'empire  de  Dieu,  seul 
législateur  des  consciences,  par  son  ministère  duement  exercé.  Et 
pourtant  l'office  du  ministère,  dont  le  Consistoire  en  son  esgard  est 
une  espèce,  est  de  déclarer  par  la  parole  de  Dieu  ce  qui  se  peult  et 


toire  doivent  être  nécessairement  suivis.  Par  exemple  : 
si  le  Magistrat  consulte  le  Consistoire  sur  quelque  ordon- 
nance en  jugement  civil,  c'est-à-dire  une  chose  qui  de  sa 
nature  n'est  pas  ecclésiastique,  il  est  libre  de  suivre  ou 
non  son  avis,  «  combien  que  légèrement  il  ne  se  doit  détour- 
ner de  ce  que  les  serviteurs  de  Dieu  lui  auront  conseille  «. 

■  AultremeDt,soub£  ombre  qu'en  tout  et  partout  il  faut  se  reigler  par 
la  parole  de  Dieu,  il  faudioit  que  les  ministres  non  seulement  se  mes- 
lassent  de  tout,  mais  aussj  qu'ils  feussent  en  tout  et  partout  par-dessus 
les  magistratz.  «  ce  qui  est  du  tout  tyrannique  et  contraire  à  la  parole 
de  Dieu  •■ 

Mais  s'ils  reconnaissent  pleinement  les  droits  du  Magis- 
trat en  matière  civile,  les  ministres  lui  refusent  le  droit 
de  juger,  selon  sa  conscience,  de  ce  qui  est  matière  spiri- 
tuelle. Ils  s'attribuent  à  eux  seuls  le  droit  de  connaître  de 
ce  qui  «  doibt  estre  décidé  par  les  loix  divines,  comme 
de  la  doctrine,  de  l'administration  des  sacrements,  de  la 
substance  de  la  discipline  et  de  la  conjonction  ou  sépara- 
tion personnelle  en  mariage,  entendu, que  l'interprétation 
et  application  spirituelle  de  ces  choses  est  commise  entiè- 
rement aux  ministres  et  anciens.  »  Il  n'est  permis  ni  à 
magistrat,  ni  à  particulier,  ni  mesmes  aux  anges  de  rien 
confondre  ni  rongner  de  ce  ministère  bien  cstably.  » 

Le  Magistrat  n'a  pas  à  examiner  lui-mênie  ce  qui  est 
exigé  par  la  parole  de  Dieu,  son  devoir  est  «  de  ne  rien 
attenter,  ains  d'interroguer  la  bouche  du  Seigneur,  c'est-à- 
dire  ceux  que  Dieu  a  ordonnez  pour  respondre  par  leur 
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bouche...  conformément  à  sa  parole.  Et  ne  leur  est  non 
plus  loisible  (s'il  ne  leur  appert  qu'ils  ayent  faussement 
respondu)  se  détourner  d'un  tel  advis,  que  d'ajouster  à 
la  parole  mesme  des  prophètes  et  des  apostres.  »  Et  cela 
n'est  pas  «  assubiectir  le  magistrat  aux  ministres  »,  mais 
«  à  Dieu  ».  Pour  preuve  de  cela,  nous  employons  tous  les 
sermons  des  prophètes  et  les  exemples  de  jugement  de  Dieu 
tombés  sur  la  teste  de  ceux  qui  ont  faict  autrement.  » 

Bèze  ne  prétend  pas  non  plus  que  tout  avis  des  minis- 
tres sur  une  matière  spirituelle  vienne  nécessairement  de 
Dieu  et  ait  un  caractère  d'infaillibilité.  Il  reconnaît  parfai- 
tement que  «  les  plus  fidèles  pasteurs  peuvent  se  tromper 
par  ignorance  ou  par  quelques  passions  auxquelles  ils  sont 
subjects  comme  les  aultres  hommes  »,  alors  même  qu'ils 
«  mettent  en  avant  la  parole  de  Dieu  ».  Mais  il  veut  que 
lorsque  «  la  conscience  des  juges  demeure  irrésolue,  ceux-ci 
ne  décident  pas  par  eux-mêmes  et  consultent  d'autres  pas- 
teurs, conformérhent  à  la  pratique  de  l'Église  primitive  : 

a  Ainsi  en  a  faict  l'eglize  de  Corinthe,  demandant  résolution  à  Saint- 
Paul  non  seulement  sur  les  articles  de  foy,  mais  nommément  aussy  sur 
plusieurs  poincts  concernans  la  conjunction  et  séparation  personnelle 
des  mariages.  Lequel  Saint-Paul  respond  encores  aujourd'huy  par 
l'advis  de  ceux  qui  donnent  advis  selon  ce  qu'il  en  a  escript;  et  si  le 
magistrat  de  Corinthe  eût  été  lors  chrestien  et  cognoissant  de  telles 
choses,  eust  voulu  juger  aultrement  que  Tadvis  diceluy  ne  portoit,  il  est 
certain  qu'il  ne  Teust  non  plus  espargné  qu'il  a  espargné  les  Anges  mes- 
mes  par  deux  fois  en  l'Espitre  aux  Galates  ». 

Les  ministi;;es  de  Genève  ne  pensent  pas  à  égaler  leurs 
personnes  à  celle  de  Saint-Paul,  mais  ils  prétendent  que 
leur  ministère  et  celui  de  l'apôtre  «  sont  un  mesme  minis- 
tère ».  Ils  invoquent  à  l'appui  de  cette  affirmation  les  paroles 
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«  choses  spirituelles  »  au  rôle  du  souverain  constitution- 
nel,  qui  règne,  mais  qui  ne  gouverne  pas,  qui  peut  refuser 
de  signer  et  d'approuver,  mais  qui  ne  peut  décider  par 
lui-même.  Il  ne  voulait  pas  se  borner  simplement  à  don- 
ner force  de  loi  aux  avis  que  lui  transmettait  le  Consis- 
toire ;  il  voulait  juger  lui-même  des  applications  de  la 
loi  divine,  mais  il  était  dans  une  position  délicate,  car  la 
cité  de  Genève,  à  la  fois  État  et  Église,  reposait  sur  le 
fondement  moral  et  religieux  de  la  soumission  à  Tautorité 
de  la  parole  de  Dieu. 

Le  Conseil  prit  tout  Thiver  pour  réfléchir  et  rédiger  sa 
réponse.  Enfin  le  yavril  ibjb^  il  la  remit  par  écrit  à  Bèze 
et  au  ministre  Pinault,  pour  être  lue  ensuite  au  Consis- 
toire. 

Messieurs  s'inclinent  pour  commencer  devant  les  textes 
cripturaires  invoqués,  en  particulier  devant  la  parole  de 
Jésus-Christ  «  que  l'homme  ne  doibt  séparer  ce  que  Dieu 
a  conjoinct  »,  et  devant  les  Ordonnances  de  Saint-Paul. 
Ils  ont  diligemment  recherché  les  passages  allégués 
(Deutéronome  XVII  et  2  Chroniques  XIX)  et  reconnais- 
sent qu'il  appartient  à  Dieu  seul  de  donner  des  lois  tou- 
chant la  conjonction  et  la  séparation.  Mais,  s'ils  admettent 
pleinement  l'autorité  de  la  loi  divine,  ils  entendent  pou- 
voir juger  eux-mêmes  de  son  application  «  selon  les  preuves 
de  leur  conscience,  sans  être  simplement  astreints  l'advis 
du  Consistoire,  encore  qu'ils  entendent  bien  ne  s'en 
départir  sans  grande  raison.  »  Ils  font  observer  que  dans 
l'Ancien  Testament,  le  différend  en  cas  de  mariage  est 
renvoyé  aux  anciens,  or  ils  n'aperçoivent  pas  qu'au  Nou- 
veau Testament  «  tel  renvoy  ayt  esté  reprins  ou  révoqué  ». 

'  R.  V.  C.  ad  diem. 
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«  tandis  qu'eux-mêmes  en  Jugeront  selon  que  leur  cons- 
cience portera  ». 

Et  s'il  semble  au  Consistoire  qu'il  y  ait  dans  les  Ordon- 
nances quelque  «  faulte  ou  erreur  contre  la  Parole  de  Dieu,  » 
ils  sont  prêts  à  prendre  l'affaire  en  mains  pour  que  le  mal 
soit  réparé. 

«  Pour  conclusion  donc  mesdits  seigneurs  déclarent  qu'ils  nont  jamais 
entendu  ny  entendent  se  reigler  autrement  que  selon  la  parole  de  Dieu 
et  priseront  tousjours  laduis  du  Consistoire  pour  le  suivre  autant  que 
leur  conscience  le  pounra  porter.  Mais  au  surplus,  pour  ce  que  lesdittes 
causes  matrimoniales  sont  en  partie  spirituelles,  en  partie  civiles,  et 
quelques-unes  aussy  mixtes,  ils  entendent  en  ce  qui  est  purement  et  nue- 
ment  Ecclésiastique,  comme  quand  il  sera  question  si  la  conjonction  ou 
le  divorce  d'un  mariage  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu  ou  non,  s'en 
résoudre  entièrement  selon  icelle  et  en  juger  par  l'advîs  du  Consistoire 
à  la  condition  toutesfois  que  cas  advenans  que  la  conscience  ne  s'ac- 
cordast  audit  advis  qui  leur  en  seroit  donné,  ilz  tascheront  de  s'en 
résoudre  selon  la  parolle  de  Dieu  par  tous  les  meilleurs  moyens  qu'ilz 
pourront  selon  que  l'exigence  du  cas  le  requerra,  pour  çn  juger  puis 
après  selon  que  leur  conscience  aura  cognu  estre  confonne  à  la  parolle 
de  Dieu  et  aux  ordonnances  de  ceste  église  ;  mais  en  ce  qui  concernera 
un  fait,  comme  si  quelques  promesses  faites  sont  suffisantes  ou  non,  si 
quelcun  est  déserteur  ou  non,  et  aultres  telles  questions  matrimoniales 
mixtes  et  qui  gisent  en  probatioh  de  fait,  ils  entendent  que  la  seule 
première  instance  en  appartient  au  Consistoire  pour  en  donner  advis 
et  à  Mesdits  seigneurs  d'en  juger  selon  que  leur  conscience  portera, 
sans  estre  simplement  adstraintz  audit  advis,  comme  aussy  jusques  icy 
il  a  esté  prattiqué  plusieurs  fois  :  et  debvra  en  cela  le  consistoire  acquies- 
cer au  jugement,  sauf  à  faire  remontrances  à  Mesdits  seigneurs,  si  on 
aperçoit  qu'il  y  eust  erreur  au  fait  ou  en  la  procédure,  lesquelles 
remonstrances,  Mesdits  seigneurs  prendrons  tousjours  de  bonne  part, 
et  suivront  tant  qu'ilz  les  trouveront  justes  et  raisonables 

Que  s'il  sembloit  encore  au  Consistoire,  voire  à  la  moindre  partie 


ton  à  la  parole  de  Dieu.  Gando  étant  ainsi  conjoint  de  par 
son  propre  consentement,  l'homme  ne  peut  séparer  ce  que 
Dieu  a  conjoint. 

Ils  ont  confiance  dans  le  zèle  et  la  diligence  du  Consis- 
toire, ils  ne  soupçonnent  pas  les  ministres  de  vouloir 
•'  s'advancer  ou  ajamber  plus  avant  que  leur  vocation  ne 
porte. 

■  Mais  d'autant  que  sous  le  ciel  toutes  choses  sont  sujettes  à  corrup- 
tion, et  que  dès  quelques  années  mesdits  seigneurs  ont  bien  descou' 
vert  du  trop  qui  se  commettait  à  faulte  de  prendre  garde  aux  dites 
ordonnances,  Toîre  qu'aucuns  ministres  qui  estoient  de  la  Compagnie 
entroient  en  opinion  d'une  autorité  contraire  à  bon  ordre,  ils  ont  bien 
esté  occa^onnés  d'y  veiller  de  plus  prés,  ainsy  qu'ils  le  feront  encor 
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Dieu  aydant,  et  espèrent  que  les  dits  ministres  feront  aussy  de  leur 
part,  » 

Au  fond  la  Compagnie  nie  absolument  au  Conseil  le 
droit  d'interpréter  lui-même  la  loi  divine;  elle  lui  accorde 
seulement  le  droit  de  demander  un  supplément  d'infor- 
mation à  d'autres  ministres  d'une  autre  église.  Le  Con- 
seil, au  contraire,  affirme  avoir  son  droit  de  Magistrat 
chrétien  d'appliquer  lui-même  selon  ses  lumières,  donc 
d'interpréter  en  dernier  ressort  la  loi  divine  après  avoir 
eu  le  préavis  du  Consistoire  ou  de  la  Compagnie. 

Bèze  fut  chargé  par  le  Consistoire  de  répondre  à  ce 
mémoire.  Il  conteste  que  l'interprétation  de  ce  qui  est 
selon  la  parole  de  Dieu  appartienne  en  dernier  ressort  au 
Magistrat;  elle  appanient,  dit-il,  «  à  ceux  qui  ont  cette 
vocation  spéciale  de  Dieu.  »  Le  Magistrat  doit  avoir  «  tel 
esgard  que  de  raison  »  à  l^avis  qui  lui  sera  donné  par  le 
Consistoire  et  accepter  que  le  Consistoire  lui  fasse  les 
avenissements  et  remontrances  qu'il  jugera  nécessaires. 

Le  Conseil  répondit  (21  avril)  qu'il  s'en  tenait  à  sa  réso- 
lution.. 

Les  ministres  estimèrent  que  leurs  déclarations  étaient 
suffisantes  et  ne  firent  aucune  démarche  nouvelle.  Cepen- 
dant, ayant  appris  que  Gando  se  plaignait  d'être  condamné 
à  épouser  une  fille  à  laquelle  il  disait  n'avoir  jamais  pro- 
mis mariage,  ils  redoutèrent  quelque  scandale  et  infor- 
mèrent le  Conseil. 

Messieurs,  bien  qu'ils  fussent  irrités  de  cette  inter- 
vention, firent  venir  Gando  et  lui  adressèrent  de  bonnes 
remontrances.  Cependant,  le  jour  du  mariage,  Gando  se 
comporta  fort  irrévérencieusement  à  l'église.  Au  lieu  de 
répondre  oui  ou  non,  simplement,  aux  promesses  conte- 


CHAPITRE  XII 

Les  ministres  protestent  contre  la  grâce  f> 
(iSjS),  contre  les  désordres  (1S74)  e 
ment  entaché  d'acception  de  personnes  (1 


ES    ministres   tenaient  très 

observation  de  la  loi  pénal 

dises  et    les  adultères.  Ils 

ordonnance  dictée  par  les 

crées  de  l'Ancien  Testament,    qu'il    i^'ta 

violer  sans  encourir  le  châtiment  de  la 

Cette  loi  leur  était  d'autant  plus  prOcieus 

fallu  plus  de  temps  et  de  peine  pour  l'i 

trouvaient  même  ni  assez  sévère,  ni  suffisa 

il  la  loi  divine.  D'autre  part,  l'autorité  ci- 

tamment  et  directement  préoccupée  de  l'i 

était  disposée  à  adoucir  les  peines,  et  n 

il  accorder  ta  grâce  des  coupables.  De  lïi 
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Dans  un  mémoire  qu'il  présenta  au  Conseil  au  nom  de 
la  Compagnie,  il  remontra  plus  vivement  que  jamais  les 
pernicieuses  conséquences  et  les  divisions  qu'entraînait 
cette  grâce  et  protesta  vivement  et  avec  indignation  contre 
l'idée  que  Messieurs  avaient  émise  de  consulter  les  Églises 
suisses,  car,  dit-il,  une  «  parxie  des  seigneurs  de  ces  car- 
tiers-là  n'aiment  pas  notre  discipline  et  mesmement  la  loy 
de  la  punition  des  adultères  ».  A  trois  reprises  on  a  de- 
mandé l'avis  de  ces  Églises,  à  savoir  pour  Servet,  Bolsec 
et  la  cause  du  Consistoire.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la 
réponse  était  connue  d'avance  :  «  M.  Calvin  scavoit  assés... 
quelle  debvoit  estre  leur  response  :  que  s'ils  eussent  res- 
pondu  aultrement  qu'il  ne  falloit,  il  n'eust  pour  cela  en  rien 
changé  d'advis  ».  Dans  la  troisième  affaire,  tous  n'avaient 
pas  répondu  fort  à  propos.  Quel  serait  donc  le  résultat 
d'une  nouvelle  enquête,  sinon  «  de  bander  les  pasteurs  et 
Églises  et  espandre  ceste  opinion  que  nos  seigneurs  ne  se 
fient  pas  en  leurs  pasteurs  ou  qu'ils  n'en  ont  poinct  de  suf- 
fisanspour  les  résoudre*  ». 

L'obstination  du  Magistrat,  qui  tient  à  ses  droits  souve- 
rains, se  heurte  à  la  conviction  morale  et  religieuse  des 
pasteurs.  D'où  un  état  d'extrême  tension.  Bèze,  chef  et 
porte-parole  de  la  Compagnie,  et  personnellement  porté  à 
la  conciliation,  est  le  premier  à  souffrir  de  ces  discussions 
et  de  ces  dissentiments;  mais,  convaincu  du  bon  droit  des 
ministres,  il  offre,  si  le  Magistrat  s'entête,  de  se  retirer,  lui 
et  ses  collègues.  Si  Messieurs  doutent  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  intentions,  ils  sont  prêts  à  faire  place  à  d*autres, 
tout  en  protestant  de  leur  bonne  volonté. 


'  R.  V.  C,  II  jnnv.  1574. 
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à  la  vie,  comme  le  blé.  Le.  3o  mai  1674,  Bèze  accuse  en 
chaire  les  membres  du  Conseil  «  d'avoir  comme  intelli- 
gence et  suporté  ceux  qui  ont  acheté  du  blé  à  vil  prix  ».  Il 
est  blâmé,  mais  quelques  jours  plus  tard  (8  juin),  la  Com- 
pagnie, convaincue  qu'il  y  a  de  sérieux  abus,  vient  plaider 
la  cause  du  peuple  qui  souffre  et  qui  gémit*.  Elle  énumère 
au  Magistrat  ses  sujets  de  plainte  :  la  parole  de  Dieu  est 
peu  prisée,  le  peuple  néglige  de  fréquenter  les  sermons  et 
n'y  vient  point  les  jours  ouvriers,  hormis  la  semaine  de 
M.  de  Bèze.  Les  ministres  sont  «  marris  qu'on  est  accep- 
teur de  personnes  et  qu'on  est  ainsy  dégousté  ».  Mais  ce 
qui  est  pis  encore,  c'est  qu'on  trouve  des  gens  qui  se 
promènent  à  la  cour  Saint-Pierre  pendant  le  sermon.  Ce 
mépris  du  culte  est  le  grand  mal  dont  tous  les  autres 
dépendent.  On  n'envoie  pas  non  plus  les  enfants  aux  caté- 
chismes et  la  jeunesse  est  «  merveilleusement  débordée  ». 
Les  jeunes  gens  sous  tutelle  «  mangent  leur  bien  en 
herbe  ».  Messieurs  n'ont  pas  «  heu  le  soing  sus  la  jeunesse 
comme  ilz  doibvent  ».  Il  y  a  aussi  trop  de  lenteurs  dans 
l'administration  de  la  justice.  Il  y  a  beaucoup  de  plai- 
deurs, mais  «  n'y  a  poinct  de  conscience  ».  Il  est  trop  diffi- 
cile de  retirer  l'argent  déposé  en  justice. 

La  Compagnie  se  plaint  aussi  de  la  non-observation  des 
ordonnances  sur  les  accoutrements,  de  la  dissolution  et 
de  l'excès  des  habillements  introduits  par  les  étrangers, 
preuve  en  soient  les  «  guimples  d'or,  les  cottes  bandées, 
les  braccletz  d'or  ».  Il  arrive  que  les  serviteurs  «  veulent 
estre  aussy  braves  que  leurs  maîtres  »  et  qu'il  y  a  «  de  la 
vanité  aux  maris  et  aux  femmes,  lesquelles  aussy  portent 
d'ordinaire  aultant  d'aneaux  que  le  jour  des  nopces  ». 

*  R.  C.,ad  diem.  Le  texte  complet  de  cette  remontrance  a  été  imprimé  dans 
JFipptr^  ouvT.  cité,  Pièces  justif.,  p.  7-10. 
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se  rendent  au  catéchisme.  Sur  le  reste  il  répondit  point 
par  point  aux  plaintes  des  ministres.  Il  reconnut  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  laissait  à  désirer  et  que  les 
avocats  et  procureurs  faisaient  traîner  les  procès  en  lon- 
gueur. Il  prit  des  mesures  pour  faire  cesser  le  mal,  pour 
que  les  secrétaires  fissent  mieux  leur  devoir  et  qu'on  pût 
plus  facilement  «  avoir  les  actes  de  labanche  ».  Quant  aux 
«  accoustrements  »,  la  Seigneurie  admit  qu'il  y  avait  grand 
excès,  mais  crut  qu'il  serait  malaisé  de  faire  observer  «  la 

■ 

rigueur  portée  par  le  dernier  edict  »  et  elle  arrêta  de  s'en 
tenir  «  à  la  première  ordonnance  qui  est  couchée  aux  cries 
imprimées,  par  lesquelles  est  enjoingt  à  chascun  d'aller 
açcoustré  selon  sa  qualité  ».  On  permit  toutefois  aux 
femmes  de  porter  quatre  anneaux  au  lieu  de  deux. 

Les  ministres  s'étaient  plaints  de  ce  que  ceux  qui 
empruntaient  étaient  obligés  de  rembourser  les  prêts  en 
écus,  ce  qui,  disaient-ils,  «  daultant  que  les  dits  escus 
haussent  journellement  »,  est  «  double  usure  ».  —  Mes- 
sieurs se  refusèrent  absolument  à  réglementer  cette  ma- 
tière.  Ils  firent  remarquer  «  qu'on  est  subject  au  rabais 
aussy  bien  qu'à  l'haussement  »  et  que  lorsque  «  l'ordon- 
nance du  prest  et  interestz  au  denier  quinze  fust  passée 
par  l'advis  mesme  de  feu  M.  Calvin,  telle  difficulté  et 
scrupule  ne  fust  jamais  mise  en  avant  ».  Ils  ne  voulurent 
pas  non  plus  faire  défense  de  l'exportation  du  vin,  esti- 
mant que  cela  facilitait  l'importation  du  blé.  Ils  ne  parta- 
geaient aucunement  l'opinion  des  ministres  qui  voyaient 
dans  l'exportation  la  cause  du  renchérissement  du   vin*. 

Ces  réponses  n'étaient  pas  pour  contenter  les  ministres. 


*  R.  C,  9  et  II  juin,  i6  juillet.  —  IVipper,  ouvr.  cit.,  Pièces  justif.,  p.  10-15 


Aussi  dès  le  dimanche  i8  juilk-t,  Bczt;  et  ses  coIR-gues 
sfpiaignent-ils  dans  leurs  sermons  de  la  cherté  du  blé  plus 
grande  encore  que  partout  ailleurs,  et  l'attribueni-ils  à 
l'avarice.  Le  22  juillet,  Biize  déclare  ouvertement  au 
Conseil  qu'on  murmure  principalement  contre  les  sei- 
gneurs qui  font  !e  trafic  du  blé.  Il  annonce  que  quelques 
i>cns  de  bien  s'offrent  à  contribuer  une  somme  considé- 
rable ;de  1000  à  3ooo  écusi  pour  acheter  du  blé  en  pays 
lointain  et  le  revendre  au  peuple  à  prix  coûtant.  —  On  le 
remercie  de  ses  avertissements,  mais  on  lui  reproche  de 
ne  pas  les  avoir  faits  plus  tôt  et  on  lui  dit  que  c'est  lui  qui. 
par  ses  prêches,  est  en  partie  l'auteur  du  mécontentement. 
Messieurs  affirment  que  ce  qu'on  a  v  imposé  »  sur  eux  est 
tiiux  et  calomnieux.  Cependant  ils  se  déclarent  prêts  à 
Taire  toute  la  faveur  possible  envers  ceux  qui  s'offrent  à 
faire  cette  emplette  de  blc  et  louent  leur  «  bonne  affec- 
tion envers  le  publique'  ». 


Los  ministres  de  la  parole  de  Dieu,  protestant  contre 
toutes  les  formes  de  l'injustice,  contre  les  actes  de  favori- 
tisme et  d'acception  de  personnes,  n'épargnaient  pas  les 
membres  du  Conseil,  lorsqu'ils  les  croyaient  coupables, 
malgré  les  liens  qui  les  unissaient  à  eux. 

Le  Consistoire  avait  renvoyé  au  Conseil  Jean  de  la 
-Maisonneuve  et  Pernette  Chevalier,  pour  être  châtiés, 
parce  que  ces  personnages  s'étaient  liés  par  des  promesses 
clandestines  et  avaient  inséré  des  traits  profanes  dans 
leurs  lettres.  Le  même  corps  avait  aussi  renvoyé  au 
Conseil  la  femme  du  secrétaire  Gallatin  et  sa  servante, 

'  R.  C.addiein. 
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l'autre  de  suivre  ses  bouillons  et  premières  impressions 
mal  comprises,  Tautre  d'arrogance  ».  Il  remontra,  enfin, 
que  si  les  choses  étaient  empirées  depuis  la  mort  de 
M.  Calvin,  comme  beaucoup  de  gens  le  prétendaient,  la 
faute  en  était  aux  ministres  et  non  à  Messieurs*. 

Après  avoir  longuement  conféré  entre  eux,  les  ministres 
répliquent  par  Torgane  de  Bèze.  —  Ils  louent  Dieu  de  ce 
que  «  Messieurs  n'ayaot  pas  pris  les  moyens  les  plus 
extrêmes  et  les  plus  dangereux,  Satan  y  perde  son  procès  ». 
Ils  acceptent  volontiers  «  de  cœur  comme  de  langue  », 
les  choses  qu'on  leur  a  dites.  C'est  que  d'abord  ils  ont  une 
charge  à  soutenir  dont  les  anges  mêmes  sont  incapables. 
Les  plus  excellents  serviteurs  de  Dieu,  comme  Job  et 
Jérémie  ayant  bien  failli  en  excédant,  le  semblable  peut 
leur  être  advenu.  Ils  voient  aussi  que  Messieurs  n'ont 
point  mauvaise  opinion  d'eux,  encore  que  leurs  infirmités 
soient  grandes.  Si  donc  ils  ne  peuvent  être  des  sages  qui 
voient  par  eux-mêmes,  ils  peuvent  être  de  ceux  qui  voient 
parles  yeux  d'autrui,  des  plus  sages.  Enfin  Messieurs  étant 
magistrats.  Dieu  leur  a  donné  charge  de  veiller  sur  les 
ministres,  de  les  avertir  et  même  de  les  châtier.  Ils  prient 
Dieu  qu'ils  puissent  se  contenir,  ce  qui  leur  est  quelque- 
fois malaisé,  étant  poussés  du  zèle  de  Dieu  et  appréhen- 
dant quelque  désordre.  Au  reste,  ce  qui  les  a  émus  le  plus, 
ce  sont  les  avarices  et  «  mauvaises  prattiques  »  dont  chacun 
se  plaint,  les  marchés  et  prêts  où  l'on  est  subtil  à  tromper 
son  prochain,  les  procès  trop  longs,  les  excès  des  habille- 
ments. Que  Messieurs  réforment  ces  abus,  cela  allégera 
grandement  leur  cœur  et  leur  fermera  la  bouche. 

Au  cruel  reproche  qu'on  lui  a  fait  de  ne  «  tenir  main  »> 

^  R.  V.  C,  19  mai  157s. 


CHAPITRE  XIII 


Les  ministres  et  l'Ecole.  —  Etablissement  de  l'Ecole  de 
Droit  (i5y3).  —  Abolition  de  la  signature  de  la  confes- 
sion de  foi  pour  les  étudiants  (iSjÔ). 


A   Compagnie    avait  la  haute  main  dans  te 
Collège  et  l'Académie,  ces  institutions  capi- 
tales pour  le  rôle  spirituel  que  la  cité  calvi- 
nienne  jouait  dans  le  monde.  En  général  le 
Conseil  approuvait  sans  difficulté  les  nominations  faites 
par  les  ministres.  Cependant  il  y  avait  parfois  des  dissen- 
timents assez  vifs  entre  les  deux  corps.  En  lôyS  la  Sei- 
gneurie fut  froissée  de  ce  que  la  Compagnie  n'avait  pas 
choisi    le  ministre   Urbain  Chauveion  comme  régent   de 
seconde  et  lui  avait  préféré  David  Boiteux,  neveu  de  Théo- 
dore de  Bèze.  Le  jour  môme  où  Boiteux  fut  présenté  au 
CoHôge,  Messieurs  firent  quérir  le  Recteur  Jean  Pinault  et 
lui  reprochèrent  d'avoir  procédé  ii  cette  installation.  Bézc 
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s'agissait  pas  de  nommer  un  professeur  en  titre,  mais  de 
donner  mandat  d'enseigner  à  celui  des  membres  de  la 
Compagnie  qui  serait  reconnu  le  plus  apte  à  s'acquitter 
de  ces  fonctions  sans  préjudice  de  ses  autres  devoirs  pas- 
toraux. Après  un  essai  pratique  auquel  prirent  part  Lega- 
gneux  et  Colladon,  ce  dernier  fut  désigné  par  le  sort^ 
Lorsqu'en  i  Sy  i  Colladon  fut  déposé,  la  Compagnie  chargea 
Charles  Perrot  de  le  remplacer.  Caractère  timide,  crai- 
gnant les  responsabilités,  mais  esprit  fort  avancé  pour 
son  temps,  Perrot  consentit  à  faire  des  leçons  pendant 
que  Bèze  était  au  synode  de  Nîmes.  Mais,  soit  que  sa  santé, 
toujours  chancelante,  lui  rendît  le  professorat  pénible,  soit 
qu'il  se  sentît  en  divergence  de  vues  avec  Bèze  sur  cer- 
tains points  de  doctrine,  il  ne  chercha  aucunement  à  rester 
professeur  à  ses  côtés  et  se  hâta  de  se  décharger  de  cette 
tâche.  A  sa  place  les  ministres  choisirent  un  réfugié  de  la 
Saint-Barthélémy,  Lambert  Daneau,que  Ton  nomma  dans 
ce  but  tout  d'abord  pasteur  à  Vandœuvres,  puis  en  ville. 
Mais  Daneau  n'avait  pas  la  force  physique  de  mener  de 
front  les  deux  tâches  de  ministre  et  de  lecteur  en  théo- 
logie ;  la  Compagnie  démanda  donc  et  obtint  qu'on  lui 
donnât  la  situation  et  le  gage  de  professeur.  Malheureuse- 
ment cette  solution,  qui  eût  conservé  à  l'Académie  un 
homme  de  valeur,  se  heurta  vraisemblablement  aux  visées 
ambitieuses  du  ministre  Antoine  de  la  Faye.  D'ailleurs  il 
est  probable  que  Bèze  répugnait  à  voir  transformer  la 
suppléance  qui  incombait  à  Daneau  en  une  chaire  indé- 
pendante de  la  sienne  propre,  car  préserver  l'unité  de  la 
doctrine  était  à  ses  yeux  le   premier  des  devoirs   que  lui 


'  R.  V.  C,  28  juin  1)66. 
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fut  pas  de  même  des  efforts  que  Bèze  déploya  pour  im- 
planter à  Genève  d'une  façon  durable  l'enseignement  du 
droit.  L'introduction  de  cette  discipline  à  l'Académie  de 
Genève  était,  du  reste,  prévue  et  désirée  dans  la  Préface 
des  Ordonnances  de  i55q  :  l'Ecole  devait  former  des 
jeunes  gens  pour  le  ministère  ecclésiastique  et  pour  le 
gouvernement  politique.  L'initiative  de  ce  développement 
nouveau  des  études  revient  au  Conseil,  qui  obéissait  sans 
doute  aux  inspirations  de  Théodore  de  Bèze.  Le  14  mai 
i665  la  Seigneurie  exhorte  les  ministres  à  trouver  un  ou 
deux  professeurs  en  droit,  afin  que  tant  qu'il  sera  pos- 
sible, «  cette  université  s'advance  »*.  L'année  suivante,  le 
Conseil  prie  le  ministre  Perrot,  qui  se  rend  en  France, 
de  chercher  à  Bourges  des  juristes  disposés  à  venir  ensei- 
gner à  Genève.  Bientôt  après  on  obtint  les  services  de 
Pierre  Charpentier,  de  Toulouse.  On  n'eut  guère  à  se 
féliciter  de  l'avoir  fait  venir.  Par  la  légèreté  de  sa  conduite, 
ce  personnage  s'exposa  constamment  aux  censures  des 
ministres  et,  finalement,  une  histoire  scandaleuse  de  ser- 
vante outragée  et  les  difficultés  de  sa  situation  pécuniaire 
lui  firent  quitter  le  service  de  la  Seigneurie*. 

Cette  expérience  peu  encourageante  inspira  dès  lors  à 
la  Compagnie  une  défiance  des  plus  marquées  à  l'égard 
des  juristes.  En  cela  elle  suivait,  du  reste,  l'exemple  donné 
par  Calvin,  qui  redoutait  fort  l'esprit  remuant  et  le  col 
raide  des  jurisconsultes'.  Lors  donc  que  le  Conseil  voulut 
restaurer  l'enseignement  du  droit,  la  Compagnie  s'y  mon- 
tra  opposée.    II    fallut    que  Bèze   s'entremît  pour  qu'un 


*  'Borgeaud,  ouvr.  cité,  p.  90. 

^  R.  V.  C,  23  décembre  1569.  — Borgeattd,  ouvr.  cit.,  p.  93. 

^  Borgemid,  ouvr.  cit.,  p.  89. 
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muniquer  cet  avis  au  Conseil,  n'en  revint  pas  moins  le 
four  même  auprès  de  Messieurs  les  informer  qu'il  avait 
reçu  une  lettre  d'un  «  excellent  personnage  pour  la  pro- 
fession du  droit  ».  Il  s'agissait  de  Philibert  de  la  Garde, 
seigneur  de  Franqueville,  un  homme  qui  avait  enseigné 
trente-trois  ans  à  Toulouse,  qui  avait  toujours  suivi  le 
parti  de  la  religion,  avait  fait  partie  du  conseil  du  prince 
de  Gondé  et  de  l'amiral  Coligny,  et  avait  échappé  aux 
massacres  en  payant  une  rançon  de  20,000  francs*. 

On  voit  ici  combien  les  dispositions  de  Bèze  différaient 
entièrement  de  celles  de  ses  collègues  et  à  quel  point  il 
n'avait  cessé  d'être  favorable  à  l'enseignement  du  droit. 

Les  démarches  faites  auprès  de  Franqueville  n'abou- 
tirent pas,  mais  Bonnefoy  fut  agréé  et  adjoint  au  célèbre 
François  Hotman,  comme  professeur  en  titre.  Ces  deux 
maîtres  donnèrent  aux  études  juridiques  une  impulsion 
qui  contribua  au  renom  et  à  la  fréquentation  de  l'Ecole. 
Bonnefoy  mourut  au  commencement  de  l'année  1 574  et 
fut  vivement  regretté.  Le  secrétaire  de  la  Compagnie,  en 
consignant  sa  mort  dans  le  registre,  le  qualifie  de  «  per- 
sonnage d'une  singulière  piété,  modestie  et  érudition,  et 
fidélité  à  exercer  sa  charge  sans  aucune  ostentation  »". 

Il  avait  donc  grandement  réussi  à  effacer  les  fâcheux 
souvenirs  laissés  par  Charpentier. 

Les  deux  professeurs  avaient  attiré  un  assez  grand  nom- 
bre d'élèves  pour  qu'on  instituât,  avec  l'approbation  de 
la  Compagnie,  des  disputes  juridiques  analogues  à  celles 
qui  se  faisaient  en  théologie  *. 


^  R.  C,  3  mars  1573. 

^  R.  V.  C,  10  février  1574. 

^  Ibidem,  6  août  1573. 
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Le  formulaire  de  Calvin  était,  en  effet,  un  vrai  traité 
théologique  et  les  élèves  le  signaient  évidemment  sans  le 
comprendre.  Dès  lors  la  reconnaissance  de  la  confession 
de  foi  ne  fut  plus  imposée  qu'aux  professeurs  et  aux 
régents,  comme  une  garantie  de  l'orthodoxie  de  leur  en- 
seignement. 
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aussitôt  en  rapport  avec  les  Bernois.  Les  ministres  tom- 
bèrent d'accord  pour  écarter  Tidée  d'une  conférence  où 
l'on  aurait  arrêté  les  articles  d'une  confession  de  foi  nou- 
velle, ils  trouvèrent  suffisant  de  faire  circuler  une  copie 
de  la  Confession  autrefois  dressée  à  Bàle*.  Le  Magistrat 
genevois  fut  très  satisfait  de  trouver  ses  ministres  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  Eglises  suisses. 

L'Eglise  de  Genève  fut  malheureusement  très  mal  ré- 
compensée de  ses  bonnes  dispositions  :  par  suite  d'un 
malentendu,  Bullinger  oublia  de  faire  mention  d'elle  dans 
l'écrit  qu'il  envoya  à  l'électeur,  signé  par  les  quatre  can- 
tons protestants*. 

Dès  qu'on  l'apprit  à  Genève,  Bèze  partit  avec  son  collè- 
gue, Nicolas  Colladon,  pour  Berne  et  Zurich,  où  ils  reçu- 
rent un  excellent  accueil,  et  leur  réclamation  fut  aussitôt 
admise  *.  Lorsque  la  diète  allemande  s'ouvrit  (2 1  mars) 
l'électeur  déclara  que  l'Eglise  qu'il  avait  établie  dans  ses 
Etats  ne  contenait  rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  la 
Confession  d'Augsbourg.  Il  fit  même  présenter  par  son 
fils  aux  Etats  protestants  la  Bible  et  la  Confession  d'Augs- 
bourg et  demanda  que,  s'il  était  dans  l'erreur,  on  le  con- 
vainquît par  ces  deux  livres. 

Cette  attitude  énergique  et  décidée  empêcha  que  les 
choses  fussent  poussées  plus  loin.  Elle  ne  désarma  pas 
les  fanatiques.  Au  mois  de  juillet,  Bèze  reçut  l'avis  que 
dans  une  diète  qui  devait  se  tenir  à  Erfurt  le  i^'^  septem- 
bre, les  Etats  de  la  Confession  d'Augsbourg  examineraient 
si  les  sectateurs  de  Zwingle  et  de  Calvin  pouvaient  être 


*  R.  C,  28  janv.  1566. 
2  Ibidem,  7  fcvr. 

*  Ibidem,  25  févr. 
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ministres  en  leurs  sermons,  occasion  du  point  de  la  pré- 
sence du  corps  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ  en  la 
cène».  Ils  résolurent  de  demander  aux  républiques  suisses 
d'imposer  silence  à  leurs  prêcheurs,  de  leur  commander 
de  se  déporter  d'user  d'outrages  et  invectives  et  de  se 
contenir  en  modestie,  cessant  d'écrire  sur  la  matière.  Le 
landgrave  écrivit  à  Bèze  le  priant  que  s'il  était  prêt  à  im- 
primer quelque  livre  concernant  ce  fait,  il  s'en  abstînt*. 
Les  ministres  de  Zurich  répondirent  qu'il  ne  tiendrait 
point  à  eux  que  la  paix  ne  fût  entretenue.  Ceux  de  Genève 
déclarèrent  qu'ils  se  contenteraient  «  comme  ils  ont  fait 
cy  devant  de  parler  en  toute  sobriété  de  la  présence  du 
corps  de  Christ  en  la  sainte  Cène,  tellement  que  nul  n'aura 
occasion  de  s'en  trouver  intéressé  ».  Ils  demandèrent  que 
la  même  injonction  fût  faite  «  aux  ministres  de  par  delà 
et  que  la  défense  faite  des  livres  de  feu  mons'"  Calvin  par 
delà  soyt  ostée.  Aussi  que  silence  soyt  imposé  à  ceux  qui 
preschent  et  escrivent  contre  sa  doctrine  »  ". 


* 


Neuf  ans  s'étaient  écoulés  lorsque  Bèze,  les  ministres  et 
le  Conseil  furent  obligés  de  prendre  énergiquement  en 
mains  la  défense  des  intérêts  de  l'Eglise  réformée,  mena- 
cés de  nouveau  par  le  fanatisme  des  ultra-luthériens. 
L'étroitesse  confessionnelle  et  dogmatique  se  donnait  libre 
cours  et  portait  de  nouveaux  fruits  amers. 

Au  commencement  de  décembre  1674*  la  Compagnie 


*  R.  C,  30  juin  1567. 
^  Ibidem^  4  juill. 
'  Ibidem,  10  déc. 
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cription  disait  en  tout  autant  de  termes  «  qu'ainsy  le  duc 
de  Saxe  exterminerait  tous  les  calvinistes  ^  » 

Les  Etats  de  l'empire  devant  tenir  une  diète  le  29  juillet, 
à  Francfort,  Bèze  craignait  que  les  luthériens  n'y  jouassent 
«  leurs  jeus  »,  qu'il  n'y  eût  en  Allemagne  une  guerre 
cruelle  et  que  le  territoire  de  l'empire  ne  fût  interdit  à 
tous  ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la  confession  d'Augs- 
bourg.  Il  fit  remarquer  qu'une  pareille  mesure  serait  très 
préjudiciable  aux  marchands  de  Genève  qui  n'oseraient 
plus  «  traffiquer  par  delà  ». 

Dans  ces  conjonctures  les  pasteurs  d'Heidelberg  vou- 
laient une  action  collective  des  puissances  et  des  Eglises 
protestantes  réformées,  car,  disaient-ils,  très  justement  : 

«  Nonobstant  la  diversité  qui  peult  estre  entre  nous  et  les  luthériens 
touchant  la  Cène,  toutes  fois,  puisque  nous  confessons  tous  la  vraye 
communion  au  corps  de  Jésus-Christ,  avec  les  aultres  principaux  points 
de  la  foy,  la  dicte  diversité  ne  nous  doibt  diviser  ne  empescher  que 
nous  ne  soyons  comprins  en  la  paix  et  tranquillité  publique*  ». 

Le  Conseil  ne  voulut  agir  que  de  concert  avec  les  Suis- 
ses, et  Bèze  dut  répondre  aux  pasteurs  d'Heidelberg  en  les 
priant  d'écrire  aux  Eglises  de  Suisse. 

L'électeur  palatin  prépara  une  requête  qu'il  soumit  aux 

*  R.  C,  ad.  diem. 

^  R.  V.  C,  31  mai  157s.  —  Le  fâcheux  exemple  donné  en  Saxe  risquait 
d'être  imité  à  Strasbourg,  où  les  ministres  allemands  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  «  rompre  l'église  française  ».  Le  pasteur  Grenon  fut'  obligé  de  prier 
Théodore  de  Bèze  d'intéresser  les  seigneurs  de  Berne  à  sa  cause.  Deux  ans 
plus  tard,  deux  ministres  de  la  même  église  venaient  à  Genève  annoncer  que 
la  Seigneurie  de  Strasbourg  avait  défendu  l'exercice  de  la  religion  réformée  à 
l'église  «  premièrement  plantée  par  feu  M.  Calvin  ».  Sur  leur  demande,  le 
Conseil  décida  d'intercéder  auprès  de  la  Seigneurie  de  Strasbourg  et  de  recourir 
auprès  de  Messieurs  de  Zurich  et  de  Berne.  Il  n'écrivit  pas  à  Bàle  parce  qu'on 
y  avait  de  même  «  interrompu  l'église  française  ».  (R.  C,  6  mai  1577). 
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En  dépit  de  se.s  instantes  démarches,  il  n'obtint  du  Ma- 
gistrat que  de  bonnes  paroks  accompagnées  de  vagues 
promesses.  Messieurs  lui  répondirent  que  si  «  les  autres  » 
trouvaient  bon  de  ne  pas  se  remuer,  ils  ne  jugeaient  pas 
«  expédient  de  besongner  tout  seuls  »  d'autant  plus  qu'ils 
seraient  «  condamnés  des  aultres  »  ^  Le  zèle  ardent  des 
ministres  se  heurtait  aux  exigences  de  la  prudence  poli- 
tique du  Conseil.  Tout  ce  que  la  Compagnie  put  faire  fut 
de  dresser  une  protestation,  prête  à  être  imprimée  si  cela 
devenait  nécessaire". 

L'électeur  palatin,  Frédéric,  mourut  cette  même  année 
au  mois  de  novembre,  mais  la  cause  réformée  trouva  au- 
près de  son  fils,  le  duc  Casimir,  les  mêmes  sympathies  et 
le  même  appui. 

Le  projet  de  dresser  une  confession  de  foi  commune  à 
toutes  les  Eglises  réformées  ne  fut  pas  abandonné.  A 
l'instigation  de  l'électeur  palatin  et  du  landgrave  de  Hesse, 
il  y  eut  en  1677  à  Francfort,  une  conférence  à  laquelle 
participèrent  les  ambassadeurs  de  la  reine  d'Angleterre, 
des  Eglises  de  Pologne  et  ,de  France.  On  décida  de  de- 
mander aux  princes  allemands  de  convoquer  un  synode 
où  l'on  conférerait  des  points  controversés  et  où  on  les 
trancherait  par  la  parole  de  Dieu*. 

Au  commencement  de  1578  parut  en  Allemagne  un 
livre  condamnant  la  doctrine  réformée.  On  s'adressa  à 
Genève  pour  que  Théodore  de  Bèze  fît  une  réponse.  Bèze 
se  mit  à  l'œuvre,  en  dépit  des  scrupules  manifestés  par  le 


^  R.  V.  C,  6  avril  1576. 

^  Ibidem,  13  avril. 

^  Ibidem,  16  oct.  1577. 


CHAPITRE  XV 


Les  Ordonnances  ecclésiastiques  de  i5-j6.  —  Changements 
dans  le  gouvernement  politique.  Propositions  de  Boteiller 

('S7S). 


1576,  on  jugea  bon  de  procéder  à  une  revi- 
sion générale  des  ordonnances  ecciésiasii- 
.  ques  qui,  depuis  i56i,  s'étaient  peu  à  peu 
'  augmentées  de  nouveaux  articles.  La  Com- 
pagnie s'en  occupa  tout  d'abord  (5  et  6  mai),  puis  une 
commission  composée  d'une  partie  du  Conseil  et  de 
Théodore  de  Bèze.  Enfin,  le  3i  mai,  le  Petit  Conseil  les 
adopta  dans  une  séance  commencée  à  cinq  heures  du 
matin.  Désoriyiais,  les  Ordonnances  ne  devaient  plus  être 
jurées  tous  les  trois  ans,  comme  auparavant,  et  comme  le 
demandaient  les  ministres,  mais  tous  les  cinq  ans,  en 
Conseil  général,  et  sans  assembler  tout  le  peuple,  autre- 
ment dit  sans  appeler  les  habitants.  On  supprima  le  ser- 
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toire  la  police  Ecclesiastiq  ;  qui  s'ensuyt,  comme  nous  voyons  qu'elle 
est  puysée  de  l'Evangile  de  nostre  Seigneur  lesus  Christ  » 

Quatre  titres  correspondent  aux  quatre  ordres  du  gou- 
vernement ecclésiastique,  savoir  :  les  pasteurs,  les  doc- 
teurs, les  anciens  et  les  diacres. 

Plusieurs  points  sont  précisés  et  détaillés,  ainsi  l'article 
relatif  à  l'examen  doctrinal  que  doivent  subir  les  candidats 
au  saint  ministère  (vi).  Un  article  nouveau  (x)  porte  que 
l'élection  d'un  ministre  par  la  Compagnie  sera  notifiée  en 
chaire,  afin  que  les  oppositions  puissent  se  produire  avant 
le  dimanche  suivant  et  qu'ainsi  «  nul  ne  soit  introduit  au 
Ministère  que  du  commun  consentement  de  toute  l'Eglise». 
Ceci  est  un  droit  important  donné  aux  fidèles  ;  la  Réforme 
établie  à  Genève  depuis  plus  de  quarante  ans,  a  restauré 
les  droits  du  peuple  laïque  dans  l'Eglise.  Les  articles  qui 
traitent  du  Consistoire  (lxxx  à  xcviij,  sont  nouveaux, 
ainsi  que  les  articles  relatifs  à  l'âge  minimum  exigé  des 
conjoints,  au  laps  de  temps  qui  doit  s'écouler  avant  qu'un 
veuf  ou  qu'une  veuve  puisse  contracter  un  second  mariage, 
à  l'obligation  pour  les  conjoints  de  faire  profession  de 
l'Evangile. 

Sur  d'autres  points,  les  Ordonnances  sont  plus  brèves 
ou  plus  générales  :  les  articles  sur  les  jours,  lieux  et 
heures  des  prédications  sont  supprimés,  afin  qu'on  puisse 
mieux  se  plier  aux  circonstances  et  aux  nécessités  du 
moment  présent.  La  quadruple  communion  annuelle 
étant  entrée  dans  les  mœurs,  on  insiste  moins  expressé- 
ment sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  célébrer  plus  fré- 
quemment la  Sainte  Cène  (xlii  et  xlv).  Les  devoirs  du 
ministère  étant  connus,  on  supprime  la  mention  de  la 
visite  des  prisonniers  aux  ceps  et  avant  qu'ils  soient  menés 
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Les  attributions  de  l'autorité  civile  sont  aussi  préci- 
sées et  quelque  peu  étendues.  L'article  ajoute  qu'après 
l'examen  doctrinal  subi  par  le  candidat,  le  Petit  Conseil 
sera  averti  et  enverra  quelques-uns  de  ses  membres  pour 
l'ouïr  traiter  de  l'Ecriture,  en  l'assemblée  des  ministres, 
et  faire  rapport  au  Conseil.  Si  celui-ci  «  ne  s'en  contente  », 
on  procédera  à  nouvelle  élection. 

Un  article  nouveau  prévoit  le  cas  où  l'un  des  anciens 
du  Consistoire  appartenant  au  Petit  Conseil  serait  syndic. 
Dans  ce  cas,  il  ne  siégerait  au  Consistoire  qu'en  la  «  qua- 
lité d'ancien,  pour  gouverner  l'Eglise  avec  la  compagnie  », 
mais  c'est  lui  qui  baillerait  le  serment  à  qui  il  serait  requis 
et  qui  renverrait  devant  le  Conseil  ceux  que  le  Consistoire 
aurait  advisé  (lxx). 

Enfin,  l'article  c  renvoie  devant  le  Conseil  les  enfants 
autorisés  par  le  Consistoire  à  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  parents. 

On  peut  dire  que  les  Ordonnancçs  de  lôyô  dénotent 
une  tendance  plus  marquée  à  chercher  dans  la  Bible  une 
autorité  législative  et  judiciaire  qui  règle  les  institutions 
ecclésiastiques  genevoises,  non  seulement  quant  à  l'esprit, 
mais  quant  à  la  lettre. 

A  cette  tendance  correspond  dans  le  domaine  politique 
une  concentration  croissante  de  l'autorité.  L'édit  de  1 670, 
qui  enlevait  au  Conseil  général  ses  prérogatives  fiscales, 
était  déjà  une  nouvelle  étape  dans  cette  voie. 

«  Dès  lors,  —  dit  M.  Henri  Fazy,  —  le  rôle  du  Conseil 
général  s'amoindrit  graduellement;  les  membres  des  divers 
conseils  deviennent  inamovibles,  les  fonctions  publiques 
se  concentrent  entre  les  mains  d'un  certain  nombre  de 
familles  notables  qui  finissent  par  considérer  le  gouver- 
nement comme  leur  fief,  comme  un  patrimoine.  » 


naient  infailliblement  à  certaines  personnes,  ce  qui  tendait 
à  «  ériger  une  principaulté  opposée  à  Testât  populaire  ». 
Il  dematidait  qu'on  pourvût  au  soulagement  du  peuple, 
dénonçait  les  pratiques  de  Bernard,  l'ambition  de  Roset,  ie 
silence  de  Bèze  et  invitait  le  successeur  de  Calvin  à  parler. 
L'auteur  n'^st  pas  un  incrédule,  un  mauvais  patriote;  — 
il  affirme  qu'il  craint  Dieu  et  «  honore  Testât  de  la  ville  », 
—  mais  il  se  pose  en  tribun,  en  défenseur  des  droits  popu- 
laires et  se  dit  le  porte-voix  de  trois  cent  cinquante  mé- 
contents*. 

Au  mois  de  janvier  ibj8,  un  patriote  éclairé,  membre 
du  Conseil  des  Deux-Cents,  Jacques  Boteiller,  eut  le  cou- 
rage de  présenter  au  Petit  Conseil  une  requête  dans 
laquelle  il  exposait  tout  un  plan  de  réformes,  conçues  dans 
un  sens  démocratique. 

!1  demandait  pour  les  membres  du  Conseil  des  Deux- 
Cents  ie  droit  d'initiative  et  que  les  élections  et  votations 
eussent  lieu  à  la  balotte,  au  scrutin  secret.  Pour  permettre 
ù  des  hommes  nouveaux  de  pouvoir  percer,  il  proposait 
qu'on  adjoignît  au  Petit  Conseil  dix  à  douze  conseillers 
muets,  qui  se  seraient  peu  à  peu  formés  au  maniement  des 
affaires  publiques  en  assistant  aux  séances,  mais  qui 
n'auraient  émis  leur  avis  que  sur  Tordre  formel  des  sei- 
gneurs du  Petit  Conseil,  Il  demandait  aussi  que  la  cour 


'  H.  Faîjf.  Les  Consti  il  lions  de  la  Rijpublique  de  Genève,  p.  ôj.  —  Gml 
VT.  ciié,  t.  V,  p.  167, 
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des  suprêmes  appellations  fût  composée  non  seulement  des 
membres  des  Vingt-Cinq,  mais  des  membres  des  Soixante 
et  des  Deux-Cents,  que  les  procès  criminels  fussent  jugés 
par  un  tribunal  composé  de  la  même  manière,  afin  de 
supprimer  les  abus  en  matière  de  détention  préventive; 
enfin,  que  dans  la  répartition  des  emplois  et  offices,  il  n'y 
eût  pas  de  passe-droit  et  qu'à  mérite  égal,  le  plus  âgé  fut 
préféré. 

Il  voulait  réduire  à  des  limites  raisonnables  les  pouvoirs 
du  Petit  Conseil  et  assurer  aux  élections  leur  indépen- 
dance. 

Le  Petit  Conseil  répondit  que  rien  n'est  plus  dangereux 
qu'un  changement  aux  lois  fondamentales  d'un  État,  que 
Genève  étant  constamment  menacée,  la  plus  petite  divi- 
sion ouvrirait  une  brèche  par  laquelle  l'ennemi  entrerait. 
Il  conteste  que  la  Constitution  de  Genève  soit  démocra- 
tique. Il  admet  sans  doute  une  base  démocratique  (le  Con- 
seil général),  mais  il  constate  au-dessus  une  aristocratie 
(les  trois  Conseils  :  Deux-Cents,  Soixante  et  Vingt-Cinq), 
et  une  autorité  monarchique  (les  quatre  syndics,  qui  sont 
«  comme  les  chefs  par  dessus  tous  les  membres  »).  Il  se 
prononce  contre  le  droit  d'initiative  des  membres  du  Con- 
seil des  Deux-Cents,  et  contre  le  scrutin  à  la  balotte^  comme 
étant  une  nouvelleté  qui  rendrait  la  République  de  Genève 
ridicule,  parce  qu'elle  aurait  l'air  d'imiter  la  République 
de  Venise. 

Le  Conseil  des  Deux-Cents,  cédant  à  l'influence  du  Petit 
Conseil,  ne  voulut  rien  changer  à  l'ordre  établi,  repoussa 
ces  propositions  et  accepta  sa  propre  déchéance.  Boteiller 
fut  considéré  comme  un  accusé.  Il  dut  prendre  l'engage- 
ment de  ne  pas  s'absenter  de  la  ville,  sous  peine  de  mille 
écus  d'amende.  Il  fut  interrogé  devant  le  Petit  Conseil  et 


fvrier,  il  re- 
On  le  remit 
et  âpres  re- 
re,  qu'il  ny 

"orme  ne  te 
Litres  choses 
'obtint  rien. 


CHAPITRE  XVI 


Remontrances  des  ministres  sur  les  désordres  (iSyy). 
Jeûne  à  l'occasion   de  la  délivrance  de  la  ville  (iSjS 


N  aura  remarqué  que    dès  la  fin  de  l'année 
ib~3,   les    ministres    renouvellent    fréquem- 
ment leurs   plaintes    et   se  lamentent   qu'il 
n'y  II    ayt   plus  tel   zèle  à  Messieurs  ny  au 
peuple  comme  de  passé'  ».  En  ib-j6  ils  se  plaignent  de  la 
longueur  des  procès,  de  la  mauvaise  procédure  suivie  par 
le  Conseil,  de  son  manque  de  sévérité  ;  ils  se  font  l'écho 
des  murmures  au  sujet  du  taux  excessif  du  change  de  la 
monnaie  et  du    manque   de    chandelles*.   En    1577,    les 
remontrances  sont  plus  sérieuses  encore. 

'  Voir  dans  inppir,  ouvr.  cité.  Pièces  jusiif.  (p.  7  à  1 1),  les  plaintes  faites 
6f  1)74!  P*''  Iss  ministres,  sur  divers  abus  et  la  réponse  du  Conseil. 

'  Le  Conseil  ordonna  aux  bouchers  de  fournir  du  suif 
aussi  faire  ci  dC-biier  des  cliandelles  à  l'htipiul  (25  oct.  1 S76). 
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ser  et  donna  Tassurance  que  Guerry  serait  pourvu  d'un 
curateur  et  logé  convenablement. 

A  la  fin  de  Tannée,  les  ministres  qui  se  tenaient  au  cou- 
rant non  seulement  des  déficits  de  la  vie  morale  du 
peuple,  mais  aussi  de  ses  besoins  matériels,  interviennent 
de  nouveau.  Bèze  commence  par  prêcher  publiquement 
que  le  Magistrat  souffre  beaucoup  de  désordres,  en  parti- 
culier dans  la  vente  du  vin  ;  puis  la  Compagnie  fait  au 
Conseil  une  remontrance  sur  tant  de  désordres  et  confu- 
sions qui  sont  dès  longtemps  «  en  ceste  cité  :  en  la  police, 
mesmes  que  chacun  vend  ses  denrées  aultant  qu'il  veult 
et  qu'il  peult,  comme  de  blé,  vin,  sel,  chandelles,  cuir  et 
aultres  choses  dont  on  ne  se  peult  passer,  aussy  à  ce  qu'on 
ne  trouve  point  de  monoye  pour  ung  escu  à  moings  de 
trois  sols,  dont  il  y  a  plusieurs  murmures  entre  le  peuple 
mesmes  en  danger  de  s'esmouvoir  comme  il  est  advenu 
en  d'aultres  républiques^  ». 

Les  ministres  protestent  avec  d'autant  plus  d'énergie 
contre  les  abus,  qu'on  les  accuse  de  se  contenter  de  rece- 
voir l'argent  de  leurs  gages  et  de  négliger  leur  devoir, 
quand  bien  même  ils  ont  dit  tout  haut  en  chaire  ce  qu'ils 
pensent  dans  leurs  consciences.  Rien  ne  les  touche  plus 
que  le  reproche  qu'on  leur  adresse  d'être  «  muets  ».  Ils  se 
sentent  d'autant  plus  obligés  d'en  remontrer  à  Messieurs 
que  plusieurs  considèrent  ceux-ci  comme  les  auteurs  de 
renchérissement  du  pain  et  du  vin. 

Il  était  impossible  de  répondre  par  une  fin  de  non  rece- 
voir ou  par  des  promesses  évasives  aux  plaintes  justifiées 
de  ces  impitoyables  censeurs.  Les  revendeurs  reçurent  la 
défense  d'aller  «  enchérir  et  brouiller  »  le  vin.  Au  reste  le 

*  R.  C,  7  oct.  1577. 
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ment  émue,  comme  toute  la  population  de  Genève,  en- 
voya Bèze  avec  trois  de  ses  collègues  auprès  du  Conseil 
exhorter  Messieurs  à  prendre  bon  courage  et  à  s'en 
remettre  à  la  protection  de  Dieu  «  qui  les  a  gardez  en 
tant  de  sortes  et  par  tant  de  miracles  ».  Quant  à  eux,  ils 
ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  dans  les  anxiétés  présentes 
une  manifestation  de  T/re  de  Dieu,  causée  surtout  par 
l'avarice  dont  ni  les  grands,  ni  les  petits  ne  se  corrigent, 
malgré  les  admonitions  qui  s'en  font  Journellement  aux 
prêches.  «  C'est,  disent-ils,  ce  qui  amène  les  pillards  à 
ceux  qui  ont  ainsi  voulu  faire  leurs  affaires  ».  Il  en  est  pour 
Genève  comme  pour  Jérusalem  :  là  où  ont  été  les  grandes 
miséricordes  de  Dieu,  là  s'exerceront  ses  grands  juge- 
ments. 

Après  avoir  dit  ce  qu'ils  ont  sur  le  cœur,  et  avoir  fait 
entendre  ce  sérieux  avertissement  que  leur  dicte  leur  con- 
science, ils  déclarent  qu'ils  sont  venus  offrir  leurs  ser- 
vices :  ils  se  présentent  pour  être  employés  comme  Mes- 
sieurs le  trouveront  bon,  et  faire  tout  ce  qui  sera  «  en  eulx 
mesmes  ».  Les  soldats  de  la  garnison  ne  pouvant  quitter 
leur  poste,  ils  offrent  d'aller  faire  les  prières  au  torps  de 
garde.  Et  comme  le  bruit  court  que  l'attaque  des  ennemis 
aura  lieu  le  dimanche,  jour  de  la  Cène,  ou  la  veille,  ils 
offrent  de  faire  la  Cène  dès  le  lendemain,  pour  «  estre  tant 
mieux  préparez...  à  recepvoir  ce  que  Dieu  nous  voudroit 
envoyer  ». 

Dans  les  moments  de  grave  danger,  le  Conseil  était 
enclin  à  traiter  avec  indulgence  les  hommes  qui,  pour 
quelque  crime  ou  adultère,  s'étaient  sauvés  ou  avaient  été 
bannis  de  la  ville  et  demandaient  à  rentrer  pour  prendre 
part  à  sa  défense.  Les  ministres  protestaient  contre  cette 
faiblesse.  Ils  supplièrent  de  nouveau  qu'on  ne  «  fortifiât  » 
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pour  détourner  le  mal  à  l'exemple  des  rois  et  des  pro- 
phètes d'Israël  ». 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'on  recevait  de 
nouveaux  avis  menaçants.  Fort  heureusement,  le  roi  Henri 
de  Navarre  avait  promis  son  secours  et  avait  écrit  à  Les- 
*  diguières  de  ne  rien  épargner  pour  le  bien  et  la  conser\'a- 
tion  de  Genève.  Ce  fut  entre  la  petite  république  et  le 
futur  roi  de  France  le  début  de  relations  qui  devinrent 
bientôt  tous  les  jours  plus  étroites  ^ 

A  ce  moment,  Théodore  de  Bèze,  qui  n'avait  jamais 
cessé  d'être  consulté,  comme  Calvin,  dans  presque  toutes 
les  négociations  et  affaires  étrangères  de  Genève  déploya 
une  activité  politique  particulièrement  intense.  Il  fut  mêlé 
aux  longues  et  souvent  pénibles  discussions  que  suscitèrent 
les  prétentions  des  Bernois.  Il  fut  aussi  appelé  au  Conseil 
secret  qui  délibéra  sur  les  moyens  d'obtenir  l'alliance  des 
cantons  suisses,  et  avec  eux  l'alliance  de  la  France, 

*  R.  C,  22  avril  1578. 
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Le  Consistoire,  au  contraire,  jugeait  Tillier  coupable,  non 
seulement  d'avoir  failli  à  sa  promesse,  mais  d'avoir  manqué 
de  sincérité.  Perrot  niait,  en  eflfet,  qu'il  eût  tenu  les  propos 
que  lui  prêtait  Tillier. 

Le  Conseil  estima  que  le  Consistoire  dépassait  ses 
droits  en  se  mêlant  de  déposer  un  ancien,  élu  par  les 
Deux-Cents. 

Le  6  octobre,  le  Consistoire  est  appelé  devant  le  Con- 
seil. Le  syndic  Bernard  déclare  que  le  Conseil  n'a  pas 
l'intention  de  revoir  les  jugements  des  ministres,  «  lesquels 
ils  peuvent  rendre  selon  la  paroUe  de  Dieu  ».  En  exami- 
nant les  édits,  ils  ont  trouvé  que  Tillier  n'a  pas  mérité  la 
rigueur  dont  on  a  usé  envers  lui,  et  que  la  censure,  qui 
se  fait  ordinairement  pour  remontrer  les  fautes  (et  qui 
appartient  au  Consistoire),  a  été  convertie  en  jugement 
(lequel  est  du  ressort  du  Magistrat). 

Invités  à  dire  chacun  leur  avis,  quatre  des  ministres  et 
un  même  nombre  d'anciens  déclarent  approuver  la  défense 
de  la  Cène  à  Tillier.  Le  ministre  Trembley  l'accuse  même 
de  menterie.  Un  des  anciens,  M.  de  Chasteauneuf,  proteste 
contre  le  procédé  inusité  de  faire  venir  le  Consistoire 
devant  Messieurs,  au  lieu  d'envoyer  un  des  membres  du 
Conseil  au  Consistoire.  Il  juge  cependant  que  dans  le  cas 
particulier  on  a  usé  de  trop  de  précipitation  et  de  sévé- 
rité. Bèze  parle  le  dernier  (il  était  absent  lors  de  la  délibé- 
ration du  Consistoire).  Il  déclare  qu^il  n'a  pas  conseillé  à 
Tillier  de  faire  contre  sa  promesse;  il  lui  a  seulement  dit 
de  ne  pas  marier  la  jeune  fille*  d'un  an,  et  finalement  de 
six  mois,  et  il  a  engagé  Tillier  à  prier  Dieu  et  à  «  regarder 
ce  qui  serait  profitable  ». 

A  la  suite  de  cette  consultation,  le  Conseil  affirme  que 
son    seul    désir   est   de    voir   les    ministres   exercer  leur 
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pense  donc  que  le  Conseil  approuvera  cette  défense  et 
jugera  Tillier  indigne  de  sa  charge. 

En  terminant,  Bèze  observe  que  le  Conseil,  en  appelant 
ainsi  tout  le  Consistoire,  «  dérogue  à  Tauthorité  d'iceluy  ». 
Il  trouve  que  c'est  un  moyen  de  désunion  de  demander 
à  chacun  son  opinion  :  tous  n'ont  pas  le  même  doti  de 
dire  ce  qu'ils  pensent,  et  si  on  les  oblige  ainsi,  ils  ne 
pourront  à  l'avenir  donner  leur  avis  en  toute  con- 
science \ 

Le  Conseil  avait  espéré  la  soumission  et  il  se  trouvait 
en  face  d'une  résistance  respectueuse,  mais  ferme-  Il  dési- 
gna une  commission  de  six  membres  pour  examiner 
l'aflFaire  à  nouveau. 

Sur  ces  entrefaites,  le  mariage  eut  lieu  le  1 1  octobre  à 
Saint-Pierre  et  fut  béni  par  M.  Perrot.  La  jeune  fille 
n'avait  que  quinze  ans.  Dans  toutes  ces  discussions,  sa 
grande  jeunesse  et  le  soin  de  son  avenir  n'ont  joué  aucun 
rôle  :  le  grand  mal,  pour  les  ministres,  c'est  le  manque  de 
droiture  et  de  sincérité  de  Tillier.  La  morale  calviniste  ne 
s'arrête  guère  aux  questions  de  sentiment,  mais  elle  attache 
une  importance  souveraine  à  tout  ce  qui  est  du  ressort  de 
la  conscience.  Le  Consistoire,  toujours  persuadé  de  son 
bon  droit,  poursuivit  son  enquête.  Quand,  le  22  octobre, 
Tillier  requit  que  la  Cène  lui  fût  remise,  on  lui  reprocha 
encore  d'autres  fautes  qu'on  avait  découvertes*. 

Le  malheureux  Tillier  avoua  tout  «  avec  affection  et 
avec  larmes  »,  en  sorte  que  ses  collègues,  touchés  de  son 


*  R.  C,  8  oct.  1579. 

^  Ou  l'accuse  d'avoir  donné  les  testons  à  21  sols  à  des  ouvriers,  tandis  que 
le  Conseil  les  avait  appréciés  à  18,  et  de  s'être  rendu  coupable  de  plusieurs 
fraudes  analogues. 
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rite  exagérée,  avait  agi  dans  cette  occasion  avec  trop  de 
précipitation  et  avec  un  trop  grand  désir  de  faire  montre 
de  son  autorité.  Son  rôle  était  de  prononcer  d'après  la 
parole  de  Dieu  sur  les  fautes  des  coupables.  Du  moment 
qu'il  ne  se  bornait  pas  à  de  simples  remontrances,  du 
moment  qu'il  interdisait  la  Cène  à  Tillier,  il  le  suspendait 
de  ses  fonctions  d'ancien  ;  il  se  plaçait  ainsi  au-dessus  des 
corps  qui  l'avaient  nommé,  il  empiétait  sur  les  droits  du 
pouvoir  politique.  Celui-ci  ne  pouvait  admettre  une  telle 
prétention,  il  entendait  garder  sa  suprématie  pleine  et 
intacte,  et  c'est  lui,  en  définitive,  qui  a  eu  gain  de  cause. 


Les  ministres  furent  grandement  affectés  de  l'attitude  de 
Messieurs  dans  l'affaire  Tillier.  Ils  ont  le  sentiment  qu'en 
dépit  de  leur  bonne  volonté  et  de  leurs  efforts,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'ils  arrivent  «  au  point  qui  seroit  requis  ». 
Ils  constatent  avec  tristesse  que  le  Magistrat  ne  soutient 
pas  leurs  remontrances  de  son  autorité,  et  qu'ils  sont 
paralysés  dans  leurs  efforts.  '  La  plupart  des  hommes, 
disent-ils,  sont  si  pervers  qu'ils  craignent  plus  «  la  verge 
du  Magistrat  que  le  sceptre  de  la  Parole  de  Dieu  ». 

Sous  l'empire  de  ces  préoccupations,  ils  rédigèrent  un 
mémoire  détaillé  dans  lequel  ils  consignèrent  leurs  griefs. 
Ce  document*  débute  par  cette  plainte  émue  et  éloquente  : 

a  Très  honorés  Seigneurs,  nostre  serment  et  devoir  que  nous  avons 
à  Dieu  et  à  ceste  église  nous  obligeant  à  vous  advertir  des  choses 
nécessaires  ou  utiles  à  ce  que  Dieu  soit  obéy  et  servi  par  ceubc  desquels 

'  Pièces  historiques,  no  2022.  Une  partie  de  ce  mémoire  est  imprimée  dans 
lï'ippcr^  ouvr.  cit.,  Pièces  justificatives,  p.  31-35. 
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faille  qu'au  lieu  de  la  charité  le  Magistrat  vous  reigle,  tolérant  beaucoup 
de  choses  que  Dieu  n'aprouvera  jamais,  comme  est  le  profit  de  Pargent 
preste  à  ceulx  qui  en  ont  affaire  pour  leur  nécessité,  ce  qui  ne  deust 
estre  oui  entre  les  chrestiens.  Mais  puisque  nous  en  sommes  là,  aussi 
bien  que  Moyse  en  la  matière  des  divorces,  voicy  des  points  auxquels 
nous  vous  supplions  au  nom  de  Dieu  de  bien  regarder  et  y  prouveoir 
quand  et  quand  de  remèdes  convenables  sous  peine  de  jugemens  hor- 
ribles desquelz  Dieu  a  chastié  Tyr  et  Sydon  et  Jérusalem  mesmes  pour 
les  mesmes  faultes.  Estant  la  multitude  et  nécessité  des  emprunteurs  ce 
qui  nourrit  et  entretient  l'avarice  de  ceux  qui  prestent  sans  conscience, 
il  nous  semble  que  pour  tairir  les  ruisseaux  il  fault  escouper  la  source, 
remédiant  aux  causes  dont  procède  pour  la  pluspart  ceste  nécessité, 
qui  sont  l'oysiveté,  la  folle  dépense,  les  folles  paches  et  les  plaideries.  » 

Pour  remédier  à  Toisiveté,  ils  proposent  que  Ton  fasse 
une  «  recherche  »  soigneuse  et  véritable  par  les  dizaines 
de  la  ville  et  par  les  villages  et  qu'on  sache  comment 
chaque  famille  se  gouverne  et  gagne  sa  vie,  et  si  les  pères 
et  mères  font  apprendre  à  leurs  enfants,  les  tuteurs  et 
curateurs  à  leurs  pupilles  et  mineure  «  quelque  train  de 
vie  honneste  et  convenable  »  dès  Tàge  de  dix  ou  douze 
ans.  Ils  demandent  expressément  que  cette  enquête  ne  se 
poursuive  pas  seulement  auprès  des  familles  «  paouvres  ou 
médiocres  »,  mais  aussi  des  plus  aises.  Ils  rappellent  que 
cela  se  faisait  jadis  à  Rome  par  les  censeurs  avec  «  exacte 
reveue  »  de  tous  les  jcitoyens  de  la  ville,  de  cinq  en  cinq 
ans.  S'il  se  fût  fait  quelque  chose  de  semblable  «  en  ceste 
ville  »  depuis  quinze  ou  vingt  ans  seulement,  disent-ils, 
plusieurs  familles  honorables  «  ne  fussent  pas  en  Testât  où 
elles  sont,  ny  plusieurs  maintenant  en  danger  tout  évident 
de  déchoir  )>.  Ils  voudraient  qu'on  ne  reçût  aucun  nou- 
veau venu  en  la  ville  qu'on  ne  sçût  «  s'il  a  moyen  d'y  vivre 
comme  il  appartient  )>. 
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Les  commissaires  désignés  pour  s'occuper  du  fait  de 
Tillier,  furent  chargés  par  le  Conseil  d'adfiser  à  ces  choses 
que  les  «  seigneurs  ministres  »  estimaient  devoir  être 
réformées  '. 
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sens  politique  et  son  Jugement  clairvoyant,  il  sentait  aussi 
quels  inconvénients  il  y  avait  à  ce  qu'une  même  person- 
nalité se  perpétuât  dans  cette  même  fonction.  Qu'arrive- 
rait-il dans  l'avenir,  si  on  demeurait  dans  cet  état  de  choses 
contraire  à  l'esprit  des  institutions  réformées? 

Le  i3  mars  iSyS*,  Jour  des  censures,  Bèze  déclare  à  la 
Compagnie  que  lorsqu'il  a  accepté  la  charge  de  président, 
il  l'a  fait  pour  un  an  seulement  et  n'a  continué  que  parce 
que  la  Compagnie  l'a  voulu.  En  France  et  autres  lieux, 
dit-il,  on  change  ceux  qui  président  entre  les  ministres,  et 
il  semble  qu'il  y  ait  de  grandes  occasions  et  raisons  de 
faire  ainsi.  Il  demande  à  être  déchargé  et  remplacé. 

La  Compagnie  se  laisse  convaincre  et  consent  à  une 
nouvelle  élection,  mais  comme  «  au  reste  elle  ne  voit 
maintenant  cause  de  changer»,  elle  appelle  de  nouveau 
Théodore  de  Bèze  à  cette  charge,  laquelle  cependant  elle 
«  void  lui  estre  bien  fort  pénible  ».  Trois  ans  après,  en 
août  1 376,  Bèze  fait  une  seconde  tentative,  en  offrant  «  de 
ne  s'employer  rien  moins  es  affaires  en  tout  ce  qu'il  pour- 
roit  ».  La  Compagnie  reconnaît  que  la  présidence  n'est 
«  ni  personnelle,  ni  perpétuelle  »,  elle  la  déclare  élective, 
mais  elle  renomme  encore  une  fois  son  ancien  président 
«  pour  cest  an  prochcn*  ». 

Deux  ans  se  passent,  et  le  29  août  1578,  les  ministres  se 
décident  à  examiner  à  fond  la  question*.  La  maladie  de  la 
servante  de  Bèze,  atteinte  de  la  peste,  retarde  la  délibéra- 
tion jusqu'au  10  octobre.  Ce  jour-là,  dit  le  Registre  de  la 
Compagnie,  les  choses  furent  «  longuement  espeluchées  » 


^  R.  V.  C.  (ul  dietn. 

-  R.  V.  C,  $1  août  1576. 

•^  Ibidem,  ad  diem. 
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Le  Magistrat  ne  trouva  pas  la  proposition  de  son  goût 
et  ne  se  pressa  pas  d'en  délibérer.  Bèze  revint  le  9  mars 
1679  apporter  de  nouveaux  arguments  :  Cette  mesure, 
dit-il,  empêchera  Tambition  de  celui  qui  aurait  cette  charge 
à  vie.  Il  cite  l'exemple  de  la  Saxe,  où  il  y  a  des  super- 
intendants, et  de  Bàle  où  il  y  a  «  ung  Sulcerus  qui  fait  le 
superintendant,  par  les  mains  duquel  il  faut  que  les  autres 
passent  ».  Enfin,  il  désire  personnellement  être  déchargé 
à  cause  de  son  âge  ^ 

Le  Magistrat  demanda  un  rapport  et  en  discuta  longue- 
ment les  conclusions*.  Il  avait  une  telle  répugnance  à  tou- 
cher à  l'ordre  établi,  qu'il  dit  qu'il  ne  pouvait  rien  décider 
sans  l'avis  du  Conseil  général.  Or  l'on  sait  qu'à  cette 
époque  les  prérogatives  et  le  rôle  de  cette  assemblée  étaient 
singulièrement  effacés.  C'était  un  prétexte.  Bèze  le  com- 
prit et  refusa  de  communiquer  à  ses  collègues  cette 
réponse  dilatoire.  Les  ministres  étaient  fatigués  de  cette 
longue  attente,  ils  demandèrent  des  explications  en  décla- 
rant que  leur  désir  était  de  suivre  en  cette  matière  «  l'au- 
thorité  de  Monsieur  Calvin  duquel  ils  ont  approbation 
qu'il  a  esté  fidèle  serviteur  de  Dieu  ».  Ils  se  montraient 
disposés  à  adopter  un  autre  mode  que  la  présidence 
annuelle,  tel  que  la  présidence  à  tour  de  rôle,  si  le  Conseil 
le  préférait. 

Mis  en  demeure  de  se  prononcer.  Messieurs  louent  leur 
zèle  à  empêcher  qu'il  «  ne  survienne  quelque  ambicieusc 
prééminence  entre  eulx  »,  bien  que  rien  de  tel  ne  soit 
advenu  jusqu'alors.  Mais  ils  ne  consentent  pas  à  rien 
changer  ni  à  décider  avant  un  an.  Ils  ont  trop  de  motifs 


*  R.  C,  ad  diein. 

*  Ibidem^  19  et  24  mars. 
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epistre  à  Evagrius  dit  qu'estre  Pasteur  ou  Docteur  c'est  tout  un  et  estoit 
en  la  primitive  église  réputé  mesme  chose.  Mais  pour  éviter  confusion 
et  afin  que  Tun  ne  dit  :  «  Je  suis  de  Paul,  Tautre  d'Apollo,  etc.  »,  les 
églises  se  sont  accordées  d'eslire  quelqu'un  qui  présidast.  Saint  Hie- 
rosme  dit  que  l'ordre  estoit  tel  du  temps  des  apostres,  jacoit  que  saint 
Paul  n'en  face  aucune  mention.  Et  delà  sont  sortis  plusieurs  abus.  Et 
les  evesques  ont  esté  institués,  lesquels  toutefois  en  ce  temps  là  estoient 
tellement  astraincts  et  bridés  comme  on  voit  encor  par  les  anciens 
canons  que  mesmes  ils  n'avoient  rien  de  particulier,  prenoient  leur 
revenu  de  l'Eglise  et  ne  pouvoient  rien  appliquer  à  leur  profit,  ny  en 
disposer  aucunement.  » 

Ils  font  remarquer  que  la  hiérarchie  avec  ses  degrés  est 
calquée  sur  le  gouvernement  de  l'empire  romain  : 

«  Despuis  le  Diable  a  fait  peu  à  peu  brèche  en  l'Eglise  de  Dieu  y 
ayant  constitué  des  degrés.  Ce  qu'a  commencé  soubz  l'Empire  Romain, 
soubz  lequel  chasque  province  a  esté  distinguée  et  ont  esté  appellées 
les  principales  villes  :  mères.  Les  autres  moindres  avoient  aussy  leurs 
gouvememens  qui  estoient  inférieurs.  Ces  gouvernemens  sont  le  mesme 
que  nous  appelions  aujourd'huy  Diocèse.  Les  églises  malavisées  ont 
voulu  user  de  mesmes  degrés  entre  elles  et  ont  practiqué  ce  qui  est 
dit  en  l'Apocalypse  de  Imagine  beslice,  tellement  qu'ils  ont  fait  dis- 
tinction entre  evesque  et  evesque.  Celuy  qui  estoit  en  la  principale 
ville  se  nommoit  Archevesque  comme  estoit  celui  de  Romme,  Alexan- 
drie, Antioche,  Constantinople.  St.  Hierosme,  Chrisostome,  Augustin 
ont  esté  evesques  et  n'estoient  ambitieux,  mais  ceux  qui  leur  ont  succédé 
ont  esté  poussés  de  gloire.  Charlemaigne  a  esté  le  premier  qui  a  con- 
firmé les  evesques  et  les  a  investis  de  leurs  eveschés,  ce  qu'il  a  fait 
Jl  ne  me  ni  pour  establir  son  Empire.  Depuis,  l'ordre  a  tellement  esté 
changé  que  les  papes  ont  usurpé  siu*  les  princes.  On  en  pourrait  dire 
que  Testât  d'icy  n'est  pas  grand  et  partant  ne  faut  craindre  que  telle 
chose  advienne.  Mais  il  faut  prévenir  les  astuces  du  Diable  qui  com- 
mence par  de  bien  petites  choses.  t> 
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Le  président  recevra  les  lettres  adressées  à  la  Compa- 
gnie et  répondra.  Il  assemblera  les  ministres,  recueillera 
leurs  avis.  Il  procédera  aux  admonitions  à  faire  au  Con- 
sistoire et  y  présidera. 

a  Et  jacoit  que  la  rotine  serve  de  quelque  chose  à  ceci,  toutefois 
il  se  trouvera  que  plusieurs  d'entre  eux  y  suffiront  bien.  Or  le  profit  en 
adviendra,  c'est  que  l'égalité  sera  gardée.  Personne  ne  se  préférera  à 
l'autre.  On  se  façonnera.  Et  quant  aux  convoix  ou  aultres  actes  solen- 
nels, chascun  gardera  son  rang  selon  l'ancienneté  du  ministère.  En  la 
congrégation  le  sieur  de  Bèze  se  seira  près  le  proposant  comme  pro- 
fesseur en  théologie,  tellement  qu'il  n'y  aura  changement  » 

Il  disent  enfin  que  si  on  fait  une  élection,  personne  n'ac- 
ceptera sa  nomination,  mais  qu'ils  essaieront  tous  à  leur 
tour  ce  qu'ils  pourront  faire.  En  somme  ils  désirent 
«  dresser  tellement  les  choses  que  aucune  confusion  ne  se 
puisse  engendrer  à  Tadvenir  ». 

Le  Conseil  était  assez  disposé  à  accepter,  non  pas  une 
présidence  hebdomadaire,  mais  une  présidence  à  tour  qui 
aurait  duré  d'une  Cène  à  l'autre,  lorsqu'il  se  laissa  arrêter 
par  l'objection  que  les  étrangers-  feraient  difficulté  de 
s'adresser  à  quelqu'un  d'autre  qu'à  Bèze  ^ 

Deux  semaines  après,  Bèze  revint  avec  son  collègue 
Trembley,  et  répéta  son  grand  discours  historique  sur 
l'origine  de  la  hiérarchie  romaine  : 

tt  Quand  on  a  commencé  à  instituer  des  evesques,  c'a  esté  à  bonne 
fin  et  les  premiers  n'en  ont  abusé,  mais  ceux  qui  ont  succédé  se  sont 
attribué  la  primauté.  Que  si  cela  est  advenu  en  ce  temps-là  qui  estoit 
proveu  de  gens  doués  de  doctrine  et  prudence,  que  devons-nous 
attendre  en  ce  temps  que  l'Eglise  est  quasi  languissante  et  destituée  de 
pasteurs.  » 

*  R.  C,  ler  mars  1580. 


qu'autrement  le  tour  ne  reviendrait  qu'après  deux  ans  et 
neuf  mois.  Par  ce  moyen  les  ministres  «  se  façonneront  » 
et  s'il  y  en  a  de  ma!  préparés,  le  terme  étant  court,  on  ne 
s'apercevra  si  tôt  de  leurs  déficits". 

Ces  propositions  furent  ratifiées  le  lendemain  par  la  Sei- 
gneurie, pour  être  observées  aussi  longtemps  qu'elle  le 
jugerait  bon. 

Il  avait  fallu  dix-sept  ans  à  Bèze  pour  vaincre  les  hésita- 
tions de  ses  collègues  et  surtout  les  résistances  du  Con- 
seil. I!  tenait  moins  à  se  décharger  d'une  corvée  fatigante, 
qu'à  préparer  l'avenir  et  à  partager  la  charge  avec  des  col- 
lègues plus  ou  moins  ombrageux  qu  plus  intransigeants 
que  lui  vis-à-vis  du  gouvernement  politique.  Fait  remar- 
quable, il  ne  se  croit  pas  indispensable,  et  comprend  la 
nécessité  de  préparer  ceux  qui  seront  ses  successeurs;  il 
veut  qu'ils  fassent  l'expérience  de  la  direction  de  l'Eglise 
et  du  maniement  des  affaires,  et  qu'ils  portent  eux  aussi  la 
responsabilité  des  relations  avec  le  gouvernement  poli- 
tique. Il  est  las  de  se  trouver  si  souvent  entre  le  Conseil 
et  la  Compagnie  comme  entre  l'enclume  et  le  marteau, 
car  son  naturel  «  facile  »  le  pousse  aux  concessions  et  à  la 


'  R.  C,  M  ra^"  1580- 

'  C'est  une  allusion  à  !a  lormule  de  Concorde  (i;77>  patronnée  par  Jacob 
André*  et  Nicolas  Selnecker.  —  Hep^,  Th.  Beza,  p.  261. 


conciliation  plutôt  qu'à  la  lutte.  Mais  aussi  et  sunout,  il 
cherche  l'intérêt  de  l'Eglise  et  veut  s'en  tenir  fidèlement  aux 
principes  réformés.  Il  veut  l'égalité  de  fait  des  ministres. 
pour  fermer  la  porte  aux  ambitions  si  promptes  à  s'éveil- 
ler. Il  veut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  risquer  de  ramener 
les  abus  de  l'Eglise  romaine.  Il  a  donné  en  cela  un  bel 
exemple  de  bon  sens,  de  prévoyance  et  de  sagesse  chré- 
tienne. 
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Le  Petit  Conseil  répliqua  en  invoquant  le  passage  de 
l'Institution  chrétienne  de  Calvin  «  où  est  fait  mention 
de  la  modération  de  la  loy  et  jusques  où  elle  est  toUérée^), 
et  comme  les  ministres  ne  se  déclaraient  pas  satisfaits,  il 
leur  commanda  de  coucher  par  écrit  les  raisons  pour 
lesquelles,  à  leur  avis,  on  ne  doit  octroier  grâce  à  ceux  qui 
sont  dehors  pour  paillardise*.  Il  vaut  la  peine  d'analyser 
avec  quelque  détail  cet  important  mémoire'. 

Les  ministres  partent  de  cet  axiome  que  le  droit  de 
faire  miséricorde  et  jugement  est  entièrement  réservé  à 
Dieu  seul.  Son  bon  plaisir  est  la  règle  de  toute  justice, 
et  cette  règle  elle-même  est  la  Loi  divtney  îiaturelle  et 
universelle. 

«  Nous  tenons  pour  un  point  tout  résolu  que  nul  Magistrat,  quelque 
grand  et  souverain  qu'il  soit,  ne  se  peut  attribuer  une  pleine  puissance, 
ni  de  punir  les  crimes,  ni  de  les  remettre  en  tout  ou  en  partie,  tout 
ainsi  que  bon  luy  semble.  Ains  qu'il  faut  que  cela  se  face  pour  une 
bonne  et  juste  raison,  estant  ce  plein  droit  entièrement  réservé  à  un 
seul  Dieu,  faisant  miséricorde  et  jugement,  ainsi,  quand,  et  à  qui  il  lujr 
plaist,  pour  ce  que  son  bon  plaisir  est  la  reigle  perpétuelle  et  infallible 
de  toute  justice,  au  lieu  qu'au  contraire  la  volonté  des  hommes  doit 
estre  reiglée  par  la  justice. 

Cette  reigle  est  ce  que  nous  appelons  la  Loy  naturelle  et  universelle, 
gisant  en  certaines  conclusions  générales  que  Dieu  a  laissées  en  l'en- 
tendement de  tous  hommes  pour  les  dresser  en  leurs  actions,  en 
mettant  différence  entre  ce  qui  est  licite,  comme  en  parle  saint  Paul, 
Rom.  15  ,2.  C'est  ce  que  les  philosophes  grecs  ont  appelé  syndérèse» 
conclusions  naturelles  et  générales  réservées  au  cœur  de  l'homme 
pour  estre  comme  un  compas  infaillible  de  tout  droit  et  de  toute  équité, 

*  R.  C,  29  mars  1580. 

'  Ibidem  y  30  mai. 

^  R.  V.  C.,B2,  f»  127  etss. 
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un  seul  Dieu  ».  Si  la  loi  politique  d'un  pays,  au  lieu  de 
punir  de  mort  les  crimes  capitaux,  ne  les  frappe  que  d'une 
amende  pécuniaire,  les  juges  souverains  peuvent  encore 
moins  abolir  cène  peine,  car  «  ils  ne  doivent  nourrir  ou 
accroistre  la  dureté  des  peuples  en  reculant  du  but  dont 
ils  doivent  s'approcher  et  faire  approcher  le  peuple  ». 

<  Et  c'est  la  raison  ponr  laquelle  le  Seigneur  en  la  loy  politique  de 
son  peuple,  quand  il  est  question  des  crimes  punissables  de  mort  par  ta 
loy  naturelle  et  universelle,  — -  comme  nommément  au  crime  d'Apos- 
tasie et  Idolâtrie,  sorcelerie,  blasphème  qualifié,  sodomie,  inceste,  par- 
ricide, ou  injure  atroce  et  rébellion  désespérée  contre  père  et  mère, 
homicide  volontaire  et  fait  par  haine  ou  de  guet  à  pensée,  —  ne  dit 
pas  seulement  que  tel  criminel  meure,  mais  qu'il  meure  de  mort.  Et 
quelques  fois,  comme  quand  est  quesrion  d'un  séducteur  pour  faire 
révolter  quelcun  à  idolâtrie  ou  d'un  homicide  qualifié,  comme  dit 
est,  il  ajouste  ;  ton  œil  ne  lui  pardonnera  point,  déclarant  par  ce=; 
mots,  qu'il  n'est  loisible  à  aucun  homme  vivant,  pour  raison  quelconque, 
exempter  tels  criminels  de  la  mort.  Ce  qu'il  ordonne  mesmes  en 
quelques  loîx  politiques  spéciales,  lesquelles  il  veut.  > 

4°  Il  est  licite  aux  juges  souverains  de  modérer  la 
rigueur  des  lois  ou  jugements  particuliers  et  de  faire  grâce 
totale  ou  partielle  selon  la  circonstance  des  temps,  lieux  et 
personnes.  Sans  cela,  disent  les  ministres,  beaucoup  d'in- 
justes jugements  se  donneraient  et  ce  serait  «  renverser 
la  société  humaine  ».  Ils  montrent  avec  beaucoup  de  vérité 
qu'on  ne  peut  pas  punir  les  crimes  également  en  toutes  per- 
sonnes et  qu'il  faut  avoir  égard  avant  tout  à  l'intérêt  public. 

t  Pourtant  nous  détestons  ceux  qui  veulent  introduire  en  matière  de 
jugement  ce  que  les  Philosophes  appellent  proportion  arithmétique, 
punissant  les  crimes  également  en  toutes  personnes.  Joint  qu'en  toutes 
punitions  il  faut  encor  avoir  plus  d'esgard  à  l'interest  public,  qu'à  celuy 
des  parties  intéressées.  A  raison  de  quoy  une  loy  estant  faitte  de  punir 
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vent estre  reiglées  par  la  loy  divine,  naturelle  et  universelle,  selon  ce 
i[ui  a  este  montré  cy  dessus,  —  aussy  doivent  estre  mesurées  les  grâces 
â  ccsie  mesure,  aulne  et  compas.  » 

i°  On  peut  «  faire  entière  grâce  et  abolition  »,  non 
Je  ce  que  la  règle  divine,  naturelle  et  universelle  com- 
mande de  punir,  mais  «  es  loix  qui  sont  proprement 
humaines  »  et  occasionnelles. 

»  Comme  par  exemple  soit  faite  une  ordonnance  en  temps  de  guerre, 
■lue  quiconque  des  soldats  desrobera  une  seule  poule,  ou  mettra  la 
main  àJ'espée  en  un  corps  de  garde  sera  pendu.  Soit  aussi  pour  cer- 
tain respect  ordonné  en  quelque  ville,  que  quiconque  se  trouvera  por- 
tant espÉe  en  certains  lieux  ou  à  certaines  heures,  ou  qui  aura  commu- 
nication quelconque  avec  les  ennemis,  mourra,  d 

De  telles  lois  peuvent  être  «  non  seulement  modérées, 
mais  aussi  du  tout  abolies  »  par  ceux  qui  les  ont  faites, 
soit  généralement,  soit  à  l'endroit  de  quelque  parti- 
culier. 

6"  Il  est  licite  aux  juges  souverains  de  «  modérer  »  une 
peine  quand  la  Loi  divine  en  a  prononcé,  car  cette  loi 
prononce  bien  ce  qui  est  punissable  ou  non,  et  quelque- 
fois déclare  ce  qui  capital  ou  non,  mais  Jamais  elle  ne 
détermine  la  mesure  de  la  punition.  Pourvu  que  le  crime 
soit  puni,  les  législateurs  ont  le  droit  de  faire  selon  les 
circonstances  une  loi  «  aspre  ou  douce»,  et  lorsque  le 
crime  est  capital,  de  spécifier  le  genre  de  mort.  Mais  il 
reste  entendu  que  la  punition  demeure  toujours  capitale, 
lorsque  la  loi  divine,  naturelle  et  universelle  ordonne  une 
peine  capitale. 
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Après  cet  exposé,  les  ministres  réfutent  les  «  raisons 
contraires  »  alléguées  parle  Conseil.  Ils  ont  ainsi  l'occasion 
d'établir  une  distinction  formelle  entre  la  Loi  naturelle  et 
universelle,  «  ordonnance  de  Dieu  engravée  au  cœur  de 
tous  les  hommes  »,  et  la  «  police  mosaïque  »  ou  le  droit 
civil  des  romains. 

«  Car  quant  à  la  police  mosaïque,  encor  qu'elle  soit  très  digne 
d'estre  considérée  entre  les  autres,  veu  que  Dieu  luy  mesmes  en  est 
l'autheur,  si  la  faut  il  distinguer  d'avec  la  Loy  divine,  naturelle  et  uni- 
verselle, en  tant  que  Dieu  l'a  accommodée  à  la  circonstance  de  son 
peuple.  Ce  qui  doit  encores  avoir  lieu  à  meilleures  enseignes  au  droit 
civil  des  Romains  et  autres  peuples.  » 

La  Seigneurie  avait  invoqué  la  conduite  de  Salomon 
envers  Abiathar  (I  Rois  II,  26)  pour  établir  que  les  magis- 
trats souverains  peuvent  changer  ou  diminuer  la  peine  de 
crimes  naturellement  capitaux,  à  cause  d'une  bonne  vie 
précédente.  Salomon,  disait-elle,  n'avait  pas  puni  de  mort 
Abiathar,  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  humaine, 
lequel  est  capital  de  par  la  loi  universelle,  car  il  «  renverse 
de  fond  en  comble  la  société  humaine  et  l'ordonnance  de 
Dieu  ».  —  Les  ministres  repoussent  cet  argument,  ils  font 
valoir  qu'au  moment  où  Salomon  punit  avec  douceur 
Abiathar,  il  n'avait  pas  encore  reçu  le  don  de  sagesse  extraor- 
dinaire, que  d'ailleurs  il  n'est  pas  dit  qu 'Abiathar  et  Joab 
fussent  coupables  du  crime  de  lèse-majesté. 

La  Seigneurie  faisait  valoir  encore  d'autres  considéra- 
tions, qu'elle  fondait  sur  l'Ecriture*  ou  sur  certains  faits 


^  Ainsi  le  pardon  accordé  par  David  à  Abner  (2  Samuel  IH)  et  à  Amasa, 
coupables  de  lèse-majesté  (2  Samuel  XIX,  13)  et  la  grâce  faite  i  Absaloin, 
meurtrier  de  son  propre  frère  (2  Samuel  XIV).  Les  ministres  montrèrent 
qu'Abner  n'était  pas  coupable  de  lèse-majesté  pour  avoir  tâché  de  conserver 
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la  royauté  en  la  maison  de  Saùl,  qu'à  l'endroit  d'Amasa,  Dai-id  avait  éié 
B  conduit  par  une  prudence  humaine  plus  tost  que  par  l'esprit  de  Dieu,  et  qu'Â 
l'égard  d'Absalom  il  n'était  pas  question  de  lui  f^ire  grjce,  mais  seulement  de 
c  garantir  contre  la  furie  de  ceux  qui  voulaient  venger  la  mort  d'Amnon  ». 

'  Messieurs  avaient  invoqué  entre  autres  le  fait  qu'un  nommé  Louis  du  Mol- 
lard,  étranger,  étant  en  prison,  poursuivi  par  son  frère  pour  un  crime  méritant 
le  fouet,  voire  la  mon,  «  pour  plusieurs  blasphèmes  qu'il  avoii  commis  u,  fut 
loutefois,  B  non  sans  l'advis  de  feu  M'  Calvin  »,  libéré,  en  acceptant  d'estre  exé- 
cuteur de  la  haute  justice.  Les  ministres  répliquèrent  que  ce  n'était  pas  petite 
peine  d'être  exécuteur  de  la  haute  justice,  et  quant  aux  blasphèmes,  que  le  dit 
'  du  Mollard  avait  été  nourri  »  es  lieux  où  on  eu  fait  eousiume  sans  punition  », 
ce  qui  ■  soulageoii  n  beaucoup  la  gravité  de  la  peine. 
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Aussi  désirerions-nous  bien,  pour  oster  le  mal  du  milieu  de  nous,  il  y 
eust  quelque  plus  grieve  peine  que  le  collier.  Et  pareillement  quant  à  la 
seconde  espèce,  assavoir  de  l'adultère  d'un  non  marié  avec  une  mariée 
ou  fiancée,  nous  désirerions  qu'on  fust  venu  jusques  à  la  peine  capitale, 
comme  la  loy  divine,  naturelle  et  universelle  le  requiert  Mais  puisqu'en 
tel  cas  on  n'a  peu  obtenir  du  peuple  que  la  peine  du  fouet^  nous  ne 
voyons  pas  comment  selon  droit  et  raison  on  puisse  modérer  encores 
davantage  cette  punition.  » 

Ce  mémoire,  qui  porte  la  date  du  17  mai  i58o,  fut  pré- 
senté au  Conseil  le  3o  du  même  mois  par  Bèze,  Trembler 
et  Pinault  et,  le  2  juin,  Messieurs  arrêtaient  de  différer 
encore  d'aviser  sur  ce  fait.  Ils  décidèrent  cependant  de 
se  proposer  «  comme  une  reigle,  de  tenir  tellement  la  loy 
rède,  qu'ainsy  on  ne  se  forclose  point  selon  les  personnes, 
temps,  et  lieu  d'accorder  les  deux  cens  et  faire  grâce*  ». 

Les  membres  du  gouvernement  politique  s'appuient 
sur  l'expérience  du  passé  et  sur  les  précédents  historiques, 
pour  trouver  des  règles  de  droit  qu'ils  puissent  interpré- 
ter et  appliquer  librement  suivant  les  circonstances.  Les 
ministres,  au  contraire,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'au- 
torité divine,  cherchent  à  statuer  des  règles  divines,  uni- 
verselles et  immuables,  constituant  un  droit  absolu  devant 
lequel  les  magistrats  et  les  juges  n'aient  qu'à  s'incliner. 

*  R.  C,  ad  dient. 
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de  la  ville.  Le  projet  fut  approuvé  par  le  Conseil,  qui 
proposa  de  faire  un  essai  pendant  deux  ou  trois  ans. 

Les  ministres  en  ayant  entendu  parler,  Bèze  demanda 
des  informations,  «  d'autant,  dit-il,  qu'il  y  a  plusieurs 
points  qui  concernent  la  conscience  ».  Le  Conseil  décida 
de  leur  montrer  le  mémoire  des  marchands  pour  avoir 
leur  avis*.  L'affaire  fut  aussi  soumise  au  Conseil  des 
Deux-Cents  (7  mars)  dont  l'approbation  était  nécessaire. 
Ce  corps  trouva  que  la  question  était  importante  et  en 
renvoya  l'examen  à  une  autre  séance*. 

Les  ministres  estimèrent  que  le  projet  avait  «  belle 
apparence  »  et  serait  un  moyen  d'enrichir  la  ville,  mais, 
en  y  regardant  de  plus  près,  ils  n'hésitèrent  pas  à  le 
déconseiller.  —  Ils  craignent  les  «  abus,  désordres  et  disso- 
lutions »  qu'on  voit  aux  autres  lieux  où  il  y  a  des  changes, 
comme  Venise,  Paris,  Lyon,  etc.  A  l'exemple  des  pro- 
phètes, ils  admonestent  le  peuple  de  Dieu  de  se  contenter 
de  sa  condition  et  de  «  n'appeter  »  (de  ne  convoiter)  les 
richesses  de  ses  voisins.  Jérusalem  n'est-elle  pas  tombée 
en  décadence  quand  Juda  s'est  voulu  allier  aux  autres 
royaumes,  et  Rome  aussi  lorsque  les  richesses  de  l'Asie  y 
ont  été  apportées  ?  Si  ce  change  est  introduit,  on  dira  qu'à 
Genève  «  chacun  est  banquier  »  et  qu'il  n'y  a  que  des 
prêteurs,  ce  qui  serait  «  chose  odieuse  ».  Que  si  d'aventure 
Messieurs  jugent  néanmoins  que  ce  change  sera  commode, 
ils  prient  de  bien  considérer  s'il  sera  tolérable  de  prêter 
à  deux  et  demi  par  ^b/re*. 

*   R.  C,  I"  mars  i$8o. 

^  Le  Conseil  ordinaire  ne  voulut  pas  remettre  la  question  à  Tordre  du  jour 
des  Deux-Cents  avant  que  les  ministres  eussent  rapporté  leur  avis.  —  R.  C.» 
17  mars. 

'  R.  C,  18  mars. 
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demanda  à  se  justifier  en  Conseil  des  Deux-Cents.  Mais  il 
était  coupable,  et  le  Petit  Conseil,  après  avoir  entendu  ses 
explications,  ne  put  faire  autrement  que  le  condamner  à 
vingt-cinq  florins  d'amende  et  à  la  confiscation  d'une 
somme  de  cinquante  écus  qu'il  avait  prêtée  au  dix  pour 
cent,  dépassant  ainsi  le  taux  fixé  par  les  édits^ 

Le  Conseil  avait  sévi  contre  un  de  ses  membres,  afin  de 
«  conserver  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  justice  »,  mais  il 
l'avait  fait  à  regret,  et  sous  la  pression  du  pouvoir  spiri- 
tuel. Messieurs  étaient  irrités  de  ce  que  les  ministres 
eussent  osé  dire  d'eux  :  «  Quand  la  teste  est  malade,  que 
sera-t-il  du  reste?'»  Ils  se  plaignaient  aussi  des  procé- 
dures du  Consistoire  et  étaient  fort  disposés  à  croire  ce 
que  Varro  avait  très  habilement  donné  à  entendre  dans 
sa  défense,  à  savoir  que  les  ministres  s'ingéraient  à 
«  faire  office  de  magistrat,  ce  qui  ne  leur  appanient  aucu- 
nement». 

Les  ministres,  par  la  bouche  de  Bèze,  nient  que  telle 
ait  été  leur  intention.  —  S'ils  s'étaient  tus,  ils  auraient  eu  la 
conscience  chargée  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  et  le 
peuple  les  aurait  accusés  d'être  des  «  chiens  muets  ».  Le 
Magistrat  disent-ils,  ne  fait  ce  qu'il  pourrait  et  devrait 
faire.  Depuis  deux  ans,  ils  crient  contre  les  usures,  et 
l'on  n'a  châtié  que  trois  ou  quatre  personnes.  Le  mal  est 
si  répandu  qu'on  en  parle  de  Vevey  à  Lausanne.  Il  est 

*  R.  C,  17  avril  1581.0  Or  afin  de  ne  donner  occasion  aux  ministres  et 
aux  particuliers  décrier,  ils  sont  contraints  à  leur  regret  sans  entendre  de  tou- 
cher aucunement  à  son  honneur  et  réputation,  mays  pour  tenir  la  balance 
droite,  de  lui  confisquer  la  dite  somme  de  cinquante  écus  et  réduire  les  inté- 
rêts excessifs  selon  les  édits  et  en  outre  le  condamner  à  vingt-cinq  florins 
d'amende.  » 

2R.  C,  8  mai  1581. 
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«  celuy  là  est  maudit  qui  garde  son  bled  au  temps  de  la 
cherté  ». 

Ils  reconnaissent  que  quelquefois  le  Consistoire  prend 
connaissance  de  faits  civils  et  en  informe,  mais  ils  estiment 
qu'au  lieu  de  l'en  blâmer,  on  doit  lui  en  savoir  gré,  «  car 
il  se  trouvera  cent  scandales  découverts  par  ce  moyen  ». 
Si  l'on  veut  leur  enlever  cette  peine,  il  n'y  a  qu'à  prendre 
le  fait  en  main  au  premier  avertissement.  Enfin,  au 
reproche  qu'on  leur  a  fait  de  n'avoir  pas  rapporté  au 
Conseil  les  noms  de  ceux  à  qui  a  été  faite  défense  de  la 
Cène,  ils  répondent  que  Messieurs  les  ont  souvent  repris 
au  sujet  de  ces  noms  et  que  par  conséquent  ils  ont  préféré 
les  taire,  car  s'ils  étaient  «  sujets  à  estre  ainsi  control- 
lés  »,  il  y  aurait  appel  de  la  défense  de  la  Cène,  ce  qu'ils 
ne  veulent  aucunement. 

Après  Théodore  de  Bèze,  Chauve  prit  la  parole  et 
avoua  que,  dans  le  dessein  d'émouvoir  les  consciences,  il 
avait  comparé  les  usuriers  aux  «  oiseleurs  qui  sont  sur  les 
champs  avec  le  fil,  et  aux  brigands  qui  attendent  sur  les 
passaiges  ».  Il  dit  que  s'il  y  a  de  l'excès  dans  ces  paroles, 
il  faut  brûler  les  prophètes,  car  il  a  suivi  l'exemple  d'Osée, 
C'est  à  l'imitation  des  serviteurs  de  Dieu  dans  l'ancienne 
alliance  qu'il  a  dit  :  «  quand  le  chef  est  malade,  les  mem- 
bres sont  mal  affectés  »,  car  les  prophètes  s'attachent  le 
plus  souvent  aux  grands  qui  ont  plus  de  moyens  «  et  qui 
sont  comme  le  chef».  Il  l'a  fait  du  reste  sans  être  mu 
d'aucune  affection  particulière,  mais  du  seul  désir  de  faire 
détester  le  mal. 

A  son  tour,  Charles  Perrot  justifia  la  procédure  du  Con- 
sistoire dans  l'excommunication  du  seigneur  Pitard,  dont 
la  faute  était  publique.  On  n'avait  pas  à  avertir  ce  seigneur 
préalablement  en  particulier,  car  c'eût  été  faire  comme 
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le  Magistrat  était  usurier,  ce  qui  était  les  diffamer  en  la 
ville  et  devant  l'étranger,  en  leur  propre  présence. 

Les  ministres,  disent-ils,  ont  fait  croire  que  le  corps  du 
Petit  Conseil  était  tellement  w  endormy  et  désespéré  » 
qu'il  fallait  en  venir  à  quelque  moyen  extraordinaire,  «  ce 
qui  est  très  dangereux,  en  une  république  démocratique  et 
resentant  Tesmeute  ».  Puis,  d'autant  qu'aucune  loi  divine 
ne  condamne  les  usuriers  à  être  assommés  de  pierres,  ils 
ne  devaient  proposer  une  loi  si  sanglante  et  si  cruelle 
dans  une  ville  où  la  plupart  sont  débiteurs  et  où  beaucoup 
ne  savent  pas  distinguer  entre  usure  et  usure,  entre  ce  qui 
est  abus  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Messieurs,  enfin,  disent 
qu'ils  ont  trouvé  bien  mauvais  «  qu'en  la  chaire  de  vérité  w 
le  ministre  Chauve  ait  annoncé  au  peuple  un  cas  d'usure 
exorbitante  sur  le  rapport  d'un  seul  homme.  La  Sei- 
gneurie ne  veut  suivre  les  traces  de  SaUl,  mais  imiter 
David,  qui  reconnut  son  péché,  lorsqu'il  lui  fut  remontré 
par  Nathan.  Mais  il  faut  que,  de  leur  côté,  les  ministres 
imitent  aussi  les  prophètes  «  en  leurs  répréensions  parti- 
culières du  magistrat  ».  Messieurs  observent  finement  qu'il 
n'est  pas  dit  que  Samuel,  ni  Nathan  aient  publiquement 
annoncé  le  péché  de  Saiil  et  de  David,  avant  de  les  en 
avoir  avertis  chacun  premièrement  et  «  par  le  comman- 
dement exprès  de  Dieu  ».  En  conclusion.  Messieurs  affir- 
ment qu'ils  ne  veulent  toucher  à  la  juridiction  du  Consis- 
toire concernant  la  défense  de  la  Cène,  mais  ordonnent 
qu'en  cette  matière  les  Edits  servent  de  règle  et  que  le 
Consistoire  informe  le  Magistrat  si  ceux  qu'il  lui  renvoie 
sont  excommuniés  ou  non. 

La  génération  des  magistrats  élevée  à  l'école  calvinienne 
sait  fort  bien  défendre  l'honneur  et  les  prérogatives  du 
pouvoir  politique  en  invoquant  et  en  citant  le  texte  de  la 
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chose  ».  Ils  avaient  raison,  pour  eux  la  question  était  sur- 
tout une  question  d'amour-propre,  sur  laquelle  ils  pou- 
vaient céder;  pour  les  ministres,  c'était  une  question  de 
conscience  sur  laquelle  ils  croyaient  devoir  se  montrer 
intransigeants,  sous  peine  de  manquer  aux  obligations 
sacrées  de  leur  ministère  spirituel. 


Ces  événements  se  passaient  aux  mois  d'avril  et  de  mai^ 
Le  conflit  se  renouvela  en  août.  Les  ministres  dénoncèrent 
le  peu  de  capacité  et  de  droiture  des  juges,  des  avocats, 
des  procureurs.  Ils  ne  cherchent,  disent-ils,  qu'à  allonger 
les  procès.  Les  abus  étaient  surtout  grands  dans  le  tribu- 
nal de  la  justice  inférieure,  dans  la  ville,  et  dans  les  cours 
des  châtelains  à  la  campagne.  Antoine  Chauve,  en  parlant 
de  la  longueur  des  procès,  dit  qu'il  fallait  bien  qu'il  y 
«  ayt   de  lourde  ignorance  ou  de  grande  malice*  ». 

Messieurs  s'achoppèrent  à  ces  expressions,  comme  si 
Chauve  avait  voulu  insinuer  que  le  Magistrat  était  igno- 
rant ou  malicieux,  et  avait  voulu  inciter  le  peuple  «  à 
une  mutination  et  à  les  déposer  pour  en  establir  des 
au  1  très  ». 

La  Seigneurie,  persuadée  que  Chauve  avait  voulu  parler 
particulièrement  d'un  procès  alors  pendant,  songeait  à 
sévir  contre  ce  censeur  insupportable.  Mais  les  ministres, 
tout  en  désavouant  la  forme  trop  rude  des  remontrances 
de  Chauve,  lui  donnaient  entièrement  raison  quant  au  fond 
et  quant  aux  intentions*.  Ils  prièrent  donc  Messieurs  d'ac- 

'  R.  C,  2  et  4  août  1581. 

^  Chauve  avait  assuré  ses  collègues  qu'il  avait  parlé  «  en  général  »  et  aux 
«  consciences  »  sins  avoir  aucune  intention  d'outrager  Messieurs,  ni  les 
calomnier. 
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pour  auditeurs  des  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  «  stylés  » 
et  qui  se  montrent  «  mal  soigneux  »  ;  Tun  d'eux,  disent- 
ils,  «  n'a  tenu  résidence  de  trois  mois  ».  Si  Ton  veut  obte- 
nir quelque  «  despesche  »  des  clercs,  il  faut  les  «  chape- 
ronner et  donner  le  vin  ».  Les  officiers  sont  des  joueurs 
et  des  taverniers  et  le  bruit  court  communément  qu'ils 
font  des  «  difficiles  »  s'il  faut  faire  exécution  contre  une 
personne  de  qualité.  Ainsi  le  cours  de  la  justice  est  inter- 
rompu. Il  y  a  des  sentences  données  tout  au  rebours  du 
procès,  des  sentences  données  à  demi,  qu'on  tache  en- 
suite de  rabattre,  des  arbitrages  qu'on  pratique  de  telle 
sorte  que  ce  qui  est  bon  en  soi  devient  préjudiciable. 
Enfin  la  Seigneurie  se  sert  de  l'argent  «  déposité  »  et  en 
change  les  espèces,  ce  qui  n'est  pas  honorable.  «  La  plus 
belle  rose  de  Genève  »,  s'écrie  Théodore  de  Bèze,  «  est 
la  justice,  vous  perdez  cette  réputation  en  France  et  ail- 
leurs ». 

En  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'Etat,  les 
ministres  ne  cachent  point  que  plusieurs  de  la  ville  ont 
tenu  des  propos  «  qui  ne  sont  à  la  réputation  de  Mes- 
sieurs ».  Il  y  a  une  «  formilière  »  d'usures.  Le  procureur 
général  et  le  lieutenant  en  ont-ils  découvert,  et  combien? 
C'est  le  Consistoire  qui  est  obligé  de  le  faire.  De  nouveau, 
ils  protestent  contre  le  projet  de  faire  de  la  ville  une  ban- 
que, contre  les  jurements,  les  excès  aux  noces,  les  jeux  de 
quilles,  les  débordements  de  la  jeunesse,  la  violation  des 
ordonnances  sur  les  accoutrements,  contre  la  tenue  déplo- 
rable de  la  prison,  laquelle  est  une  hôtellerie  où  l'on  boit 
et  l'on  mange  pour  son  argent.  Ils  reconnaissent  que 
«  Dieu  a  donne   à  Messieurs  une  authorité  qui  les  rend 

^  R.  C.j  ad  die  m. 
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honorables  et  céans  et  ailleurs  ».  Mais  que  Messieurs  n'en 
abusent  pas  ^  —  Après  avoir  ainsi  courageusement  dénoncé 
les  désordres  et  Tesprit  de  privilège  et  de  favoritisme, 
ils  demandent  instamment  qu'on  maintienne  et  qu'on  for- 
tifie la  discipline  en  lisant  publiquement  les  Ordonnances 
ecclésiastiques",  à  l'exemple  de  ce  qui  se  faisait  dans  l'an- 
cienne Alliance. 

«  Il  n'y  a  église  au  monde  qui  ayt  ce  bien  de  Dieu.  La  discipline  est 
cause  que  plusieurs  envoyent  icy  les  escoliers  d'Allemaigne  et  de 
France,  voire  des  papistes  ;  n'estant  la  discipline  publiée,  elle  s'esva- 
nouit.  La  loi  de  Dieu  avoit  esté  publiée  en  la  montagne,  néantmoings 
elle  debvoit  estre  publiée  de  sept  en  sept  ans;  n'estant  pas  faict,  ils 
supplient  que  cela  ne  dorme  plus,  en  cor  qu'il  y  ayt  quelques  poinctz 
à  résoudre  comme  de  l'authorité  des  mères  sus  les  entants.  » 

Ces  remontrances  ne  demeurèrent  point  sans  effet.  Elles 
stimulèrent  quelque  peu  le  zèle  du  Magistrat.  Cependant 
les  réformes  Judiciaires  se  faisant  attendre,  les  ministres 
revinrent  au  Conseil  (le  2  5  septembre)  renouveler  leurs 
exhortations  et  leurs  plaintes.  Bèze  proposa  comme 
exemple  la  façon  dont  procédaient  les  parlements  de 
France,  et  Perrot  pria  Messieurs  de  se  souvenir  de  la  parole 
de  Dieu  et  des  derniers  propos  à  eux  tenus  par  Calvin.  Il 
y  a  du  mal,  dit-il,  et  vous  n'osez  pas  le  réprimer,  parce 
que  vous  vous  regardez  les  uns  et  les  autres  et  vous  avez 
peur  de  vous  «  bailler  mécontentement  »  les  uns  aux 
autres.  «  Il  faut  qu'on  se  dépouille  de  soi  même.  » 

On  remarquera  que  dans  ces  discussions,  les  ministres 


'  Ils  citent  comme  exemple  le  fait  que  des  ouvriers  ou  artisans  se  dégagent 
vis-à-vis  de  ceux  auxquels  ils  ont  promis  leur  service  en  disant  «  tel  sr  m'a 
demandé  ». 


se  montrent  les  adve 
par  ce  terme,  ils  n'e; 
trop  élevé,  ou  l'explo 
pas  le  prêt  à  intérêt 
abus,  fruits  de  la  cuf 
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les  portes,  ou  ne  soulevassent  une  mutinerie  dans 
Genève. 

Bèze  rappela  qu'en  ce  qui  concernait  les  doubles  adul- 
tères la  grâce  était  interdite;  il  demanda  qu'on  exigeât 
tout  au  moins  des  personnages  coupables  de  simple  pail- 
lardise la  reconnaissance  publique  de  leur  faute  dans 
Téglise,  comme  en  France,  et  comme  le  prince  de  Condê 
lui-même  Tavait  fait  pour  adultère.  On  montrerait  ainsi 
qu'on  n'approuve  pas  le  mal.  Le  Conseil  n'admit  pas  cet 
c<  expédient  de  réparation  »,  parce  que  les  absents  n'au- 
raient pas  voulu  s'y  soumettre  \ 

Embarrassée  de  prendre  une  décision,  la  Seigneurie 
s'avisa  de  consulter  le  Conseil  des  Deux -Cents.  Les 
ministres  entendirent  sonner  la  cloche  qui  convoquait  la 
séance  de  ce  corps  et  comparurent  au  Petit  Conseil  pour 
faire  des  remontrances  par  la  bouche  de  Bèze*. 

Si  l'on  accorde  le  Conseil  des  Deux-Cents  aux  ab- 
sents, disent-ils,  on  ne  pourra  le  refuser  à  ceux  qui  sont 
présents  dans  la  ville.  Et  si  on  fait  «  modération  »  aux 
absents,  pourquoi  ne  la  ferait-on  pas  aux  présents  ?  Ils 
demandent  qu'on  leur  donne  audience  en  Deux-Cents 
pour  y  faire  les  «  remontrances  chrestiennes  ».  Sinon  ils 
seront  contraints  de  crier  en  chaire,  car  ils  savent  qu'il 
y  en  a  plusieurs  en  la  ville  qui,  au  lieu  de  détester  le 
mal,  voudraient  que  tout  fût  pêle-mêle.  Les  autres  mi- 
nistres ajoutèrent  des  remontrances  à  mêmes  fins.  — 
Messieurs  répondirent  qu'ils  prétendaient  non  pas  ren- 
verser l'Edit,  mais  l'observer,  tout  en  faisant  quelque 
((  modération  »  pour  les  absents.  Ils  donnèrent  leur  con- 


'  R.  C,  14  nov.  1581. 
-  Ibidevu  1 5  nov. 


unies  a  ceice  E-guse  ft  xvt[>ui'Lique  en  lui  uuiiiiiim  la 
pureté  de  sa  parole  et  de  bonnes  et  saintes  lois.  Les 
absents,  dit-il,  prisent  leur  honneur  et  ne  veulent  «  com- 
paroir »  en  Deux-Cents;  ils  supplient  que  leur  peine  soit 
commuée  en  quelque  autre  qui  ne  soit  ignominieuse  et 
qui,  à  l'avenir,  ne  leur  soit  imputée,  à  eux  et  aux  leurs.  C'est 
(pourquoi  Messieurs  ont  désiré  trouver  quelque  expédient 
par  lequel,  tout  en  sauvegardant  les  lois,  on  pourrait  sub- 
venir à  ces  absents,  qui  sont  en  danger  de  consumer  corps 
tt  biens,  et  qui  d'ailleurs  demeurent  sans  punition,  parce 
que  là  où  ils  sont  retires  «  on  ne  fait  cas  de  ce  crime  «. 
Après  ce  discours,  du  consentement  de  l'assemblée,  les 
ministres  sont  introduits  l'un  après  l'autre. 

»  Apercevans  qu'il  est  icy  question  de  faire  bresche  à  l'ifdict,  ilz 
supplient  au  nom  de  dieu  dy  bien  adviser  et  de  considérer  les  grandes 
grâces  (jue  le  S''  a  faict  à  ceste  église,  le  grand  trésor  que  c'est  de  cest 
edict,  duquel  tous  les  aultres  peuples  sont  privés,  combien  chier  il  a 
costé  à  l'obtenir  et  passer,  le  grand  bien  et  bénédiction  de  dieu  qui  a 
esté  dessus  ceste  ville  despuis  qu'il  a  esté  prattiqué,  au  contraire  les 
grandes  confusions  qui  sont  aux  grands  estatz  pour  l'impunité  de  tel 
crime,  dont  aoltrefois  il  a  heu  grand  vogue  en  ceste  ville,  avec  les 
Idolâtres  dont  nous  a  délivres  par  sa  grâce.  • 

Ils  recommandent  d'avoir  devant  les  yeux  «  l'honneur 
et  ia  gloire  de  Dieu,  et  la  conservation  de  cest  estât  ». 

Après  une  longue  délibération,  le  Conseil  des  Deux- 
Cents   remit  au  Conseil   ordinaire    le   soin    d'aviser   aux 


—   204  — 

moyens  de  changer  la  peine  corporelle  portée  par  l'Edit, 
en  quelque  autre  qui  fût  sans  déshonneur  ni  ignominie. 
Cependant  la  résolution-  du  Conseil  devait  être  rapportée 
aux  Deux-Cents.  —  Fort  de  cette  décision,  iin  des  absents 
adressa  une  requête  au  Petit  Conseil  aux  fins  d'obtenir 
la  commutation  de  sa  peine.  La  Seigneurie  ne  sachant 
au  juste  si  elle  pouvait  statuer  sans  consulter  le  Conseil 
des  Deux-Cents.,  convoqua  ce  corps  pour  le  24  novembre^ 
La  majorité  du  Conseil  se  prononça  pour  le  rappel  des 
absents  (coupables  de  simple  adultère)  qui  reconnaîtraient 
leur  faute;  toute  liberté  étant  laissée  au  Petit  Conseil  de 
faire  la  commutation  de  peine  qu'il  voudrait,  ayant  égard 
aux  qualités  et  fautes  des  délinquants,  et  aux  circonstances. 
On  fit  savoir  aux  absents  de  venir  se  rendre  en  prison  et 
que  Messieurs  aviseraient  à  l'amende  qu'on  leur  impo- 
serait. 

Or,  les  ministres  avaient  été  informés  des  opinions  qui 
avaient  été  soutenues  au  cours  de  la  discussion.  Ils  en 
parlèrent  dans  leurs  prédications  les  jours  suivants,  au 
grand  déplaisir  de  Messieurs,  qui  appelèrent  Simon  Gou- 
lart  devant  eux  le  28  novembre  et  voulurent  savoir  de 
lui  qui  lui  avait  révélé  ce  qui  s'était  passé  en  Deux-Cents*. 

Goulart,  sommé  par  serment  de  dire  la  vérité,  demanda 
de  pouvoir  communiquer  avec  deux  de  ses  frères.  Il  recon- 
naît qu'il  doit  obéissance  au  Magistrat,  mais  il  doit  aussi 
charité  à  son  prochain  et  il  ne  peut  déceler  celui  qui  l'a 
informé.  Le  Conseil  chercha  de  même  à  faire  dire  à 
Antoine  Chauve  qui  lui  avait  révélé  les  avis  de  ceux  qui 
avaient  parlé  en  Deux-Cents.  Tout  ce  qu'on  put  tirer  de 

*  R.  C,  ad  diem. 
*^  Ibidem,  ad  diem. 
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Messieurs  estiment  que  les  ministres  veulent  se  soustraire 
à  leur  obéissance  et  ramener  Tautorité  papale.  Ils  décou- 
vrent chez  eux  (et  non  sans  raison)  des  tendances  et  des 
prétentions  à  une  domination  cléricale. 

Bèze,  facilement  porté  à  faire  des  concessions  au  pou- 
voir politique,  dégage  sa  propre  responsabilité  et  dit  que, 
pour  lui,  si  on  le  presse,  il  déclarera  qui  est  le  «  diseur  ». 
Ses  collègues  n'étaient  pas  du  même  avis;  ils  le  décla- 
rèrent plus  ou  moins  ouvertement. 

Après  délibération,  Messieurs  ordonnèrent  que  les 
ministres  les  «  résoudraient  »  en  bref  de  ce  fait  et  que. 
au  cas  où  ils  ne  leur  donneraient  contentement,  ils  deman- 
deraient avis  autre  part. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Conseil,  considérant  que  la  faute 
du  personnage  qui  demandait  grâce  avait  été  commise 
sept  ans  auparavant  et  qu'il  s'en  humiliait,  le  condamna 
à  demeurer  douze  jours  au  pain  et  à  l'eau,  à  demander 
pardon  à  Dieu  et  à  Messieurs,  à  payer  deux  cents  écus 
d'amende,  et  à  être  suspendu  pour  un  temps  indéterminé 
de  la  compagnie  des  Deux-Cents.  Puis  il  dressa  les  articles 
d'un  questionnaire  qu'il  adressa  aux  ministres ^ 

La  Compagnie  répondit  qu'elle  approuvait  ceux  qui 
avaient  refusé  de  nommer  leur  diseur  et  repoussa  avec 
hauteur  la  menace  de  la  Seigneurie  de  consulter  les 
Eglises  du  dehors  sur  la  question  en  litige  :  nous  n'ap- 
prendrons de  personne,  dit-elle  «  la  liberté  du  minis- 
tère* ». 


« 


'  R.  C,  4cléc.  1581. 
^  Ibidem,  26  cicc. 
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selon  Dieu  et  raison  »,  et  non  à  vous,  disent-ils,  qui  vous 
«  déviés  contenter  de  respondre  à  vos  seigneurs  et  leur 
donner  advis  sus  ce  qu'ils  vous  demandoient  ». 

«  Ils  trouvent  bien  étrange  que,  laissant  entiè|:ement  la  question  de 
savoir  si  les  deux  ministres  ont  failli  ou  non,  ils  se  soient  arrêtés  à 
remontrer  que  qui  méprise  le  serviteur  mesprise  le  maistre.  Auquel  ils 
désirent  de  bon  cœur  selon  leur  mesure  obéir,  mays  non  pas  de  souf- 
frir que  soubz  ombre  de  ceste  authorité,  chacun  veuille  dire  et  faire  à 
sa  fantaisie  et  comme  il  luy  plaira,  allégant  pour  tote  raison  sa  bonne 
intention.  » 

Ils  n'admettent  pas  la  tutelle  prétendue  paternelle  des 
ministres.  Goulart  et  Chauve  n'ont  point  été  appelés  par 
eux  : 

«  Comme  pères  par  leurs  enfants,  mays  comme  subjectz  devant 
leurs  magistrats,  qui  leur  seront  pères  quand  ils  seront  enfans  obéîssans 
comme  ilz  Peussent  déjà  expérimenté  s^il  n^eust  tenu  à  eux«  > 

Afin  d'éviter  un  plus  grand  scandale,  ils  ne  pousseront 
pas  plus  loin  cette  affaire  et  la  termineront  bénignement; 
mais  les  deux  ministres  reconnaîtront  «  que  leur  zèle  n'a 
esté  accompagné  de  la  discrétion  requise  et  avoueront 
que  si  ce  qui  a  été  dit  était  à  redire,  ils  ne  le  diraient 
pas,  et  cela  leur  servira  dorénavant  à  «  tenir  leur  propre 
sens  pour  suspect  ». 

«  Sinon,  les  dits  très  honorés  seigneurs  ne  vous  dissimulent  pas 
qu'ils  useront  comme  magistrat  chrestien  de  Tauthorité  que  Dieu  leur  a 
donné  et  ainsy  que  Dieu  leur  conseillera,  leur  estant  impossible  de 
souffrir  le  train  où  il  fauldroit  qu'ils  entrassent  et  qui  ne  seroit  jamais 
tolléré  en  aucune  église  ny  estât  chrestien.  » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  mémoire  que  nous 
venons  de  résumer,  les  ministres  en  demandèrent  une 
copie.    Messieurs  répondirent    sèchement    qu'ils    ne    les 
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cittribuant  aux  ministres  l'autorité  d'évêques,  qui  n'ont  de 
compte  à  rendre  qu'au  Seigneur.  Le  lendemain,  le  Conseil 
appelait  Bèze  avec  le  semainier  et  lui  commandait  de 
«  dresser  »  l'avis  contraire  à  celui  de  la  plupart  des 
ministres  \  —  Bèze  se  déclara  prêt  à  obéir,  mais  pria 
Messieurs  de  considérer  les  inconvénients  qui  en  pou- 
vaient advenir:  il  semblerait  qu'il  voulût  faire  un  procès 
contre  ses  collègues*.  Il  aurait  préféré  répondre  devant 
eux.  D'ailleurs  il  déclare  qu'il  ne  peut  plus  continuer  à 
vivre  ainsi. 

«  Et  faudra  ou  qu^il  quicte,  ou  qu'il  se  sépare,  faisant  seulement  des 
presches  et  leçons,  et  quant  au  gouvernement  de  l'église,  il  faudra  qu'il 
les  laisse  faire,  car  s'il  s'y  oppose,  il  n'y  gaigne  rien,  s'il  se  taîst,  il  a  sa 
conscience  chargée.  Il  conclut  derechef  à  ce  que  Messrs  ou  le  Conseil 
des  Deux  Cents  facent  ung  reiglement,  ou  que  Messrs  appellent  quel- 
ques ungs  qui  soient  entendus  au  gouvernement  de  l'église,  comme 
Messrs  de  Chandieu,  Salvard  et  Boquin,  l'avis  desquels  sera  de  grand 
poids  envers  ses  frères,  comme  il  estime,  aultrement  il  s'ensuivra 
de  grands  inconvéniens,  » 

Il  dit  aussi  librement  que  ce  qui  en  a  offensé  plu- 
sieurs, c'est  qu'on  s'est  servi  de  cette  occasion  pour  étendre 
la  commutation  de  peine  à  ceux  qui  ne  sont  ni  citoyens, 
ni  bourgeois,  tandis  qu'il  croit  que  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  n'avait  entendu  faire  son  arrêt  que  pour  ceux  dont 
on  avait  parlé.  Il  termine  son  discours  en  invitant  le  gou- 
vernement politique  à  faire  acte  d'autorité.  Que  Messieurs, 
qui  sont  juges,  fassent  un  règlement,  afin  qu'on  robser\'e 
et  que  ceux  qui  contreviendront  soient  châtiés  ! 

Les  ministres,  forts  de  leur  conviction  qu'ils  ont  le  droit 

'  R.  C,  27  février  1582. 
'  Ibidem  y  28  février. 
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ces  ecclésiastiques  à  l'endroit  de  ceux  qui  en  voudroient 
abuser*  ». 

Les  ministres  répondirent  par  écrit*.  Ils  affirment  que 
«  Tauthorité  et  raffermissement  »  du  saint  ministère  est 
i<  non  le  principal,  mais  unique  fondement  de  cest  estât  ». 
Ils  protestent  qu'ils  tiennent  pour  nul  tout  ce  qui,  dans 
l'écrit  de  Messieurs,  tend  à  ébranler  tant  soit  peu  la  sainte 
liberté  que  Dieu  leur  a  donnée,  et  qui  est  portée  par  leur 
serment, 

«  Estant  apprins  de  ne  recevoir  îoy  ny  reigle  d'homme,  ny  mesme 
dange,  ains  d'ung  seul  Dieu,  parlant  à  nous  par  sa  parole,  et  lequel 
nous  tenons  pour  seul  maistre  et  seigneur  de  nostre  ministère... 
ayans  la  parole  de  Dieu  et  les  ordonnances  ecclésiastiques  pour 
reigle  de  nostre  administration,  nous  ne  pouvons  nous  tenir  à  aultre 
chose  qu'à  ce  qui  y  est  contenu,  et  pourtant  comme  nous  nous  sub- 
mettons volontiers  à  estre  jugés  par  tous  juges  compétans  et  ydoynes 
à  cognoistre  des  différens  survenans  aux  affaires  ecclésiastiques,  comme 
sont  totes  églises  bien  réformées  et  tous  synodes  légitimes,  esquels 
nous  serons  tousjours  prests  de  nous  présenter  pour  estre  ouys,  aussy 
ne  pouvons-nous  veoir  qu'il  apartienne  à  aultres  d'en  prendre  cognois- 
sance.  Et  quant  aux  procédures  que  nous  avons  tenu,  tant  de  bouche 
que  par  escript,  nous  pouvons  dire  simplement  et  rondement  que  nous 
n'avons  faict  ny  dict  chose  dont  nostre  conscience  nous  redargue,  de 
faulte,  ne  envers  dieu,  ne  envers  tote  son  église.  » 

Ils  trouvent  très  «  préjudiciables  pour  Tauthorité  du 
sainct  ministère  »  beaucoup  de  traits  couchés  dès  long- 
temps en  les  registres  du  Petit  Conseil,  et  qu'ils  ne 
peuvent  «  digérer  ».  Ils  demandent  à  Dieu  le  courage  de 
s'acquitter  de  leur  charge  sans  respect  humain,  usant  de 


'  R.  C.,  13  mars  1582. 
^  Ibidem,  19  mars. 


CHAPITRE  IV 

Les  ininistres  et  la  guerre.  Le  Petit  Conseil  consulte  la  Com- 
pagnie sur  la  légitimité  d'une  guerre  contre  le  duc  de 
Savoie.  —  Affaire  du  s'  de  VUle-la-Grand.  Remontrance 
des  ministres  au  Magistrat  à  l'occasion  d'un  guet-apem 

(1582). 


E  duc  de  Savoie  voulant  une  fois  de  plus  tenter 
de   soumettre  Genève  par  la  force,  mil  sur 
pied    de    nouvelles  troupes.  Les  Genevois, 
las  de  tout  ce  qu'ils  avaient  subi  de  violen- 
ces, d'extorsions  et  d'injustices,  brûlaient  de  commencer  la 
guerre.  A  la  date  du  lo  juillet  i582,  le  Conseil  écrivait  à 
Lesdiguiiïres  :  <i  Nous  ne  pouvons  plus  douter  que  nos 
ennemis  n'aient  juré  nostre  ruine,  à  quel  prix  que  ce  soit'.  » 
Et  le  même  jour,  Messieurs,  s'adressant  au  roi  de  Navarre, 
au  prince  de  Condé  et  à  François  de  Ghastiilon,  expri- 
maient en  ces  termes  leur  résolution  de  défendre  la  patrie 
jusqu'il  la  mort  : 

'  Copie  de  lettres  du  Conseil,  t.  X,  i"  79. 
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Examinant  ensuite  ce  que  la  parole  de  Dieu  enseigne 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  ils  remarquent  que  l'issue  de  la 
guerre  est  douteuse,  qu'elle  amène  l'effusion  du  sang  et 
engendre  de  graves  désordres.  Ils  ne  concluent  pas  de  là 
qu'il  ne  faille  jamais  en  venir  à  la  guerre,  car  l'Ecriture 
sainte  enseigne  qu'il  y  a  des  guerres  justes,  rhistoire 
sacrée  en  est  toute  pleine,  et  les  apôtres  n'ont  pas  enseigné 
autrenient.  Mais  il  ne  faut  faire  la  guerre  que  lorsqu'elle 
est  juste  et  nécessaire,  et  non  par  affection  particulière, 
par  avarice  ou  par  vengeance.  Or  ils  savent  que  Messieurs 
peuvent  se  fonder  sur  des  droits  reconnus  par  des  senten- 
ces juridiques  en  plusieurs  journées,  et  sur  le  fait  que  le 
duc  de  Savoie  a  manqué  de  droiture,  par  ses  trahisons  et 
conspirations,  ses  contraventions  aux  traités,  ses  dissimu- 
lations, oppressions  et  tyrannies,  ses  actes  iniques  et  tor- 
sionnaires.  «  En  somme,  disent-ils,  s'il  y  heust  jamais 
guerre  juste,  c'est  ceste  cy  ».  —  Mais  avant  qu'on  l'entre- 
prenne, ils  veulent  que  l'on  tente  toutes  choses  pour 
avoir  la  paix.  Ils  demandent  que  l'on  essaie  d'obtenir  de 
Messieurs  de  Berne  qu'ils  fassent  agir  les  cantons  auprès 
du  duc,  afin  qu'il  retire  ses  troupes.  Ils  demandent  aussi 
que  les  droits  de  Genève  soient  rédigés  par  écrit,  afin  que 
chacun  les  connaisse,  et  pareillement  «  qu'on  face  une  dé- 
claration et  défense  des  causes  qui  auront  meu  Messieurs  à 
.prendre  les  armes,  et  finalement  qu'on  s'humilie  devant  Dieu 
par  recognoissance  de  nos  faultes  et  par  prières  et  jeusnes  ». 

L'historien  Gautier  reproche  aux  ministres  d'avoir  mêlé 
dans  cette  représentation  quelques  conseils  politiques  aux 
réflexions  tirées  de  la  parole  de  Dieu  et  de  la  religion.  Il 
ajoute  qu'on  peut  pardonner  cela  à  Théodore  de  Bèze  qui 
portait  la  parole  et  qui  était  si  souvent  consulté  sur  les 
affaires  d'Etat,  délicates  et  difficiles. 
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observe  que  certaines  guerres  offensives  sont  en  réalité 
défensives,  quand  elles  ont  été  provoquées  par  u  moyens 
obliques  »,  comme  par  conspirations,  trahisons,  défenses  de 
vivres,  usurpations  avec  dénégation  de  faire  justice,  et 
autres  tels  actes.  Même  dans  une  guerre  défensive,  on  ne 
doit  jamais  oublier  «  l'humanité  et  la  droiture  ». 

Appliquant  cette  doctrine  générale  au  fait  de  la.  guerre 
projetée  contre  le  duc  de  Savoie,  les  ministres  louent  Dieu 
de  la  grande  patience  qu'il  a  donnée  à  Messieurs  et  con- 
cluent qu'il  leur  est  impossible  de  patienter  davantage  : 
non  seulement  il  est  juste  qu'ils  défendent  ce  que  Dieu 
leur  a  commis^  mais  la  nécessité  les  y  force  et  contraint. 
Ils  font  cependant  une  réserve  pour  le  cas  où  l'ennemi 
se  retirerait  volontairement,  et  où,  avec  l'appui  de  ses  alliés, 
Genève  pourrait  obtenir  une  paix  accompagnée  de  garanties 
et  de  satisfactions  suffisantes. 

Quant  aux  moyens  de  soutenir  la  guerre,  ce  n'est  pas  à 
eux  à  en  délibérer,  mais  ils  avertissent  Messieurs  de  se 
garder  de  deux  «  extrémitéz  »  qui  offenseraient  Dieu. 

«  La  première  est  que  si  Dieu  vous  offre  plusieurs  et  grands  moyens, 
vous  vous  gardiez  de  vous  esgayer  par  trop  ou  de  vous  fier  aucune- 
ment sur  cela  au  lieu  de  vous  humilier  tousjours  devant  le  Seigneur  et 
mettre  en  luy  seul  toute  votre  confiance.  La  seconde,  qu'encores  que 
vos  moyens  se  trouvassent  bien  petits  estant  mesurez  avec  ceux  des 
ennemis,  ce  neantmoins  vous  ne  perdiez  point  courage  pour  rien 
oublier  de  vostre  debvoir,  considérans  que  la  force  du  Seigneur  n'est 
assujettie  au  bras  de  la  chair;  en  quoy  vous  avez  devant  voz  yeux, 
outre  les  promesses  de  Dieu  confermées  par  infinies  expériences,  non 
seulement  l'exemple  des  Seigneurs  des  Ligues,  mais  aussi  Testât  auquel 
se  trouve  maintenant  ceste  république,  qui  a  esté  acquis  et  maintenu, 
après  la  singulière  et  comme  extraordinaire  faveur  de  Dieu,  par  le  bon 
courage  et  constance  de  voz  prédécesseurs  contre  ces  mesmes  ennemis.» 

Ils   supplient   la   Seigneurie   de   pourvoir   aux  défauts. 
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Le  Conseil  sentit  qu'il  y  aurait  de  la  témérité  à  se  déter- 
miner si  promptement  pour  la  guerre.  Cependant,  comme 
plusieurs  la  voulaient  et  qu'on  avait  peine  à  retenir 
l'ardeur  du  peuple,  on  sollicita  les  Bernois  à  la  déclarer 
au  duc.  Mais  les  ambassadeurs  de  France  et  les  cantons 
suisses  usèrent  de  leur  influence  pour  amener  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Les  troupes,  qui  se  préparaient  à  venir 
au  secours  de  Genève,  furent  congédiées  et  les  tribunaux, 
fermés  depuis  près  de  cinq  mois,  furent  rouverts. 

Le  25  décembre,  la  Seigneurie  écrivait  des  lettres  au 
Consistoire  des  Eglises  Française,  Flamande,  Italienne, 
tant  à  Londres  qu'ailleurs  au  Royaume  d'Angleterre,  ainsi 
qu'aux  Evêques  de  l'Eglise  anglicane,  les  remerciant  du 
secours  et  de  l'assistance  qu'ils  lui  avaient  fait  parvenir  et 
leur  exprimant  sa  très  «  grande  obligation  »  envers  Sa 
Majesté  la  reine  pour  sa  bénéficence^ 

Ce  n'est  pas  que  tout  sujet  de  crainte  eût  disparu,  loin 
de  là:  Genève  était  cernée  de  troupes,  disposées  en  gar- 
nison, qui  empêchaient  l'entrée  des  grains  dans  la  ville, 
et  Messieurs  s'attendaient  à  ce  que  le  duc  de  Savoie  profi- 
terait du  passage  des  troupes  espagnoles  pour  «  méffaire  ». 
Mais  ils  étaient  momentanément  soulagés  et  ils  espéraient 
que  «  celuy  qui  est  la  garde  d'Israël  »  se  rirait  de  ces 
entreprises,  «  faisant  paroir  en  la  petitesse  des  siens  sa 
grande  vertu  ». 


Après  ces  troubles  se  passa  une  affaire  qui  fit  grand 
bruit  et  qui  donna  aux  ministres  l'occasion  d'adresser  de 

'  Copie  de  lettres  ad  diem.  Voir  Pièces  annexes  à  la  fin  du  volume. 
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Il  fit,  dit  Gautier,  une  très  belle  mort.  Il  condamna  le 
crime  qu'il  avait  commis  et  se  blâma  lui-même  d'avoir 
cru  trop  facilement  ce  que  d'autres  lui  avaient  dit.  Les 
assistants  furent  si  vivement  touchés,  qu'il  commençait  à 
se  faire  quelque  émeute  pour  le  sauver,  ce  qu'ayant  remar- 
qué, il  l'apaisa  lui-même  en  disant  ces  paroles  :  «  Mes- 
sieurs, que  voulez-vous  faire,  voulez-vous  m'empêcher 
d'aller  à  mon  Dieu?  »  Ce  qui  fut  attesté  par  quatre 
ministres  qui  l'accompagnèrent  au  supplice,  entre  lesquels 
était  Théodore  de  Bèze. 

Dans  sa  prison,  de  Goëles  s'était  ouvert  aux  ministres 
et  avait  accusé  plusieurs  des  magistrats  de  l'avoir  encou- 
ragé dans  son  dessein.  Cependant  il  avait  avoué  lui-même 
que  celui  des  seigneurs  avec  lequel  il  s'était  le  plus  entre- 
tenu, François  de  la  Maisonneuve,  l'avait  absolument  dis- 
suadé de  donner  suite  à  son  projet,  par  le  fait  de  la  con- 
clusion de  la  paix,  disant  que  :  «  s'il  commettait  un  tel 
acte,  toute  l'eau  du  lac  ne  le  pourrait  laver  ».  De  Goëles 
avait  affirmé  aussi  qu'il  avait  consulté  séparément  deux 
ou  trois  membres  du  Conseil^  qui  avaient  loué  sondes- 
sein,  d'où  il  avait  supposé  que  son  projet  était  conforme  à 
l'intention  du  Magistrat.  Un  des  conseillers,  Claude  An- 
drion,  lui  avait  même  tenu  ce  propos  :  «  Faites  et  ne  dites 
mot  !  »  Il  avait  enfin  cité  le  fait  que  des  pétards  de  l'arsenal 
lui  avaient  été  livrés  par  le  commandement  du  syndic 
Michel  Varro.  Il  en  avait  conclu  que  tout  le  Conseil 
savait  son  intention  et  l'approuvait. 

Les  ministres  rédigèrent  par  écrit  ces  communications 
et  les  portèrent  au  Conseil,  en  les  faisant  suivre  d'aver- 
tissements sérieux.  C'est,  disent-ils,  «  chose  toute  notoire 

'  N'o.  Georges  de  la  Rive  et  No.  Jean  du  Villard. 
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aucun  de  leur  compagnie  qui  fust  coulpable  de  si  grande 
méchanceté  »,  Messieurs  donnèrent  lecture  aux  ministres 
des  avis  qu'ils  avaient  demandé  à  des  gens  savants.  Ils 
firent  aussi  appel  à  leur  prudence  pour  éclairer  l'opinion. 
Ceux-ci  répondirent  par  l'organe  de  Bèze  en  suppliant 
Messieurs  de  reconnaître  leurs  torts  et  en  priant  ceux 
«  auxquels  il  attouche  de  se  bien  purger  devant  Dieu  », 
car,  disent-ils,  leur  «  indiscrétion  est  passée  bien  avant*  ». 

La  Seigneurie  avait  été  obligée  d'écrire  au  dehors  pour 
certifier  qu'il  était  faux  que  de  Goëles  eût  agi  par  ordre; 
elle  sentait  aussi  le  besoin  de  se  disculper  vis-à-vis  du 
public  genevois  lui-même.  L'opinion  populaire  s'était 
émue,  et  avec  beaucoup  de  courage,  les  ministres  s'étaient 
fait  l'écho  de  cette  émotion,  aussi  leurs  remontrances 
avaient-elles  pris  le  caractère  de  sommations. 

Les  membres  du  Conseil  avaient  besoin  des  ministres  et 
de  leur  ascendant  sur  la  population  pour  se  justifier.  C'est 
pourquoi,  loin  de  prendre  en  mauvaise  part  leur  interven- 
tion et  leurs  très  sévères  adm*onestations,  ils  exprimèrent 
en  les  quittant  le  vœu  d'avoir  à  l'avenir  des  rapports  plus 
intimes,  «  une  plus  grande  correspondance  »  avec  eux. 

»  R.  C,  27  nov.  1582. 
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préoccupé  de  Tidée  de  solliciter  un  traité  de  combour- 
geoisie  avec  Zurich  et  Soleure\ 

A  la  fin  de  mai  i58i,  le  Conseil  de  Genève  le  chargea 
d'une  mission  en  Suisse  pour  rechercher  Talliance  de  Mes- 
sieurs de  Zurich.  Les  négociations  débutèrent  heureuse- 
ment, mais  ne  tardèrent  pas  à  se  heurter  à  des  obstacles 
imprévus.  Or,  plus  que  jamais,  la  nécessité  de  nouvelles 
alliances  se  faisait  sentir,  car  de  tous  côtés  le  danger  se 
dressait  menaçant.  Les  cantons  catholiques  intriguaient  à 
la  cour  de  France  pour-  obtenir  que  le  roi  déchirât  le  traité 
de  Soleure  et  renonçât  à  protéger  Genève.  En  même  temps 
des' bruits  sinistres  circulaient  dans  la  ville.  Le  Conseil 
prenait,  à  la  date  du  7  avril  i582,  une  série  de  décisions 
qui  prouvent  son  inquiétude.  Notons  les  deux  suivantes: 

«  Qu'on  face  faire  les  cries  par  lesquelles  on  advertisse  chaam  de 
prier  Dieu  et  s'humilier,  afin  qu'il  lui  plaise  se  montrer  protecteur  de 
ceste  république.  » 

«  Que  chascun  ayt  à  se  tenir  prest  d'armes  et  aultres  munitions.  » 

Les  négociations  reprises  par  Roset  en  mai  i582  ne 
firent  aucun  progrès  sensible  jusqu'en  i583.  Au  mois  de 
janvier  de  cette  année,  les  députés  de  Genève  furent  admis 
au  Conseil  des  Deux-Cents  de  Zurich,  en  même  temps  que  • 
les  représentants  de  LL.  EE.  de  Berne,  et  demandèrent 
l'alliance  de  Zurich.  —  La  réponse  fut  à  la  fois  officielle  et 
confidentielle.  Officiellement  Zurich  reconnaissait  que 
ralliance  projetée  serait  une  «  bonne  œuvre  »,  mais  déclarait 
que  toute  négociation  devait  être  suspendue  jusqu'après  la 
diète  de  Baden.  Confidentiellement,  les  magistrats  de 
Zurich  déclaraient  qu'ils  avaient  décidé  de  recevoir  Genève 

*  H.  Fa:^,  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois,   tome  XXXI. 
1892,  p.  277  ss. 
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Zurich,  le  Conseil  des  Deux-Cents  fit  savoir  qu'il  consi- 
dérait l'acceptation  du  traité  comme  une  œuvre  «  chré- 
tienne et  louable  ».  Bien  que  les  Genevois  eussent  dû 
faire  une  concession  sur  la  question  des  frais  de  guerre, 
ils  n'hésitèrent  pas  à  ratifier  le  traité  à  l'unanimité  dans 
le  Conseil  général  du  2  août.  «  Chacun,  dit  le  registre,  a 
loué  Dieu  de  ce  grand  bienfait,  priant  Dieu  l'amener  à 
bonne  issue*.  » 


L'alliance  étant  un  fait  accompli,  restait  à  préparer  la 
cérémonie  du  serment.  Le  Conseil  de  Genève  entendait 
donner  à  cette  manifestation  publique  une  solennité 
exceptionnelle.  Ces  préparatifs  de  réjouissance  inquiétèrent 
les  ministres  et  les  amenèrent  à  porter  leurs  doléances 
devant  le  Conseil.  Le  14  septembre,  Théodore  de  Bèze, 
Charles  Perrot,  Chauve  et  de  la  Faye  se  présentent  au  nom 
de  la  Compagnie  et  remontrent  : 

a  Que  le  devoir  de  leur  charge  et  serment  consiste  nomseulement  à 
apporter  et  chercher  remède  aux  scandales,  mais  aussy  de  les  prévenir 
si  possible,  et  il  a  pieu  à  Dieu  faire  qu'on  est  parvenu  à  l'alliance  de 
Berne  et  Zurich,  pour  en  avoir  la  bénédiction,  faut  regarder  qu'elle 
commence  par  bon  moyen  qui  soit  agréable  à  Dieu  et  qu'il  ne  se 
commette  chose  qui  le  puisse  offenser*.  » 

« 

Ils  prévoient  qu'à  l'occasion  de  la  réception  qu'on  fera 
aux  seigneurs  qui  viendront,  toute  la  ville  se  remuera 
d'une  façon  non  accoutumée.  Ils  prient  de  considérer  que 
la  jeunesse  est  débordée  et  que  «  si  on  lui  donne  le  moins 

*  H.  Faiy,  ouvr.  cit.,  p.  313. 

*  C.  R.,  ad  diem. 
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du  monde  de  licence,  elle  ira  à  l'abandon  comme  un  tor- 
rent 9. 

Les  ministres  ont  soin  de  rappeler  que  l'ordre  qu'on 
voit  à  Genève  est  un  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
seigneurs  de  Zurich  à  traiter  alliance.  Ils  craignent  qu'on 
ne  cherche  à  affaiblir  la  discipline  et  que  la  jeunesse,  sous 
ombre  de  celte  alliance,  ne  veuille  n  prendre  exemple  aux 
lois  qui  se  practiquent  en  Souisse  touchant  la  paillardise, 
tavernes,  etc.  »  Ils  demandent  qu'on  fasse  une  réception 
simple,  «  qu'on  demeure  en  toute  modestie  et  médiocrité  ». 
Si  on  veut  faire  quelque  «  grand  monstre  »  disent-ils,  on 
n'en  sera  «  prisé  u  davantage.  Il  faut  éviter  aussi  que  le 
peuple  ne  fasse  des  dépenses  dont  adviendra  la  ruine  de 
plusieurs.  Ils  font  observer  que  ce  n'est  guère  le 
moment  de  se  réjouir  quand  la  persécution  sévit  dans  les 
Pays-Bas.  «  Nos  frères  au  Pats  Bas  gémissent,  ont  le 
couteau  sur  la  gorge.  Il  n'est  pas  bien  séant  que  nous 
nous  esgaions  partout  ».  Ils  recommandent  encore  d'aviser 
à  la  longueur  des  procès. 

Faut-il  voir  dans  ces  remontrances,  que  les  ministres 
portèrent  aussi  devant  le  peuple  dans  leurs  sermons,  la 
marque  «  de  l'esprit  timoré,  du  puritanisme  étroit  qui, 
selon  M.  Fazy,  animait  le  clergé  genevois  à  cette  époque?» 
—  Nous  reconnaissons  que  leurs  doléances  étaient  quelque 
peu  exagérées,  puisqu'il  s'agissait  simplement  de  recevoir 
avec  quelque  solennité  les  députés  de  Berne  et  de  Zurich 
et  de  leur  offrir  le  spectacle  de  quelques  exercices  mili- 
taires à  Plainpaiais,  Mais,  si  l'on  pense  combien  la  cité 
avait  besoin  de  toutes  ses  ressources  pécuniaires,  de  toute 
son  énergie  morale  et  de  toute  sa  foi  religieuse  pour  Sou- 
tenir une  lutte  incessante  contre  ses  ennemis,  on  jugera 
que  les  remontrances  des  ministres  étaient  éminemment 
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salutaires  et  bienfaisantes.  Avaient-ils  tort  de  voxiloir 
maintenir  la  simplicité  des  mœurs  et  contenir  le  goût  des 
fêtes,  qui  n'est  que  trop  inné  dans  la  population  gene- 
voise*? 

Le  Conseil  ne  changea  rien  à  ses  dispositions  générales 
quant  au  nombre  des  soldats  qui  devaient  «  escarmoucher 
en  plainpalais  ».  Il  se  contenta  de  recommander  d'éviter 
tout  excès  dans  les  accoutrements,  dans  les  costumes,  et 
proscrivit  rigoureusement  toute  étoife  de  soie.  Messieurs 
décidèrent  que  les  cavaliers  qui  iraient  au-devant  des  sei- 
gneurs alliés  auraient  tous  «  des  casaques  de  serge  gris  ». 
Mais  les  cavaliers  ne  l'entendaient  pas  ainsi.  Ils  ne 
cachèrent  pas  leur  mécontentement.  Leurs  capitaines  et 
leurs  principaux  officiers  vinrent  (le  i6  septembre)  décla- 
rer au  Conseil  qu'ils  n'accepteraient  aucune  charge  si  on 
ne  les  autorisait  pas  à  porter  des  casaques  de  velours! 
Après  quelque  hésitation,  le  Conseil  accéda  à  leur  désir. 
Puis  la  Seigneurie  s'occupa  avec  une  louable  sollicitude 
de  tous  les  détails  de  la  réception  des  alliés  et  prit  des 
mesures  pour  assurer  la  propreté  des  rues,  pour  «  fes- 
toyer »  les  ambassadeurs.  Elle  permit  aux  enfants  de 
prêter  leur  concours  en  «  faisant  l'exercice  ».  Pendant 
ce  temps  les  ministres  continuaient  à  se  plaindre  du  luxe 
des  vêtements.  Le  28  septembre,  Bèze  et  Jaquemot 
demandent  audience  et  se  plaignent  au  Magistrat  de  la 
multitude  des  tavernes  et  cabarets  dans  la  ville,  cause  de 
la  cherté  du  vin,  des  débauches,  des  mauvais  ménages 
et  dissolutions.  Ils  demandent  qu'on  proscrive  les  grandes 

*  C'est,  nous  senible-t-il,  forcer  la  note  que  de  conclure  de  ceci  que  les 
ministres  semblent  peu  enthousiastes  de  l'alliance  helvétique  et  redoutent  fort 
les  mauvais  exemples  que  les  cantons  suisses  pourraient  fournir  à  la  jeunesse 
genevoise.  —  Cf.  H.  Fa7y%  p.  318. 
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fraises  portées  contre  les  Ordonnances,  et  les  «  grandes 
panses  qu'on  faict  aux  pourpoints,  ce  qui  est  fort  deshon- 
neste  '  ». 

Le  premier  syndic  saisit  l'occasion  de  leur  demander 
des  explications  sur  les  paroles  prononctïes  en  chaire 
par  quelques-uns  de  leurs  collègues.  Théodore  de  Bèze 
et  Jaquemot  assurèrent  que  les  ministres  n'avaient  pas 
eu  l'intention  de  condamner  les  préparatifs,  mais  de 
blâmer  les  excès  et  d'exhorter  le  peuple  «  à  toute  modes- 
tie »  suivant  les  intentions  exprimées  par  le  Magistrat  lui- 
même.  —  Le  Conseil  décida  dans  la  même  séance  que  le 
seigneur  lieutenant  appellerait  tous  les  couturiers  de  la 
ville  pour  leur  faire  défense  de  confectionner  «  aucuns 
pourpoints  à  panse  ». 

Le  dîner  de  gala  qu'il  devait  offrir  était  un  des  soucis 
du  Magistrat.  Les  Ordonnances  somptuaires  condamnaient 
et  réprimaient  le  luxe  de  la  table,  la  multiplicité  des  mets  ; 
il  fallait  donc  éviter  que  la  Seigneurie  donnât  elle-même 
un  mauvais  exemple;  d'autre  pan,  il  ne  fallait  pas  avoir 
l'air  de  lésiner  lorsqu'on  recevait  solennellement  des 
alliés.  Comment  concilier  les  prescriptions  rigoureuses 
des  Ordonnances  avec  les  prescriptions  non  moins  exi- 
geantes de  l'hospitalité?  Un  certain  nombre  de  conseillers 
étaient  d'avis  de  s'en  tenir  strictement  aux  Ordonnances, 
d'autres  estimaient  qu'il  y  avait  lieu  de  se  départir  des 
règles  ordinaires.  Finalement,  il  fut  décidé  qu'il  y  aurait 
deux  H  venues  »,  c'est-à-dire  deux  services,  mais  qu'au 
lieu  de  six  plats  par  service,  on  se  contenterait  de  cinq,  et 
que  dans  la  seconde  salle,  on  offrirait  des  viandes  plus 
"  grosses  »  (moins  délicates)  que  dans  la  première.  Evi- 

'  R.  C,  28  septembre  1  jS.]. 
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demment  les  partisans  de  la  stricte  observance  avaient  dû 
faire  des  concessions. 

Il  était  d'usage,  dans  les  moments  de  réjouissance  popu- 
laire, de  Jouer  quelque  «  histoire  »  ou  comédie.  L'austé- 
rité calviniste  s'accommodait  assez  mal  de  ce  genre  de 
divertissement.  Quoiqu'il  en  soit,  un  événement  aussi 
important  que  l'alliance  méritait  l'honneur  d'une  pièce 
de  circonstance.  Ce  fut  un  Gascon,  Joseph  Duchesne, 
seigneur  de  la  Violette,  qui  se  chargea  de  la  composer. 
Son  poème,  à  la  fois  lyrique  et  dramatique,  avec  des 
allégories  païennes  et  chrétiennes,  est  intitulé  :  L'ombre  de 
Garnier  Stoffacher,  —  Les  ministres  s'opposèrent  à  ce  que 
cette  pièce  fût  jouée,  sous  le  prétexte  assez  étrange  qu'elle 
contenait  à  mots  couverts  des  moqueries  et  brocards  contre 
le  duc  de  Savoie,  ce  qui,  disaient-ils,  pouvait  irriter  ce 
dernier.  Tout  d'abord  le  Conseil  crut  devoir  se  ranger 
à  leur  avis,  mais  quelques  jours  après  il  se  ravisa  et 
décida  que  la  pièce  serait  jouée  au  Collège  par  les  éco- 
liers. On  joua  en  outre  une  pastorale  politique,  un  trio 
entre  trois  bergers  qui  figuraient  les  trois  villes  réunies 
par  la  Vérité  et  la  Concorde.  L'auteur  était  Simon 
Goulart. 

Le  i8  octobre  1584,  à  l'issue  du  sermon,  la  sonnerie  de 
la  grosse  cloche  appela  le  Conseil  Général  au  temple  de 
Saint-Germain.  Après  la  prière,  le  premier  syndic,  Michel 
Roset,  exposa  brièvement  le  but  de  la  réunion,  les  députés 
suisses  firent  leur  entrée,  puis  le  secrétaire  d'Etat  de 
Genève  donna  lecture  du  texte  du  traité,  et  le  secrétaire 
de  Zurich  prononça  la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 
<(  Nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu  d'observer  et 
garder  inviolablement  le  contenu  de  l'alliance  telle  qu'elle 
a  été  lue  présentement,  ainsi  que  nous  désirons,  que  Dieu 


di.'  l'andque  liberté  de  Genève,  opérée  par  la  protection 
divine,  un  jubilé  nouveau  commençant,  les  Zurichois,  qui 
sont  au  premier  rang  parmi  les  Suisses,  aj'ant  contracté 
une  alliance  perpétuelle  avec  nous  sur  le  pied  d'égalité,  et 
nos  anciens  et  très  fidèles  alliés  les  Bernois  ayant  renforcé 
par  un  nouveau  lien  leurs  premiers  engagements  avec 
nous,  le  Sénat  et  le  peuple  de  Genève,  délivrés  au  dedans 
et  au  dehors  de  plusieurs  embûches  et  dangers,  ont  consa- 
cré par  ce  monument  le  souvenir  de  ce  bienfait  du  Dieu 
très  bon  et  très  grand,  ibH^.  »  On  voit  au  haut  du  monu- 
ment les  armes  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève,  au- 
dL-ssus  un  soleil  et  le  nom  de  Jésus  au  milieu,  avec  cetto 
devise  :  «  Tria  protegit  uiius.  »  Un  seul  protège  les  trois. 
L'historien  Gautier  est  frappé  de  la  beauté  et  de  la  jus- 
tesse de  cette  inscription.  Il  remarque  les  iQvirni'à'.vquojure 
qui  dénotent  combien  on  était  persuadé  que  l'alliance  était 
égale  entre  les  parties  contractantes,  tandis  que  les  com- 

'  H.  fuy,  ouvr.  cit.,  p.  }29. 
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bourgeoisies  précédentes  de  i526  et  1558  étaient  à  divers 
égards  des  traités  d'un  allié  supérieur  à  un  allié  inférieur. 
L'auteur  de  ce  texte,  Théodore  de  Bèze,  qui  a  si  parfaite- 
ment su  exprimer  les  sentiments  patriotiques  genevois  ne 
peut  donc  pas  être  envisagé  (pas  plus  que  ses  collègues" 
comme  l'adversaire  d'une  alliance  conclue  avec  des  cantons 
de  même  religion,  favorablement  disposés  pour  Genève  à 
cause  »  des  bonnes  lois  qui  y  étaient  observées  h. 
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en  somme  marquer  davantage  la  distinction  du  temporel 
et  du  spirituel.  Le  mémoire  des  ministres  fut  remis  au 
Conseil  au  mois  d'avril  1584. 

Le  8  décembre  *,  Messieurs  délibérèrent  sur  la  réforma- 
tion  de  l'hôpital,  mais  répondirent  par  une  fin  de  non 
recevoir  à  toutes  les  demandes  des  ministres.  Loin  de 
vouloir  considérer  l'administration  de  l'hôpital  comme 
chose  ecclésiastique,  ils  décident  que  désormais  les  minis- 
tres ne  voteront  plus  lorsqu'ils  viendront  au  Conseil  pour 
choisir  les  diacres  par  «  mutuelle  et  chrestienne  confé- 
rence ».  (Si  cela  a  été  fait  ainsi  depuis  plusieurs  années, 
disent-ils,  c'est  «  par  abus  ».)  Ils  ont  la  volonté  arrêtée 
d'avoir  la  haute-main  dans  ce  domaine  que  le  gouverne- 
ment spirituel  réclame  comme  sien.  —  La  Compagnie  avait 
demandé  que  la  distinction  des  biens  de  l'Église  et  des 
biens  temporels,  si  souvent  réclamée  par  Calvin  fût  réta- 
blie. Messieurs  répondent  qu'ils  s'en  tiennent  à  l'ordre 
existant,  et  allèguent  pour  motif,  qu'ils  «  entretiennent 
bien  et  honestement  les  pauvres,  les  ministres,  le  collège 
et  toutes  aultres  charges.  » 

Ils  n'entendent  aucunement  accorder  aux  ministres,  l'ins- 
pection et  la  Visitation  de  l'hôpital,  et  leur  refusent  même 
nettement  le  pouvoir  d'assister  aux  comptes  et  les  signer,  vu 
qu'ils  en  ont  assez  en  leur  ministère  et  aultres  charges 
qui  en  dépendent  ».  Il  suffit  qu'un  des  ministres  assiste 
aux  visitations  de  l'hôpital  qui  se  font  quatre  fois  par  an  *. 

'  R.  C.f  ad  diem. 

*  Les  ministres  obtinrent  seulement  certaines  facilités  en  laveur  des  pauvres 
des  villages  et  une  recommandation  de  plus  grande  prudence  fut  adressée  à  ceux 
qui  négociaient  des  prêts  à  hypothèques  avec  les  deniers  de  l'hôpital.  Enlîn, 
et  sur  leur  demande  expresse,  l'hospitalier  et  sa  femme  furent  avertis  d'assister 
plus  fréquemment  aux  prières  et  aux  lectures  de  la  parole  de  Dieu  qui  se  faisaient 
dans  la  maison,  sans  cependant  qu'on  le  leur  imposât  comme  une  obligation. 


aux  visées  absolutistes  du  Magistral,  se  heurtait  à  la  ten- 
dance oligarchique  qui  prévalait  alors  dans  les  Conseils. 
Le  vent  ne  soufflait  guère  à  Genève  dans  le  sens  d'une 
distinction  plus  marquée  du  gouvernement  politique  et 
du  gouvernement  spirituel,  bien  au  contraire.  Le  pouvoir 
politique  se  concentrait  de  plus  en  plus  en  un  petit  nom- 
bre de  mains  et  cherchait  à  étendre  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, à  faire  sentir  le  poids  de  son  influence.  Il  ne 
sera  pas  inutile  de  remarquer  que  la  réponse  plus  ou  moins 
hautaine  et  césaréopapiste  du  Conseil  coïncide  avec  le 
moment  où  fut   sérieusement   discutée    une    proposition 


'  Le  Conseil  aunic  voulu  ae  donner  qu'une  réponse  verbale  :  u  Leur  a  esté 
dit  qu'ils  [Bèze,  Peirot,  Jacquemot,  La  Paye]  le  pourront  raponer  verbalemeni 
pat  ce  que  mess"  ne  veulent  rien  contester  en  cesi  endroict.  —  La  dessus 
.M.  de  Bèze  a  remonstré  jut  viesi"  ne  peuvent  pas  faire  de  réiohitions  au  {ait  de 
l'igliie.  Luy  a  esté  répliqué  que  raess's  ne  font  rien  de  nouveau,  se  tenans 
simplement  i  l'édit.  »  -~  R.  C,  16  déc.  1584. 

'R.  V.  C,  7  et  14  mai  1585. 
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de  supprimer  les  conseils  'généraux.  On  alléguait  en 
faveur  de  ce  projet  le  fait  que  les  peuples  dont  le  gou- 
vernement avait  été  démocratique  s'étaient  très  souvent  vus 
exposés  à  d'horribles  dangers  à  cause  des  tumultes,  sédi- 
tions, et  factions  que  ce  système  engendre.  On  voulait 
que  le  Conseil  des  Deux-Cents  jouît  seul  du  pouvoir  légis- 
latif, du  droit  de  conclure  des  alliances,  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre.  On  allait  jusqu'à  vouloir  dépouiller  le  Con- 
seil général  du  droit  traditionnel  d'élire  aux  principales 
magistratures.  On  voulait  enfin  réduire  à  deux  le  nombre 
des  syndics,  parce  que  «  quatre  personnes  mènent  néces- 
sairement les  affaires  avec  lenteur  et  avec  négligence  ». 
Cette  proposition  échoua  comme  la  précédente  devant  la 
crainte  de  provoquer  une  explosion  de  mécontentement 
dans  le  peuple  \ 

Mais  l'impulsion  était  donnée.  Le  Conseil  général  ne 
s'assembla  plus  que  pour  les  élections,  et  toutes  les  affai- 
res importantes  furent  traitées  par  les  autres  Conseils. 

Les  progrès  de  la  tendance  oligarchique  se  manifes- 
tèrent encore  sous  une  autre  forme,  dans  les  titres  pom- 
peux que  se  faisaient  donner  les  magistrats.  On  se  mit  à 
les  traiter  d'excellences  et  de  priîices^  et  tels  d'entre  eux  se 
faisaient  suivre  dans  les  rues  par  des  personnes  de  qualité 
le  «  bonnet  au  poing  ».  —  Les  ministres  protestèrent 
énergiquement  contre  ces  manières  de  faire,  ils  rappelè- 
rent la  petitesse  de  la  République  «  qui  n'est  comme 
une  monarchie.  »  Ils  prièrent  Messieurs  de*  «  retenir  la 
modestie  de  leurs  prédécesseurs,  qu'on  appelait  simple- 
ment :  «  magnifiques  et  très  honorés  seigneurs  »,  comme 
les  seigneurs  de  Venise,  la  plus  grande  république  de  la 

*  H.  Fa^y,  Les  Constitutions  de  la  République  de  Genève,  p.  78. 


L'ne  fois  de  plus,  Genève  fut  «  la  Cité  de  refuge  ».  Le 
t3  août  i58b,  les  ministres  des  Églises  de  France,  retir<5s 
à  Genève  à  cause  des  troubles  de  leur  patrie,  étaient  assez 
nombreux  pour  se  présenter  en  corps  à  la  Compagnie  et 
lui  demander  de  s'assembler  en  son  lieu,  comme  il  s'était 
pratiqué  autrefois  à  «  à  mesmes  occasions  u.  Ils  voulaient 
prier  Dieu  ensemble  et  h  adviser  »  h  beaucoup  de  petites 
.ilTaires  concernant  leurs  Églises  '.  Le  «  Heu  »  de  la  Com- 
pagnie leur  fut  aussitôt  accordé  et  on  les  consola  en  leur 
offrant  n  assistance  et  amitié  »  en  tout  ce  qu'il  serait  pos- 
sible de  faire  pour  eux. 

Le  parti  protestant  voulut  se  défendre  et  se  prépara  à 
la  guerre.  Ce  fut  la  cause  d'un  nouvel  édit  (déc.    ibSb] 

•  R.  C,  6  avril  isS;  et  ii  avril  1)87. 
-  Ibidem  21  juillet  1585. 
'  R.  V.  C,  aâdiem. 
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qui  mit  les  ministres  réfugiés  dans  une  grande  perplexité. 
Le  roi  ordonnait  que  ceux  qui  étaient  sortis  du  royaume 
pour  la  religion  eussent  à  faire  connaître  les  lieux  où  ils 
étaient,  et  s'obligeassent  à  ne  favoriser  aucunement  ceux 
qui  avaient  pris  les  armes  et  s'étaient  élevés  contre  son 
autorité,  sous  peine  de  perdre  leurs  biens.  Conseil  fut 
demandé  à  la  Compagnie.  Le  20  décembre  neuf  ministres 
français  se  rencontrèrent  avec  les  ministres  et  professeurs 
de  Genève,  pour  ensemble  débattre  cette  grosse  affaire 
longuement  et  mûrement.  Il  fut  décidé  que  ceux  qui  se 
sentaient  intéressés  par  PEdit  du  Roy  pourraient  faire 
quelque  réponse,  «  à  telle  condition  qu'il  ne  fût  en  rien 
préjudicié  à  la  gloire  de  Dieu, ni  au  devoir  d'une  conscience 
vraiment  chrétienne  *  ». 

Les  ministres  Bèze,  Rotan,  Caille  et  Constant  furent 
chargés  de  dresser  cette  réponse.  Lecture  en  fut  ensuite 
donnée  à  la  Compagnie,  puis  à  tous  les  réfugiés  présents 
à  Genève,  tant  gentilshommes  qu'autres.  Bèze  leur  adressa 
une  remontrance  tendant  à  les  consoler  et  encourager.  Il 
les  exhorta  à  persévérer  jusqu'à  la  fin,  «  nonobstant 
toutes  sortes  de  tentations  »  en  la  grâce  qu'il  avait  plu  à 
Dieu  leur  communiquer.  On  leur  remit  le  texte  de  cette 
réponse  en  les  invitant  à  l'examiner  ensemble  et  à  loisir, 
afin  de  voir  si  le  formulaire  «  leur  semblait  estre  bien  dressé 
pour  le  repos  de  leur  conscience  ». 

Le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  les  seigneurs 
du  parti  protestant  s'étaient  ligués  et  cherchaient  à  obte- 
nir l'appui  des  Etats  protestants  de  Suisse  et  d'Allemagne. 
Le  roi  se  servit  de  Théodore  de  Bèze  pour  émouvoir  les 

^  R.  V.  C,  is  décembre  IS85.  Voir  le  texte  de  cette  déclaration  dans  les 
Pièces  annexes. 
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d'avoir  communiqué  le  tout  à  la  Compagnie.  Celle-ci, 
comme  de  juste,  l'approuva  entièrement.  Elle  estima  que 
Marsi  avait  suivi  les  instructions  qu'il  avait  reçues  de  ses 
frères,  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir  et  que  «  Messieurs 
avoyent  contrevenu  et  se  vantoyent  de  faire  censure  à  un 
ministre  qui  auroit  failli  en  l'administration  de  sa  charge 
ecclésiastique  ^  ».  La  Compagnie  pensait  à  aller  devant 
Messieurs  faire  une  remontrance,  mais  elle  comprit  pro- 
bablement qu'il  valait  mieux  laisser  tomber  la  chose. 

Deux  ans  après,  en  iSSy,  le  Consistoire  et  la  Compa- 
gnie renouvelèrent  leurs  plaintes.  Bèze  et  Trembley  furent 
envoyés  le  23  juin  avec  deux  anciens  pour  remontrer 
«  qu'en  ces  temps  si  misérables  on  ne  laissoit  pas  de  com- 
mettre des  excès  du  tout  insupportables  ».  Le  pouvoir  spiri- 
tuel juge  avec  raison  qu'au  moment  où  la  cité  est  dans  la 
détresse  et  dans  le  dénuement,  on  ne  devrait  pas  trouver  les 
habillements  de  soie  «  communs  et  indifférents  à  toutes 
personnes  »  ni  «  les  espousées  portant  de  la  pierrerie  en 
leurs  couronnes  de  fleurs  ». 

*  R.  V.  C,  4  Juin  1585.— -Le  17  mai  le  Conseil  avait  pris  l'arrêté  suivant: 
Cousturiers.  Sur  ce  qu'ils  ont  requis  de  leur  permettre  de  faire  les  pourpoincts 
avec  le  buscq  à  des  étrangiers  qui  demeurent  dehors.  Arresté  qu'on  le  leur  permet 
en  advertissant  par  eux  ceux  pour  lesquels  ils  les  feront  de  ne  les  porter  en 
la  ville  à  peine  de  l'amende.  Et  que  les  couturiers  ne  mettent  lesdits  pour- 
points en  monstre.  (R.  C,  ad  diem). 
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La  Compagnie  loua  fort  cette  bonne  intention,  et  pro- 
posa quelques  remèdes  à  la  cherté  extraordinaire  du  blé. — 
Les  ministres  demandent  que  ceux  qui  auraient  du  blé 
dehors  soient  contraints  de  le  faire  venir  en  la  ville,  et 
le  vendent  au  marché,  suivant  Tordre  que  Messieurs  de 
Berne  y  ont  mis.  Si  cela  est  bien  ordonné,  et  que  cela 
se  pratique  sans  fraude,  .le  blé  sera  à  un  prix  plus 
raisonnable.  Ils  proposent  aussi  que  la  collecte  à  domicile 
soit  faite  en  faveur  des  seuls  pauvres  de  la  ville,  et  qu'on 
assemble  les  étrangers  en  TAuditoire,  comme  on  Ta  fait 
autrefois  avec  succès,  afin  de  les  inviter  à  se  cotiser  sur 
le  champ,  après  les  avoir  avertis  de  la  nécessité  des  pau- 
vres venus  du  dehors  ^ 

Ceci  se  passait  au  mois  de  janvier.  En  avril,  la  mendi- 
cité avait  pris  de  telles  proportions  dans  la  ville  et  le 
nombre  des  pauvres  était  si  grand,  que  la  Compagnie 
chargea  les  ministres  Trembley,  Pinault  et  Rotan  de  par- 
ler au  syndic  Chabrey  et  de  lui  dire  en  termes  exprès  qu'on 
priait  Messieurs,  «  au  nom  de  Dieu,  de  pourvoir  à  ce  que 
les  nécessités  du  peuple  fussent  soulagées'.  » 

Les  ministres  estimdent  que  Messieurs  ne  faisaient  pas 
leur  devoir  en  ce  qui  concernait  la  cherté  du  blé  et  ne  vou- 
laient pas  pourvoir  à  bon  escient  à  ce  que  le  peuple  put 
être  «  solagé  comme  il  appartenait  ».  Ils  se  mirent  à 
dénoncer  dans  leurs  sermons  ce  qu'ils  jugeaient  une  injus- 
tice. Il  ne  leur  fut  pas  difficile  d'émouvoir  le  peuple.  Mes- 
sieurs se  hâtèrent  de  les  exhorter  à  user  de  prudence  et 
de  discrétion  et  leur  donnèrent  l'assurance  qu'il  n'y  avait 
pas   autant  de  blé  qu'on  présumait,  et  qu'on  voulait  en 

'  R.  V.  C,  14  janv.  1586. 
-  Ibidem,  1$  avril. 
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de  Dieu  s'il  y  aurait  quelque  scrupule  de  conscience  à 
déchasser  les  paouvres  estans  de  ce  pays*  ». 

Les  ministres  estimèrent  qu'il  ne  fallait  pas  se  faire  un 
scrupule  de  décharger  la  ville.  Mais  ils  prièrent  Messieurs 
de  regarder  «  de  qui  et  comment  ».  Il  y  a,  disent-ils,  «  des 
inutiles,  vieilles  gens  qui  ne  font  rien,  des  )r^rrognes  ordi- 
naires, taverniers,  galehoutemps  et  débaucheurs  de  jeu- 
nesse ».  Quand  on  aurait  déchargé  la  ville  de  telles  gens, 
on  aurait  détourné  Vire  de  Dieu. 

«  II  y  en  a  d'aultres,  comme  vieilles  gens,  qui  n'ont  moyens;  on  les 
veult  renvoyer  misérables.  Ceux  que  Dieu  nous  a  icy  envoies  qui  sont 
réfugiés  pour  la  parole  de  Dieu,  ne  savent  où  aller;  ils  iront  à  la 
papaulté.  Il  y  a  des  impotens,  vefves  et  petis  enfans  ;  quant  M«  les 
mettront  dehors  et  s'ils  meurent,  cela  sera  sus  leurs  coffres.  Remons- 
trans  que  l'église  de  Dieu  est  le  refuge  des  paouvres,  ce  sont  ceux 
desquels  N^^c  S**  Jésus  Christ  parle  disant  :  Vous  m'avez  vu  nud,  etc. 
Prions  d'y  prendre  garde  et  n'avoir  poinct  tant  d'esgard  à  descharger 
rhospital  qu'à  attirer  l'ire  de  Dieu.  Ils  ont  allégués  l'exemple  d'une 
paouvre  femme  de  Cabrières,  qui  a  demouré  icy  32  ans  et  a  2  enfans. 
Si  on  faict  ainsi,  la  lye  demeurera  et  le  clair  s'en  ira.  » 

Ils  disent  aussi  qu'il  y  a  moyen  de  retenir  beaucoup 
d'ouvriers  pour  travailler.  En  entretenant  les. manufac- 
tures, on  aura  du  blé  dans  la  ville.  Les  ministres  com- 
prennent fort  bien  que  la  Seigneurie  n'est  pas  toute 
puissante  et  que  ses  ressources  ne  sont  pas  illimitées. 
S'ils  poussent  énergiquement  Messsieurs  à  faire  leur 
devoir,  ils  savent  reconnaître  les  grandes  difficultés  de  la 
situation. 

Le  3  septembre  i  586,  la  Compagnie  envoie  Théodore 
de  Bèze  et  Jean  Pinault  témoigner  à   Messieurs  le  soin 

'  R.  C,  5  août  1)86. 
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a  Ils  ont  allégués  Texemple  d'ung  homme  et  d'une  femme  anciens, 
et  qui  sont  icy  de  long  temps  ;  si  on  n'a  esgard  à  eulx,  ils  s'en  vont  à 
la  mort. 

«  De  dire  que  les  paouvres  sortent  et  les  riches  demeurent,  cela 
seroit  desplaisant  à  Dieu.  Ils  ne  peuvent  donner  conseil  là  dessus,  n'y 
ayant  passage  exprès,  mais  c'est  contre  la  reigle  de  charité,  ils  prient 
y  penser.  Au  reste,  quand  il  sera  question  de  les  congédier,  qu'on  y 
regarde  et  que  ce  soit  avec  grâce;  et  quand  à  ceulx  qui  n'ont  de 
quoy,  qu'on  les  accomode  de  quelque  chose  avec  attestation.  Et  fai- 
sant cela  le  S""  excusera  la  nécessité,  qui  contrainct  à  beaucoup  de 
choses.  » 

Au  reste,  disent  ils,  si  on  appréhende  ces  choses,  encore 
plus  faut-il  appréhender  ce  qui  en  est  la  vraie  cause  et  fonde- 
ment, «  nos  péchés  ».  La  parole  de  Dieu  «  ne  profite  de 
rien  ».  Le  temps  du  châtiment  est  venu.  Ils  prient  de 
veiller  sur  les  scandales  et  d'user  de  sévérité  envers  les 
incorrigibles  \  —  Sur  cet  «  advis  »  le  Conseil  résolut  d'exé- 
cuter ce  qu'il  avait  ordonné  auparavant  et  décida  que  les 
Seigneurs  commis  sur  chaque  dizaine  établiraient  un  rôle 
de  ceux  auxquels  on  pourrait  faire  commination  de  sortir. 


* 


Les  communications  avec  le  dehors  étant  coupées, 
l'Académie  se  vit  bientôt  réduite  aux  seuls  Genevois. 
L'auditoire  de  droit,  dont  la  clientèle  se  recrutait  surtout 
en  Allemagne,  fut  le  premier  frappé.  Le  vide  se  fit  peu  à 
peu  sur  ses  bancs  et  avant  une  année  fut  complet.  Les 
cours  tombèrent  d'eux-mêmes  et  les  maîtres  se  virent  sup- 
primer leur  traitement.  Le  i^^  août,  la  catastrophe  prévue 
et  redoutée  arrivait  :  Messieurs  décidaient  de  suspendre  les 

*  R.  C  ,  30  septembre  1586. 


autrts  cours  universitaires  d'hébreu,  de  grec  et  de  philo- 
sophie. 

La  Compagnie  envoya  aussitôt  trois  de  ses  membres 
devant  Messieurs,  leur  remontrer  «  le  tort  qu'ils  fuisoyent 
à  Dieu,  à  l'Eglise,  h  leur  réputation  et  utilité  du  public,  de 
penser  à  telle  chose,  les  priant  de  s'en  déponer  et  de  cer- 
cher  tous  autres  moyens  de  descharger  plus  tosi  la  ville 
que  cesiuy-là  qui  les  descrierait  du  tout'» 

Bèze  par  son  éloquence  et  ses  arguments  convaincants 
réussit  à  obtenir  un  sursis  d'exécution.  Il  rappelle  d'abord 
que  l'Ecole  publique  «  attire  ceulx  qui  dépencent  »  et  prie 
Messieurs  de  bien  considérer  le  profit  qu'elle  a  apporté  à 
la  ville  dès  vingt-cinq  ans.  Puis  cette  école,  dit-il,  est 
«  la  pépinière  des  ministres  de  France.  »  On  y  envoie 
d'Angleterre  des  écoliers  pour  se  former  au  ministère, 
comme  on  faisait  des  Flandres  ci-devant.  Tout  cela  sera 
ruiné,  et  ce  ne  sera  pas  à  l'hotmeur  de  la  Seigneurie, 
alors  que  les  Jésuites  ont  dressé  des  écoles  partout,  même 
en  Savoie  et  en  Suisse.  D'autant  plus  que  tes  Eglises  de 
France  sont  partout  ruinées  et  n'ont  de  collège  qu'à  La  Ro- 
chelle. Il  remontre  aussi  «  que  la  Théologie  ne  se  peult  ma- 
nier sans  les  langues  ".  Enfin,  dit-il,  u  l'Escolc  de  Genève  a 
esté  estimée  partout  le  monde.  Ceulx  qui  [}■)  sont  venus 
ont  donné  au  public  et  aux  particuliers.  Si  cecy  se  faict, 
Genève  sera  ensevelie,  noz  ennemis  s'en  réjouiront.  Dieu 
nous  garde  de  le  veoir'  ». 

Le  Conseil  décida  de  suspendre  l'exécution  de  son 
décret.  Mais  que  pouvait  la  bonne  volonté  des  magistrats 
en  face  d'une  nécessité  chaque  jour  plus  impérieuse?  Le 

'  Ch.  Borgtaud,  Histoire  de  rUiiiversiié  de  Geiiive,  i.  I,  p.  192  ss. 
'  R.  C,  5  août  1586. 
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blocus  continuait  et  le  trésor  était  vide.  Le  8  octobre,  les 
trois  professeurs  encore  en  fonctions,  Corneille  Bertram, 
Isaac  Casaubon  et  Pierre  Galez  furent  congédiés  «  à  cause 
des  charges  que  la  ville  suppofte  qui  sont  grandes  et 
d'aultant  qu'ils  n'ont  à  présent  des  auditeurs  S>. 

La  veille,  les  ministres  avaient  tenté  un  dernier  effort 
et,  se  sacrifiant  eux-mêmes,  avaient  proposé  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  fussent  congédiés  plutôt  que  les  profes- 
seurs. Lorsque  l'arrêt  fut  irrévocable,  tenant  à  réserver 
l'avenir,  ils  firent  présenter  à  Messieurs  une  protestation 
formelle  déclarant  ne  céder  qu'à  la  difficulté  des  temps  et 
en  attendant  que  Dieu  permît  le  rétablissement  de  l'Ecole 
selon  les  Ordonnances.  Ils  décidèrent  en  outre  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  d'exhorter  le 
Conseil  à  mettre  la  main  à  ce  rétablissement  '. 

«  Sur  quoy  ils  prient  considérer  que  le  pape  et  ses  supposts  n'en  veu- 
lent seulement  à  ceste  ville  pour  l'Estat,  mais  par  ce  que  c'est  une  Elglise 
et  une  Escole,  car  il  en  a  senti  les  coups  plus  que  par  les  armes. 
L'Escole  sans  les  professeurs  n'est  rien.  Dieu  a  honoré  ceste  ville  par 
le  moyen  de  l'Escole,  en  laquelle  on  a  mandé  de  tous  les  costés  de  la 
Chrestienté.  Et  pour  le  jour  d'huy  y  a  de  la  semence  des  ministres  de 
France,  Flandres,  Angleterre,  etc.  En  quoy  Dieu  faict  Messieurs  ins- 
truments de  sa  gloire  et  ce  qui  faict  renommer  ceste  ville,  ceste 
escole  ".  » 

Bèze,  comme  jadis  au  temps  de  la  grande  peste,  soutint 
ce  qui  pouvait  rester  des  cours  publics  et  fit  trois  leçons  de 

théologie. 


*  R.  C,  7  oci.  1586. 

^  R.  V.  C.  7  octobre,  14  oct.  et  16  déc, 

^  R.  C  ,  10  oct.,  1)86.  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  19.^. 
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avec  le  duc  de  Savoie  sans  la  perte  de  la  liberté.  Les  injus- 
tices et  les  violences  dont  ce  prince  s'est  rendu  coupable, 
justifient  une  prise  d'armes  contre  lui.  La  République, 
disent-ils,  ne  peut  plus  supporter  une  disette  de  vivres 
qui  a  déjà  duré  dix-huit  mois.  D'ailleurs,  de  bons  et 
anciens  citoyens  se  découragent,  et  la  ville  se  dénué 
d'hommes  de  jour  en  jour.  Ils  ne  cachent  pas  à  Mes- 
sieurs  que  plusieurs  «  accusent  en  termes  ouverts  la 
négligence  du  Magistrat  ».  Ils  craignent  que  lé  peuple  ne 
finisse  par  s'émouvoir  et  se  mutiner^. 

Ils  sont  fermement  persuadés  que  la  conspiration  de  la 
Ligue  se  propose  surtout  la  destruction  de  cette  «  Église 
et  Cité,  laquelle  ayant  reçu  de  Dieu  l'honneur  destre 
comme  la  mère  nourrice  des  aultres,  est  estimée  la  fon- 
taine de  toute  hérésie,  et  le  principal  obstacle  à  la  gran- 
deur du  siège  Romain  ».  Il  n'y  a  rien  à  attendre,  ni  du  roi  de 
France,  ni  des  alliés  de  Genève.  Il  faut  que  les  Genevois 
pourvoient  eux-mêmes  à  leurs  affaires,  et  rompent  avec 
les  lenteurs  passées  et  avec  une  prudence  trop  scrupu- 
leuse, selon  la  parole  du  «  très-sage  Salomon  »  :  «  Ceux  qui 
regardent  aux  vents  et  aux  nuées  ne  sèment  jamais  ni  ne 
moissonnent  ». 

Quant  à  la  question  de  conscience  et  aux  déclarations 
de  la  parole  de  Dieu,  ils  sont  entièrement  d'accord  avec 
l'avis  donné  en  i582  par  les  ministres  :  ils  reconnaissent 
que  la  guerre  n'est  pas  louable,  ni  désirable  en  elle-même, 
que  l'effusion  du  sang  humain  est  en  soi  une  chose  triste 
et  odieuse  ;  mais  ils  y  voient  un  remède   nécessaire,  or- 


*  Il  faut  que  les  bons  magistrats  respectent  la  voix  commune  et  les  lamen- 
tations des  gens  de  bien  «principalement  aux  États  libres»  où  sans  le  peuple  ib 
ne  sont  rien  n. 
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Que  Messieurs  ouvrent  leurs  entrailles  de  miséricorde  à 
un  pauvre  peuple  dont  ils  voient  les  larmes,  entendent  les 
plaintes  et  les  gémissements.  Qu'ils  se  rendent  agréables 
à  Dieu  et  apaisent  sa  colère  en  résistant  aux  ennemis  de 
son  Evangile,  et  préfèrent  une  mort  sainte  et  courageuse 
à  une  vie  d'esclaves  ! 

«  Fichez  l'ancre  de  vostre  espérance  et  foy  sur  la  bonté  et  puissance 
de  Dieu,  garent  et  défendeur  des  innocens  oppressez,  duquel  soute- 
nans  la  sainte  querelle  et  marchans  sous  sa  conduite  et  enseigne,  ne 
devons  craindre  la  nuisance  d'aucune  créature,  suyvant  les  promesses 
très  excellentes  tant  souvent  et  si  espressement  enregistrées  en  sa 
parole,  ratifiées  et  confermees  par  une  infinité  d'exemples  de  l'expé- 
rience tant  ancienne  que  de  nostre  tems,  voire  particulièrement  à 
l'endroit  de  ceste  Église,  rare  trophée  et  haut  théâtre  de  ses  merveilles.  » 

Le  Conseil  sentit  vivement  le  poids  et  Timportanee  de 
cette  remontrance.  Après  en  avoir  entendu  la  lecture,  il 
arrête  «  qu'on  prie  Dieu  pour  nous  donner  conseil  et  qu'on 
en  ayt  advis  de  M.  de  Bèze,  auquel  elle  sera  commu- 
niquée^». 

Théodore  de  Bèze  ne  fut  point  d'avis  de  se  hâter,  ni  de 
commencer  «  à  la  chaude  ».  Nous  n'avons,  dit-il,  ni 
gens,  ni  vivres,  ni  argent,  mais  qu'on  se  prépare  à  la 
guerre,  et  s'il  se  trouve  quelque  occasion,  qu'on  en  use  î 
Il  craignait  aussi  qu'en  cas  d'échec,  les  alliés  de  Genève 
ne  lui  fissent  la  loi.  Entreprendre  la  guerre  dans  ces  con- 
ditions c'eût  été,  à  son  avis,  tenter  Dieu.  En  somme,  dit- 
il,  il  faut  nous  «  remettre  a  la  providence  de  Dieu,  qui 
nous  aydera  par  quelque  aultre  moyen.  » 

Après  délibération,  il  fut  finalement  arrêté  à  l'unani- 
mité qu'on  tâcherait  de  se  délivrer  des  oppressions  et  des 

R.  C,  14  déc.  1586. 


CHAPITRE  VIII 


Collecte  pour  les  pauvres.  —  Rétablissement  de  l'Académie. 
—  Les  ministres  protestent  contre  la  grâce  faite  à  un 
Il  signalé  larron  ».  —  Jeune  extraordinaire  après  la 
défaite  de  l'armée  protestante  en  France  (iSS'j). 


A  misère  avait  été  fort  grande  pendant  toute 
l'année  1686  et  l'hôpital  avait  été  excessive- 
ment chargé.   D'après  Gautier,  il  avait  assisté 
près  de   mille    personnes    dans    la    ville    et 
cent  quatre-vingt  dans  la  maison  même,   avait  dépensé 
2()8o    coupes   de   blé    et   plus   du  tiers   au   delà    de    ses 
revenus.  Pour  éviter  cet  inconvénient  et  fournir  un  peu 
plus    largement  aux  nécessités  des    pauvres,  on  fit  une 
contribution  volontaire  par  toute  la  ville,  au  mois  de  jan- 
vier 1387,  laquelle  devait  produire  pour  six  mois  plus  de 
Hooo  florins  et  quelque  peu  de  blé  et  de  vin. 

La  façon  remarquable    dont  cette  «  contribution  »  fut 
organisée  mérite  d'être  notée.  Dans  chaque  dizaine,  le  con- 


SL-iller  préposé,  le  ministro,  lo  dizcnier  et  un  quatrième 
pLTsonnage  avait-nt  procédé  à  une  Visitation  exacte  pour 
!•  faire  description  »  du  nombre  des  personnes  et  de  leurs 
«qualités,  de  leur  pauvreté  et  de  l'assistance  qu'elles  rece- 
vaient de  l'hôpital  ou  de  la  bourse  des  pauvres  étranfjers. 
On  avait  noté  aussi  ceux  qui  ne  recevaient  aucune  assis- 
tance, bien  qu'ils  fussent  dans  le  besoin. 

Après  ce  recensement  préliminaire,  les  chefs  de  mai- 
sons de  toutes  les  dizaines  avaient  été  convoqués  dans  le 
temple  de  leur  quartier,  à  peine  de  lo  Horins  d'amende; 
on  les  avait  exhortés  sérieusement  à  subvenir  il  cette  néces- 
sité extraordinaire,  «  soit  en  se  chargeant  de  la  nourriture 
Je  quelques  paouvres  qu'ils  choisiront  ou  qu'on  leur  choi- 
sira, ou  de  bailler  tant  par  moys  ou  pour  ung  coup  pour 
décharger  la  ville  de  tote  mendicité',  » 

Les  contribuants  devaient  payer  chaque  mots  ce  ^  quoi 
ils  s'étaient  engagés  jusqu'au  moment  de  !a  moisson.  Les 
suigneurs  du  Conseil  se  taxèrent  chacun  pour  une  somme 
qui  variait  entre  trois  et  vingt  Horins',  mais,  sur  l'avis  des 
ministres,  ils  renoncèrent  à  faire  cette  contribution  à  part 
et  se  trouvèrent  chacun  avec  sa  dizaine,  pour  contribuer  . 
comme  tes  autres  et  montrer  au  peuple  «  qu'on  ne  s'en 
veult  exempter'  ». 

Dès  la  fin  de  janvier  on  avait  prévu  que  cet  elVort  extra- 
ordinaire ne  suffirait  pas.  On  ne  s'était  pas  trompé.  Le  27 
février,  les  délégués  de  la  Compagnie  paraissent  au  Petit 
Conseil  et  prient  de  pourvoir  il  ce  que  la  niendicîté  soit 
n  abatue  »  au  moyen  d'une  nouvelle  contribution  volon- 

I  R.  C,  11  janvier  IS87. 
'  Ibidem,  14  janv. 
'  Ibidem,  i6  janv. 
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taire,  ou  d'une  taxe  obligatoire  si  les  gens  ne  veulent  con- 
tribuer volontairement  ^  Ils  proposent  que  cent  personnes 
«  baillent  »  chacune  loo  écus  pour  une  fois  et  deux  cents 
autres  chacune  5o  écus.  Ils  estiment  à  20,000  écus  la 
somme  nécessaire  jusqu'à  la  moisson. 

Fort  heureusement  on  vit  bientôt  se  relâcher  la  rigueur 
du  blocus  auquel  le  duc  Charles-Emmanuel  soumettait 
Genève.  Du  reste,  ses  propres  états  de  Savoie  étaient 
dévastés  à  la  fois  par  la  peste  et  par  la  famine,  une  famine 
telle  que  les  Genevois,  tout  réduits  qu'ils  étaient  à  la  por- 
tion congrue,  portèrent  des  vivres  à  leurs  voisins,  à 
plaindre  plus  encore  qu'eux-mêmes.  Fort  heureusement 
aussi,  la  récolte  de  l'été  s'annonça  belle. 

Sitôt  qu'on  vit  l'éclaircie,  on  s'occupa  du  rétablissement 
de  l'Ecole  et  des  moyens  de  rouvrir  en  automne  les  cours 
de  l'Académie,  fermés  depuis  un  an*.  Bèze  n'oublia  pas 
l'Ecole  de  droit,  qu'il  avait  eu  jadis  tant  de  peine  à 
mettre  sur  pied.  N'étant  pas  prévue  par  les  Ordon- 
nances, au  nom  desquelles  on  relevait  les  chaires  cal- 
viniennes,  la  «  profession  m  juridique  était  moins  assu- 
rée du  lendemain  que  ses  aînées.  Mais  celui  qui  conduisait 
la  correspondance  étrangère  et  en  fait,  les  relations  exté- 
rieures de  la  cité,  savait  à  quel  point  l'existence  et  la  pros- 
périté de  cet  enseignement  avaient  contribué  à  maintenir 
le  contact  avec  l'Allemagne  réformée.  Le  5  septembre,  il 
annonça  dans  ses  lettres  à  G.  Peucer,  à  DurrenhofFer  et 
au  pasteur  G.  Fabricius,  à  Nuremberg,  que  Genève, 
quoique  dans  la  gueule  du  lion,  était  toujours,  et  que 
l'Académie    serait   restaurée   dans   son   intégrité  jponv  la 

'  R.  C,  oJ  diem. 

*  Borgeaiidy  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  235  et  s. 


/oir  h  Messieurs,  et, 
■(-■s  de  la  Compagnie, 
n  de  droit  avait  été 
mu  d'honneur'. 
te  couronné  de  suc- 
Mais  au  bout  d'un 
,  l'école  de  droit  fut 
;laration  de  guerre, 
nçait  contre  le  duc 
gne  au  cours  de  !a- 
;t  de  ses  deniers  la 
Messieurs  de  Berne 


'ures  n'empêchaient 
ntivement  sur  l'état 
Iministration  de    la 

IX  qui  étaient  venus 
l'on  était  dans  une 
le  sérieux  sujets  de 
itoire  avait  envoyé  à 
bley,  et  le  seif^ncur 
ités  s'étaient  plaints 
ent  pour  de  l'argent 
iraient  cité  le  cas  du 
oué  jusqu'à  17,000 
1  »  à  payer  après  le 
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décès  de  son  père  !  Ils  avaient  accusé  Messieurs  d'avoir 
manqué  à  leur  devoir  et  les  avaient  menacés  du  jugement 
de  Dieu*. 

Plusieurs  mois  après,  le  28  août  de  Tannée  iSSy,  le 
Conseil  des  Deux-Cents  accordait  «  une  grâce  absolue  »  à 
un  personnage  du  nom  de  Lemoine  qui  avait  été  condamné 
à  être  pendu  et  étranglé  comme  voleur.  Les  ministres 
furent  indignés  de  cette  clémence,  car,  disaient-ils,  pen- 
dant toute  Tannée  on  n'avait  fait  autre  chose  que  pendre 
une  infinité  de  petits  larrons  «  foussignerans  ».  Ils  jugè- 
rent que  c'était  une  inégalité,  voire  une  injustice  toute 
manifeste  que  d'accorder  une  grâce  absolue  à  un  «  signalé 
larron  »,  coupable  d'avoir  commis  un  vol  considérable  avec 
effraction,  dans  la  maison  de  son  voisin,  et  qui  plus  est^ 
un  jour  de  dimanche,  pendant  le  prêche  du  soir  1 

La  Compagnie  résolut  que  le  dimanche  suivant,  jour  de 
la  Cène,  chaque  ministre  tâcherait  de  «  remonstrer  »  une 
telle  faute*.  En  effet,  le  3  septembre,  les  ministres  prê- 
chèrent contre  cette  grâce  dans  des  termes  fort  durs.  Bèze 
alla  jusqu'à  dire  :  «  qu'il  n'y  avait  pas  cent  ans  que  nous 
ne  pouvions  faire  grâce  ».  Jaquemot  cita  des  paroles  dites 
jadis  par  Calvin  :  «  si  vous  estiés  roix,  et  que  feriés-vous, 
vous  autres  marmailles,  etc.  »  Enfin  S.  Goulart  dit  «  qu'on 
pendait  les  Foucignerans  et  que  les  citoyens  estaient 
exempts  de  punition  »,  etc. 

Messieurs  trouvèrent  ces  termes  «  scandaleux'». Cela  nous 
parait  en  effet  une  singulière  manière  de  préparer  les  fidèles 
à  la  communion  que  d'exciter  les  esprits  par  de  virulentes 


*  R .  C,  ad  dîem . 

'^  R.  V.  C,  i"  sept.  1587. 

*  R.  C,  4  septembre. 
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sorties.  Bèze,  qui  n'était  pas  bourgeois  de  Genève  par 
droit  de  naissance,  était  plutôt  mal  placé  pour  parler  comme 
il  Tavait  fait,  quelque  légitime  et  courageuse  que  fût  sa 
protestation. 

Le  Conseil,  chose  curieuse,  craignit  que  les  Savoyards 
ne  s'emparassent  du  propos  lancé  par  Bèze  dans  son  ser- 
mon. Il  se  contenta  de  faire  une  remontrance  modérée  aux 
ministres.  Bèze  reconnut  qu'il  avait  parlé  inconsidérément, 
il  dit  qu'il  en  était  «  marry  »  et  qu'il  n'avait  pas  plutôt 
lâché  son  apostrophe  qu'il  s'en  était  repenti. 

Le  motif  qui  avait  incliné  le  Conseil  des  Deux-Cents  à 
faire  grâce  et  miséricorde  à  Lemoine,  était  que  Monsieur 
de  Chàtillon  était  intervenu  en  sa  faveur,  et  avait  rendu 
de  lui  un  bon  témoignage  pour  le  temps  qu'il  avait  été  à 
son  service.  On  avait  aussi  invoqué  comme  circonstances 
atténuantes  sa  bonne  vie  passée  et,  ce  qui  est  à  noter, 
l'opinion  de  plusieurs  qui  avaient  trouvé  que  «  cette  sen- 
tence de  la  vie  »  était  «  contre  la  lov  divine  et  les  loix 
civiles  qui  ne  condamnent  à  mort  le  furt^  ». 

Le  Conseil  usa  de  douceur  envers  les  ministres,  sans 
doute  parce  qu'il  dut  reconnaître  qu'on  avait  été  beaucoup 
trop  indulgent  envers  Lemoine  en  ne  le  condamnant  qu'à 
la  restitution  des  sommes  dérobées.  Il  y  avait  eu  réelle- 
ment acception  de  personnes,  puisqu'on  ne  se  gênait  pour 
pendre  un  grand  nombre  de  Savoyards  du  Faucigny  cou- 
pables de  petits  larcins. 


* 


Le  parti  protestant  avait  assemblé  une  armée  d'Alle- 
mands et  de  Suisses  forte  de  3 2,000  hommes  qui  avaient 

'  R.  C,  28  août. 
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1  France.  On  suivit  de  Genève  avec  une  vive  émo- 

péripéties  de  la  lutte,  d'où  dépendait,  semblait-il, 

ou  le  salut  de  TEglise  réformée  en  France,  «  con- 

elle  le  pape  et  tous  les  potentats  de  la  chrestienté 

ent  »,  à  ce  que  rapporte  le  registre  du  GonseiP. 

linistres  s'adressèrent  à  Messieurs  pour  «  adviser» 

serait  pas  bon  de  faire  «  quelque  extraordinaire^ 

1er  au-devant  de  l'ire  de  Dieu  ».  Ils  proposèrent  un 

des  prières  extraordinaires  pour  exhorter  chacun 

vertir  et  à  s'amender.  Le  Gonseil  accepta  de  faire 

jeûne  un  dimanche,  mais  trouva  des  difficultés  à 

sèment  d'une  prière  extraordinaire  un  jour  de  la 


,  le  jeûne  ne  détourna  point  Vire  de  Dieu.  L'armée 

3s  fut  défaite  et,  les  derniers  jours  de  l'année  1 687, 

2vois  virent  arriver  les  débris  de  l'armée  allemande. 

e  meilleur  accueil  qu'on  put  à  ces  reîtres  délabrés 

pauvres.  Lorsque  la  nouvelle  du  désastre  parvint 

cité,  la  Compagnie  des  pasteurs  jugea  que  c'était 

e  jamais  le  moment  de  s'humilier  devant  Dieu  par 

et  par  un  nouveau  jeûne    extraordinaire,  publié 

linairement  et  solennellement  autorisé  par  la  pré- 

î  quelques-uns  des  seigneurs  du  Gonseil.  Théodore 

et  le  ministre  Jaquemot  demandèrent  à  Messieurs 

e  l'exemple  du  roi  de  Ninive  qui  descendit  de  son 

)ur  publier  le  jeûne.  G'est,  disent-ils,  une  «  céré- 

lonorable  »  et,  si  le  peuple  sait  que  Messieurs  y 

de  cœur  »,  il  suivra  plus  volontiers. 

uation  des  Eglises  réformées  de  France  et  de  tout 

protestant  en  Europe  était  en  effet  des  plus  criti- 

22  septembre  1587. 
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• 

ques.  Théodore  de  Bèze,  toujours  exactement  renseigné  sur 
les  affaires  internationales  de  la  Réformation,  apercevait 
nettement  le  danger  et  déjà  il  comprenait  la  tentation  qui 
menaçait  le  roi  de  Navarre  et  prévoyait  les  promesses 
qu*on  lui  ferait  et  les  espérances  par  lesquelles  on  le 
séduirait.  Et  il  semblait  à  Bèze  que  si  le  prince  «  s'y 
laissait  aller  »,  cela  emporterait  la  ruine  totale  des  Eglises 
de  France*.  Il  n'avait  en  effet  que  trop  bien  su  voir  ce  qui 
en  adviendrait  du  Béarnais. 

Le  Conseil  décida  que  la  publication  se  ferait  par  Tun 
des  secrétaires  d'Etat  et  que  le  jeune  se  célébrerait 
sur  toutes  les  terres  de  la  Seigneurie,  ce  qui  montre 
combien  les  esprits  étaient  inquiets.  Il  ne  parait  pas  tou- 
tefois que  Messieurs  soient  »  descendus  de  leur  trône  », 
comme  l'aurait  voulu  Bèze.  Ils  ne  décidèrent  pas  d'assis- 
ter en  corps  à  la  publication  du  jeune,  mais  seulement 
d'y  déléguer  «  M*"  le  lieutenant  et  deux  siens  assistans  » 
avec  les  officiers  et  le  sautier.  Le  jeune  fut  célébré  le 
24  octobre,  en  même  temps  que  la  Cène.  On  commença  à 
sonner  le  premier  sermon  à  quatre  heures  du  matin  et  le 
dernier  à  midi*. 


'  R.  C,  18  oct.  1587. 
^  Ibidem,  22  octobre. 


CHAPITRE  IX 


Genève  soutient  la  vérité  de  la  doctrine  réformée  contre 
les  luthériens.  —  Le  Colloque  de  Motttbéliard. 


N  t585,  depuis  que  la  persécution  contre  les 
Huguenots  s'était  ranimée  en  France,  plu- 
sieurs gentilshommes  réformés  s'étaient  éta- 
blis à  Montbéliard,  sur  les  terres  du  comte  de 
Wurtemberg,  lequel  appartenait  à  la  confession  luthérienne. 
Leur  séjour  se  prolongeant,  ils  se  demandaient  s'ils  pour- 
raient se  présenter  à  la  Cène  de  Noël,  attendu  qu'à  Mont- 
bélîard  on  faisait  «  profession  de  l'ubiquité  ».  Ils  écrivirent 
à  Genève  et  demandèrent  l'avis  de  la  Compagnie.  On  leur 
conseilla  de  faire  une  déclaration  devant  les  ministres  ou 
devant  le  Magistrat  et  de  dire  qu'ils  «  se  tenoyent  à  la  Con- 
fession des  Eglises  de  France  ».  Si,  ensuite,  on  voulait  les 
recevoir  à  la  Cène  ils  pouvaient  fort  bien  s'y  présenter, 
pourvu  que  le  formulaire  de  la  communion  ne  renfermât 
pas  de  terme  ou  de  «  profession  »  contraire  à  la  pure  et  vraie 


institution  de  la  Sainte  Cène.  Si  on  ne  voulait  pas  les  rece- 
voir à  ces  conditions,  ils  devaient  prier  le  prince  de  les 
supporter  en  sa  Seigneurie  nonobstant  qu'ils  ne  pussent 
«  communiquer  »  avec  les  autres  *. 

Le  désir  des  réfugiés  français  de  participer  à  la  com- 
munion les  conduisit  à  discuter  la  question  de  la  Cène 
avec  les  ministres  luthériens  de  Montbéliard.  Ces  entre- 
tiens donnèrent  lieu  au  célèbre  Colloque  de  Montbéliard. 

Les  gentilshommes  français  demandèrent  que  Bèze  se 
trouvât  à  la  conférence  projetée.  Le  comte  de  Montbéliard 
s'adressa  directement  au  réformateur,  qui  accepta  '  avec 
Tapprobation  de  la  Compagnie  des  ministres  de  Zurich  et 
de  Berne  et  avec  la  permission  du  Petit  Conseil  de 
Genève. 

La  Compagnie  approuva  elle  aussi,  bien  qu'elle  vît 
beaucoup  de  difficultés  et  «  peu  d'espérance  d'aucun  fruit  » 
à  cette  conférence  convoquée  pour  la  «  vu3^dange  des 
différends  de  la  religion  ».  Mais  elle  pensait  qu'il  fallait 
fermer  la  bouche  à  Jacques  Andreœ,  le  grand  champion 
de  la  doctrine  ubiquitaire,  et  elle  ne  voulait  point  offenser 

'R.  V.  C,  26N0V.  1S85. 

^Avant  d^accepter,  Bèze  avait  répondu  que  s'il  ne  tenait  qu'à  lui,  il  se  ren- 
drait â  Montbéliard,  mais  qu'il  ne  le  pouvait  faire  «  sans  le  congé  de  Messieurs 
et  advis  des  Eglises  de  Suisse  » .  Dans  une  affaire  de  cette  conséquence,  Bèze 
avait  soin  de  ne  rien  faire  sans  l'assentiment  du  pouvoir  politique  et  des  alliés 
de  Genève.  (R.  V.  C.  27  déc.  1585.) 

Là-dessus  le  comte  écrivit  directement  au  Petit  Conseil,  lui  demandant  de 
permettre  à  Bèze  d'aller  à  Montbéliard.  (R.  C,  31  janvier  1586.) 

Bèze  pria  Messieurs  de  répondre,  en  exprimant  le  désir  qu'on  lui  adjoignit 
«  quelques  aultres  docteurs  d'Allemagne  ou  Souisse  comme  M.  Grinceus  ou 
aultre  ».  (Ibid.,  !««■  février.) 

La  Seigneurie  écrivit  encore  au  comte  pour  le  prier  de  différer  la  conférence 
du  25  Mars  au  10  Avril  et  de  requérir  Messieurs  de  Berne  A' oultroier  M .  Mus- 
culus  pour  aller  avec  Bèze  à  Montbéliard.  (Ibid.,  28  février.) 
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leigneur  qui  se  mesloit  d'un  tel  affaire  d'une  affec- 

anche  ».  Bèze  partit  avec  son  collègue  la  Faye. 

iférence  dura  sept  à  huit  jours  et  se  tint  dans  le 

de  Montbéliard,  en  présence  du  comte  et  de  plu- 

intilshommes  de  la  religion*.  Les  réformés  étaient 

ités  par  Bèze,  Musculus  de  Berne,  Claude  Albérius 

éry,   professeur  de  philosophie  à  Lausanne,  et  le 

erMeyer  de  Berne.  Du  côté  des  luthériens  siégeaient: 

^eae,  L.  Osiander,  et  deux  gentilshommes  du  duc 

rtemberg,  suzerain  du  comte  de  Montbéliard. 

et  Andreœ  supportèrent  seuls  tout  le  poids  de  la 

ion.  Ce  fut  un  véritable  tournois  oratoire  et  théolo- 

2ntre   les  deux  champions  de  la  doctrine   réformée 

a' doctrine  luthérienne: 

dispute  roula  premièrement  sur  le  différend  de  la 

Elle  n'eut  d'autre  effet  que  de  faire  éclater  le  complet 

:ord  des  deux  dogmaticiens.  Toute  l'argumentation 

Teae  reposait  sur  cette'  affirmation  que  la  Cène  est  le 

lent  de  Christ,  et  qu'il  faut  maintenir  strictement  le 

ittéral  d'un  testament.  A  cela  Bèze  répondait  que  la 

est,  non  pas  le  testament,  mais  le  sceau  de  Christ. 

la  discussion  de  la  doctrine  de  la  personne  de  Christ, 

eie    se   permit  les   invectives  les  plus  blessantes  à 

rd  des  réformés.  Leur  enseignement  sur  la  doctrine 

i  personne  de  Christ,  dit-il,   est  le  même  que  celui 

Turcs  dans  le  Coran,  car  ils  ne  lui  attribuent  pas  la 

itude  de  l'essence  divine. 

après  le  programme  primitif,  on  aurait  dû  s'en  tenir 

le  Colloque  aurait  pris  fin.  Mais  le  comte  insista  si 

ment  pour  la  discussion  des  autres  points  controversés 

oir  le  récit  détaillé  dans  Heppe,  Th.  Beza,  p.  266  ss. 
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que  les  réformés  cédèrent,  de  peur  de  le  fâcher.  On  traita 
successivement  de  la  prédestination,  du  baptême,  des 
images  dans  les  temples.  On  s'entendit  facilement  sur  la 
question  des  images  et  des  orgues,  mais  pas  du  tout  sur 
celle  du  baptême.  Andreae  défendit  avec  énergie  la  néces- 
sité absolue  du  baptême  et  par  conséquent  son  adminis- 
tration, en  cas  urgent,  par  des  laïques,  des  sages-femmes, 
etc.  Bèze  répondit  par  la  parole  de  saint  Bernard,  que 
ce  n'est  pas  l'absence,  mais  le  mépris  du  sacrement  qui 
fait  l'homme  coupable. 

Autant  Bèze  s'était  montré  fort  dans  la  discussion  sur 
le  baptême  et  avait  excellé  à  montrer  les  points  les  plus 
critiquables  de  la  doctrine  luthérienne,  autant  il  fut  faible 
dans  la  question  de  la  prédestination.  Il  commit  la  faute 
déparier  une  heure  et  demie  sans  interruption,  si  bien  que 
tout  le  monde  se  mit  à  crier  :  assez,  au  moment  où  il 
arriva  à  la  fin  de  son  discours.  11  prêta  le  flanc  à  une 
riposte  victorieuse  de  son  adversaire,  lorsqu'il  prétendit 
que  dans  Jean  ni,  i6,  le  monde  signifie  les  élus!  La  logique 
du  dogme  prédestinatien  l'entraîna  de  même  à  dire  que 
Christ  n'étant  pas  mort  pour  les  réprouvés,  n'est  pas  mort 
pour  tous  les  hommes. 

Andreaî  profita  de  son  avantage  pour  reprocher  à  Bèze 
d'appuyer  ses  thèses,  non  pas  sur  la  parole  de  Dieu  elle- 
même,  mais  sur  l'interprétation  qu'il  donnait  de  cette 
parole.  Il  l'accusa  d'être  un  hérétique  et  un  blasphéma- 
teur, de  bannir  Christ  des  sacrements,  de  rendre  l'Ecriture 
inutile  et  le  salut  incertain.  Lorsque  le  comte  prit  congé 
solennellement  des  délégués  présents  à  la  conférence, 
Andrew  refusa  de  donner  la  main  à  Bèze  en  signe  de 
communion  fraternelle.  Ce  fut  une  répétition  de  la  scène 
de  Marbourg  entre  Luther  et  Zwingli. 
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Le  Colloque  n'eut  pas  un  résultat  heureux.  Bèze  avait 
demandé  que  les  réfugiés  français  à  Montbéliard  pussent 
participer  à  la  Cène  luthérienne  tout  en  demeurant  dans 
la  confession  réformée.  Le  comte,  après  la  conférence,  s'y 
refusa.  Il  décida  que  les  réfugiés  ne  recevraient  la  Cène  de 
la  main  des  pasteurs  de  Montbéliard,  qu'à  la  seule  condi- 
tion de  souscrire  à  la  confession  et  aux  Ordonnances  ecclé- 
siastique du  comté. 

C'était  le  triomphe  absolu  du  principe  :  cujus  regio 
illius  reliffio.  La  religion  était  un  fait  civique,  une  affaire 
d'Etat,  avant  d'être  une  affaire  de  conscience  et  de  convic- 
tions individuelles.  Les  protestants  de  Montbéliard,  très 
particulièrement,  en  avaient  fait  la  dure  expérience.  Elevés 
à  l'école  de  Pierre  Toussain,  dans  un  «  évangélisme  »  qui 
était  un  calvinisme  mitigé  et  tolérant,  ils  s'étaient  vu  im- 
poser de  force  la  doctrine  ubiquitaire  et  l'Ordonnance 
ecclésiastique  des  théologiens  wiirtembergeois.  *.  On 
comprend  que  dans  ces  circonstances  l'issue  du  Colloque 
ait  constitué  pour  Andreae  un  véritable  triomphe.  Il  croyait 
l'avoir  emporté  sur  Théodore  de  Bèze,  l'homme  qui,  en 
1572,  avait  conseillé  les  bourgeois  et  les  ministres  de 
Montbéliard  dans  leur  résistance  à  ceux  qui  voulaient  leur 
imposer  leur  théologie  et  leurs  rites '.  Adversaire  intrai- 
table des  calvinistes,  qu'il  combattait  autant,  sinon  plus 
que  les  jésuites  eux-mêmes,  il  pensait  avoir  réfuté  le  chef 
des  réformés,  le  successeur  de  Calvin  à  Genève. 

Aussi,  loin  de  contribuer  à  rapprocher  les  deux  confes- 
sions protestantes,  le  Colloque  amena-t-il  une  recrudes- 


*  Voir  la  savante  étude  de  M.  le  Prof.  John  Viènot,  Histoire  de  la  Réforme 
dans  le  pays  de  Montbéliard,  1. 1.,  ch.  XIII  et  XIV. 

*  R.  V.  C,  4  Janv.  1572.  Viénot,  t.  II,  Pièces  justificat.,  p.  273. 
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cence  d'animosité.  Le  ton  d'Andreœ  dans  la  discussion 
avait  été  déplorable,  empreint  d'une  véritable  rabies  theo- 
logica.  Bèze,  par  contre,  en  vrai  gentilhomme  et  en  vrai 
ministre  du  Christ,  ne  s'était  pas  départi  du  ton  de  la 
courtoisie  et  de  l'esprit  de  charité*. 

A  Montbéliard,  Bèze  avait  fait  de  grands  eiforts  pour 
obtenir  une  rédaction  impartiale  et  officiellement  con- 
trôlée des  protocoles  de  la  conférence.  Il  avait  échoué. 
La  rédaction  des  protocoles  avait  été  laissée  à  chacune 
des  deux  parties.  Bèze  avait  aussi  demandé  que  toute 
publication  des  notes  prises  pendant  la  conférence  fût 
interdite.  Il  voulait  empêcher,  si  possible,  une  aggrava- 
tion des  polémiques  entre  les  deux  confessions.  Il  n'y 
réussit  malheureusement  pas.  Il  parut  bientôt  une 
épîire  anonyme  adressée  aux  Hollandais,  qui  présentait 
la  conférence  de  Montbéliard  sous  un  jour  défavorable 
pour  Andreae.  Celui-ci  s'en  prévalut  aussitôt  pour  publier 
les  protocoles  rédigés  parL.  Osiander  et  par  le  superinten- 
dant de  Montbéliard.  Il  y  ajouta  une  préface  du  comte 
Frédéric  et  accompagna  les  discours  de  Bèze  de  gloses 
marginales. 

Bèze  dut  répondre  par  une  contre-publication  où  il 
répudiait  énergiquement  la  paternité  de  l'Epître  anonyme 
et  réfutait  les  gloses  marginales  de  son  antagoniste,  en  don- 
nant une  relation  moins  arbitraire  et  moins  partiale  des 
actes  de  la  conférence.  —  Ainsi  le  tournoi  théologique  où 
Genève  et  Tubingue  s'étaient  rencontrées  dans  la  per- 
sonne de  leurs  docteurs  les  plus  en  vue,  n'avait  eu  d'autre 

'  II  avait  demandé  notamment  qu'on  abolît  des  deux  parts  l'usage  des 
ternies  odieux  de  «  zwingliens,  calvinistes,  sacramentaires,  ubiquitaires,  luthé- 
riens, etc.  » 
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effet  que  de  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  des  polémiques  dog- 
matiques. 

On  avait  rédigé  sur  chacun  des  points  discutés  des  thèses 
établissant  les  matières  sur  lesquelles  on  était  d'accord,  et 
celles  sur  lesquelles  il  y  avait  divergence  et  opposition. 
Quand  on  examine  aujourd'hui  ces  thèses,  on  remarque 
que  le  dissentiment  n'existe  que  sur  des  points  secon- 
daires, sur  des  doctrines  particulières,  et  que,  dans  tout  ce 
qui  nous  parait  essentiel  et  fondamental,  les  deux  théolo- 
giens et  les  deux  confessions  étaient  d'accord.  Mais  le 
XVI"'^  siècle  était  le  siècle  de  la  dogmatique  absolue  et  les 
Eglises  protestantes  étaient  emportées  par  le  courant  qui 
devait  faire  échouer  au  XVII™  siècle  les  doctrines  vitales 
de  la  Réformation  sur  les  sables  arides  d'un  nouveau  dog- 
matisme scolastique. 


'e  au  maintien  de  la  vraie 
et  lie  la  sauclijicatioii.  — 
Edition  de  la  Bible  rérisèe 
rs  de  l'Eglise  de  Genève 


inTbi^liard  provoqua  une 
non  seulement  entre  cal- 
ons, mais  aussi  dans  le 
)rmée  elle-même'.  A  Ber- 
n  pasteur,  Samuel  Huber, 
luthéranisante  du  clergé 
laître  comme  l'adversaire 
me  un  chamailleur  infa- 
mment  Bèze  en  1 583  à 
le  réformateur  cherchait  à 
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montrer  que  la  peste  est  une  maladie  à  laquelle  on  peut 
échapper  par  la  fuite,  ou  par  l'isolement  de  tout  contact 
avec  les  malades.  Il  avait  eu  aussi  une  affaire  avec  Muscu- 
lus  (1682)  au  sujet  des  oublies  qu'on  employait  encore 
souvent,  pour  la  communion. 

Quand  Andreae  publia  en  iSSy  les  actes  du  Colloque  de 
Montbéliard,  Huber  remarqua  que  les  thèses  de  Bèze  et 
de  Musculus  présentaient  la  doctrine  de  la  prédestination 
sous  sa  forme  la  plus  accentuée,  celle  du  supralapsarisme. 
Bèze  allait  jusqu'à  dire  :  l'homme  n'est  pas  tombé  par 
hasard,  mais  selon  le  décret  de  Dieu,  sans  que  cependant 
la  faute  en  soit  aucunement  à  Dieu.  Huber  avait  une 
profonde  antipathie  pour  cette  doctrine.  Il  en  prit  occa- 
sion pour  accuser  à  Berne  Musculus  d'avoir  approuvé  à 
Montbéliard  une  doctrine  nouvelle,  inconnue  jusqu'alors, 
en  contradiction  avec  la  confession  helvétique  et  avec  la 
doctrine  contenue  dans  les  prédications  de  Musculus 
lui-même. 

Une  conférence  eut  lieu  le  12  septembre  1 687,  sur  l'ordre 
du  Conseil  de  Berne.  Elle  eut  pour  effet  de  mettre  les 
deux  théologiens  en  opposition  complète  l'un  avec  l'autre. 
En  effet  il  n'y  avait  pas  de  conciliation  possible  entre 
l'universalisme  d'Huber  et  le  particularisme  de  Musculus. 
Le  Conseil  de  Berne  ordonna  aux  deux  théologiens  de 
s'abstenir  désormais  de  toute  polémique.  Mais  ils  cher- 
chèrent, tous  les  deux  à  faire  prévaloir  leurs  idées 
dans  l'opinion  publique,  et  le  Conseil  se  vît  obligé  d'or- 
ganiser une  nouvelle  dispute  qui  eut  lieu  à  Berne,  du  1 5 
au  18  avril  1 588,  dans  le  cloître  des  Carmes  déchaussés. 

A  cette  dispute  assistèrent  comme  délégués  :  quatre  mem- 
bres du  Petit  Conseil  de  Berne  et  deux  du  Grand  Conseil, 
sachant  le  latin;  douze  pasteurs  de  la  campagne,  un  de 


avait  envoyé  Jean- 
'etzier;  Baie,  Jacob 
il  Fa\e  et  Roian  ', 
>  avait  demandé  il 
Bi:ze  de  se  rendre  à  Berne  pour  donner  son  avis*.  En  mars 
i?88),  le  ministre  Gualter,  de  Zurich,  avait  écrit  au  syn- 
Jic  Roset  dans  le  même  sens'.  Enfin  Messieurs  de  Berne 
avaient  envoyé  un  héraut  et  avaient  expressément  écrit  au 
Conseil  de  Genève  qu'ils  souhaitaient  grandement  la  pré- 
sence de  Bèze,  non  seulement  parce  qu'il  avait  été  le  prin- 
cipal adversaire  d'Andreae  îi  Montbéliard,  mais  aussi  parce 
iju'ils  l'estimaient  «  doué  d'excellentes  grâces  pouréclaîr- 
cir  les  matières  dont  il  est  question  de  traicter*  ».  Le  Con- 
seil avait  arrêté  d'accorder  Bèze  et  d'envoyer  aussi  le  syn- 
dic Roset  pour  assister  à  la  conférence,  si  Messieurs  de 
Berne  le  trouvaient  bon.  Il  ne  semble  pas  que  ce  magistrat 
s'y  soit  rendu. 

A  leur  arrivée  à  Berne  les  ministres  de  Genève  décou- 
vrirent qu'Huber  avait  obtenu  que  la  dispute  se  ferait  en 
allemand  devant  les  seigneurs  des  Deux-Cents,  parce  qu'il 
s'agissait  d'un  point  de  doctrine  qu'il  fallait  que  tous 
entendissent. 

Mais  tous  les  ministres  qui  se  trouvaient  à  Berne 
remontrèrent  «  soigneusement  »  à  Messieurs  de  Berne  que 
cela  ne  se  pouvait  faire  «  proprement  »,  attendu  que  tous 
n'entendaient  pas  la  langue  allemande  et  notamment 
"  ceux-là  mesmes  qui  estoyent  les  plus  intéressés  ».  Il  fut 


'R.V.  C,  9  avril  1588. 
'  Ibidem.  8  déc.   1 587,  29  ir 
'  R.  C,  27  mars, 
'  R.  V.  C-,  et  R.  C.  î  avr 
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décidé  que  la  dispute  se  ferait  en  latin  et  à  huis-ouverts, 
tellement  que  tous  ceux  qui  le  voudraient  y  pourraient 
assister. 

La  présidence  et  la  conduite  du  Colloque  furent  dévo- 
lues aux  délégués  des  trois  cantons  suisses  et  Bèze  fut 
chargé  de  défendre  le  particularisme  réformé  contre  Tuni- 
versalisme  d'Huber.  Il  commença  par  rectifier  les  erreurs 
de  la  publication  d'Andreœ  sur  le  colloque  de  Montbé- 
liard,  puis  il  insista  sur  Tidée  que  si  Christ  est  mon  seu- 
lement pour  les  élus,  ce  n*est  pas  que  ses  mérites  n'eussent 
suffi  au  salut  du  monde  entier,  mais  c'est  que  les  élus 
sont  les  seuls  que  le  Père  rende  participants  de  ces  mé- 
rites. Huber  par  contre  tint  des  «  propos  estranges  », 
comme  si  l'élection  était  incertaine  et  qu'il  «  n'y  eust  nul 
damné  ».  Il  prétendit  que  la  doctrine  de  la  prédesti- 
nation, enseignée  à  Genève,  avait  été  condamnée  à  Berne  ^ 

On  présenta  à  Huber  une  formule  d'accord  qu'il  repoussa 
et  le  Colloque  fut  déclaré  clos. 

Le  i6  avril,  les  présidents  rapportaient  au  Conseil  que 
la  doctrine  de  Bèze,  souscrite  par  Musculus,  n'était  aucu- 
nement nouvelle,  mais  s'accordait  avec  celle  de  la  dispute 
et  de  la  Réformation  de  Berne,  avec  la  doctrine  de  Berthold 
Haller  et  des  autres  théologiens  suisses,  palatins  et  autres 
réformés.  Le  22  avril,  Huber  fut  destitué  pour  avoir  porté 
une  fausse  accusation  contre  Musculus. 

Musculus  et  Bèze  furent  enchantés  de  ce  résultat,  qu'ils 
devaient  pour  une  grande  part  à  l'influence  du  délégué  de 
Zurich,  Jean-Guillaume  Stiicki.  Celui-ci  en  effet  avait 
pour  instructions  de  défendre  et  de  maintenir  la  doctrine 
de  Bèze,  parce  qu'elle  s'accordait  avec  celle  de  Zwingli. 

'  R.  C,  28  avril  i;8S. 
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contraires  aux  siennes,  qu'il  consentit  à  «  subscrire  »,  ainsi 
que  les  ministres  Bœuf  et  Merle,  de  Lausanne*. 

Cependant  Aubéry,  qui  avait  déjà  combattu  auparavant 
la  doctrine  de  Calvin  sur  la  prédestination  et  la  Cène, 
recommença  dans  la  suite  ses  attaques  contre  Ces  doc- 
trines.  Il  reçut  alors  Tordre  de  quitter  la  ville  et  le  terri- 
toire de  Berne  et  l'usage  de  ses  écrits  fut  interdit  dans  les 
écoles*. 


Cette  même  année  1 588,  parut  la  Bible  traduite  par  les 
pasteurs  et  professeurs  de  l'Eglise  de  Genève. 

Le  volume,  dont  les  frais  considérables  avaient  été  avan- 
cés par  Rotan,  fut  imprimé  simultanément  en  trois  for- 
mats :  in-folio,  in-quarto,  in-octavo;  le  travail,  originaire- 
ment confié  à  Jérémie  des  Planches,  fut  réparti  dans  la 
suite,  pour  satisfaire  chacun,  entre  les  principaux  typo- 
graphes de  Genève*.  Le  produit  net  de  la  vente  fut  attri- 
bué, —  ainsi  que  le  porte  1'  «  Advertissement  aux  mar- 
chands libraires  et  imprimeurs  »  —  «  à  la  communauté 
des  povres  réfugiez  de  divers  pays  et  nations  en  ceste 
Eglise  ». 

L'Epître  qui  sert  d'introduction  est  de  la  plume  de 
Bèze*.  On  y  trouve  un  résumé  populaire  et  saisissant  des 
enseignements  de  la  réforme  française.  Avant  d'être  impri- 
mée, l'épître  avait  été  présentée  à  la  Compagnie,  lue  en 

*  Heppe,  ouvr.  cit.,  p.  293. 
^  R.  V.  C,  3  mai  1588. 

'  ^otjeaud,  t.  I,  ouvr.  cité.,  p.  322, 

*  La  première  rédaction  avait  été  faite  par  la  Faye.  Son  travail  ne  fui  sans 
doute  pas  juge  suffisant,  car  la  Compagnie  pria  Bèze  de  voir  au  plus  tôt  la 
préface  et  de  la  bastir.  R.  V.  C,  19  janvier  1588. 
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changer,  ni  aux  chapitres,  ni  aux  versets.  Le  Conseil, 
tranquillisé,  permit  l'impression.  Le  1"  mars  i588,  Bèze 
et  Rotan  présentèrent  au  Conseil  un  exemplaire  grand 
format  de  la  Bible  nouvellement  revue  par  les  ministres 
et  professeurs  de  l'Eglise  de  Genève,  s'excusant  de  ne 
pouvoir  en  offrir  à  chacun  des  seigneurs'. 

Cette  version  eut  un  grand  nombre  d'éditions  et  exerça 
une  influence  considérable.  C'est  la  plus  importante 
publication  qui  soit  sortie  de  l'Eglise  de  Genève  dans  cette 
seconde  moitié  du  XVI*  siècle. 

■R.  C,  addiem. 


•ituel  pendant  la  guerre  ai'ec 
î  des  ministres  et  du  Consis- 
zcés    et  empêcher  le  pillage. 


;  i588,  Messieurs  de  Genève 
jnication  d'un  nouveau  plan 
lu  duc  Charles- Emmanuel 
do  Genève.  Ils  décidèrent 
rance  et,  le  même  jour,  les 
onférence  avec  Théodore  de 
adon.  Chose  étrange,  ce  fut 
js  vivement  pour  la  guerre 
2i  invoqué  Dieu,  il  émit  l'avis 
dre  les  avantages,  et  ne  les 
Il  craignait  que  le  duc,  avec 
terceptàt  les  communications 
ance  d'être  secourue  et  ravi- 
,  malgré  ses  60  ans,  avait  con- 
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serve  toute  son  ardeur  et  sa  fougueuse  énergie  et  raisonnait 
dans  cette  occasion  avec  la  hardiesse  d'un  homme  d'épée.  Il 
fallait  que  sa  conviction  fût  fondée  sur  de  bien  impérieux 
motifs  pour  qu'il  recommandât  ainsi  de  jouer  le  tout  pour 
le  tout,  après  s'être  prononcé  si  énergiquement  contre  la 
guerre  immédiate  en  1 586,  Quoiqu'il  en  soit,  son  opinion, 
généralement  admise  avec  la  plus  grande  déférence,  fut 
cette  fois  vivement  combattue  au  sein  du  Petit  Conseil  *. 
Quelques  orateurs  ne  craignirent  même  pas  de  dire  que  la 
République  était  hors  d'état  de  se  mesurer  avec  le  duc 
et  que  déclarer  la  guerre  dans  de  telles  conditions,  ce 
serait  tenter  Dieu,  qui  pourrait  punir  Genève  de  sa  témé- 
rité. 

Les  opposants  ne  formaient  qu'une  minorité  au  sein  du 
Petit  Conseil,  mais  c'était  une  minorité  tenace  et  qui 
savait  parler  ;  elle  persista  jusqu'au  bout  dans  son  opinion 
et  finalement  déclara  que  le  Conseil  des  Deux-Cents, 
auquel  une  décision  aussi  grave  devait  être  soumise,  ne 
voterait  pas  la  guerre.  «  Au  moyen  de  quoy,  dit  le  Regis- 
tre, la  chose  est  demeurée  irrésolue  et  ordonné  d'y  penser 
pour  une  aultre  fois,  et  prier  Dieu  cependant'». 

Plus  on  avançait,  plus  approchait  le  moment  où  l'on 
serait  fatalement  acculé  à  la  nécessité  de  prendre  les  armes. 
Le  Petit  Conseil,  en  prévision  de  cette  éventualité,  voulut 
concentrer  le  gouvernement  en  un  petit  nombre  de  mains 
et  institua  un  Conseil  secret  de  sept  membres.  Il  ne  put 
cependant  se  passer  de  soumettre  cette  grave  décision  à 
l'approbation  du  Conseil  des  Deux-Cents.  Ce  corps  goûta 
médiocrement  cette  innovation,  qui  constituait  un  pas  de 

'  R.  C,  23  octobre  1588. 

^  H.  Faiy,  La  guerre  du  pays  de  Gex,  p    12-14. 


essaya  bien  de  résister, 


L'appui  que  la  France  vint  offrir  à  Genève  dans  sa  lutte 
contre  l'ennemi  de  son  indiîpendance  et  de  sa  foi,  con- 
tribua à  précipiter  les  événements.  Le  duc  de  Savoie 
s'étant  emparé  du  marquisat  de  Saluées,  le  roi  de  France, 
grandement  offensé,  cherchait  il  prendre  sa  revanche.  Il 
délégua  dans  ce  but  son  ambassadeur  Sancy  à  Berne  et  à 
Genève.  Les  Bernois  se  laissèrent  persuader  et  donnèrent 
leur  consentement  à  la  guerre. 

Dans  les  premiers  mois  de  i5K<(,  les  Genevois  virent 
arriver  dans  leurs  murs  de  nombreux  soldats  envoyés  par 
leurs  amis  et  alliés.  Au  mois  de  mars,  la  garnison  se  com- 
posait de  Français  huguenots,  surtout  de  Dauphinois,  de 
nombreux  Bernois  et  Zurichois,  de  Neuchàtelois.  Cette 
affluence  inusitée  de  gens  de  guerre  entraînait  à  sa  suite 
quelque  dissipation.  Le  Consistoire,  gardien  vigilant  des 
bonnes  mœurs,  ne  tarda  pas  îi  s'en  apercevoir.  Le  7  mars, 
il  se  plaint  au  Conseil  et  lui  dénonce  l'auberge  de  i'Owrs 
et  d'autres  logis  de  la  ville  où  se  font  «  de  grandes  des- 
penses au  boire  et  manger  par  les  soldats  suisses'».  Le 
Conseil  décide  d'en  informer  et  de  faire  comparaître  à  sa 
barre  l'hôte  de  VOuvs.  Mais  il  devait  lui  être  fort  difticile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  soumettre  des  gens  de 
guerre,  habitués  à  la  vie  dissipée  des  camps,  au  régime  de 
stricte  observance  qui  pesait  alors  sur  les  Genevois. 

La  Compagnie  des  pasteurs  eut  à  désigner  les  «  minis- 
tres pour  la  guerre  »,  les   chapelains  qui  devaient  suivre 
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les  troupes  en  campagne.  Son  choix  s'arrêta  sur  Simon 
Goulart  et  le  ministre  Dorival.  Le  premier  était,  après 
Théodore  de  Bèze,  le  personnage  le  plus  éminent  du  clergé 
genevois,  prédicateur  hardi  et  vigoureux,  il  avait  assuré- 
ment les  qualités  requises  pour  exercer  de  l'influence  sur 
le  soldat.  Il  fut  décidé  que  Goulart  et  Dorival  serviraient 
deux  mois  et  seraient  ensuite  remplacés  par  d'autres. 

Le  lo  mars,  Théodore  de  Bèze  et  le  ministre  Trembley 
se  présentent  au  Conseil  pour  lui  soumettre  les  choix 
faits  par  la  Compagnie  et  lui  demandent  de  veiller  au 
bon  ordre  et  d'appuyer  les  ministres  de  son  autorité.  Ils 
disent  qu'en  temps  de  guerre,  les  vices  «  pullulent  »  et 
régnent  plus  qu'en  tout  autre  temps;  et  spécialement  le 
jeu,  «  qui  attire  la  pillerie,  noyses,  débats  et  meurtres  ». 
—  En  réponse  à  cette  exhortation,  le  Conseil  communique 
aux  ministres  le  texte  des  ordonnances  sur  la  discipline 
militaire,  qui  venaient  d'être  rédigées*,  et  y  introduit  la 
défense  expresse  de  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés,  sous 
peine  de  dix  florins  d'amende  avec  confiscation  de  l'enjeu. 

Bien  que  depuis  longtemps  on  se  préparât  à  la  guerre,  le 
Conseil  avait  une  peur  extrême  de  la  commencer  légère- 
ment, sans  que  ce  fût  une  nécesvsité  et  un  devoir  de  cons- 
cience de  l'entreprendre*.  Une  première  fois,  à  la  majorité 
d'une  voix  seulement,  on  avait  décidé  d'attendre  encore. 

Le  i^*"  avril,  de  nouveau  la  question  fut  remise  sur  le 
tapis.  Après  avoir  invoqué  le  nom  de  Dieu,  lui  deman- 
dant que  ce  qu'on  allait  décider  fût  à  sa  gloire,  on   con- 


'  Par  Guitry.  R.  C,  (UÎ  diem. 

'^  On  avait  offert  au  Conseil  de  lui  procurer  300  papistes  français.  Bèze  fut 
consulté  et,  sur  son  avis,  le  Conseil  refusa  d'enrôler  ces  papistes  «  pourn*ai- 
tirer  l'ire  de  Dieu  ».  //.  Fa;^,  ouvr.  cit.,  p.  71. 
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firma  la  résolution  de  faire  la  guerre.  Le  Conseil  des  Deux- 
Cents,  assemblé  le  lendemain,  approuva  cette  décision \ 
Les  commencements  de  la  campagne  furent  favorables 
aux  Genevois.  Les  troupes  alliées  s'emparèrent  du  pays  de 
Gex  et  prirent  plusieurs  châteaux  du  Chablais.  Mais,  les 
troupes  bernoises  s'étant  retirées,  le  duc  prit  sa  revanche, 
la  garnison  de  Bonne  fut  passée  au  fil  de  Tépée*  et  le  pays 
de  Gex  fut  reconquis.  —  Les  affaires  allaient  donc  mal,  lors- 
que les  Bernois  cherchèrent  à  s'entendre  avec  le  duc,  et  con- 
clurent avec  lui  un  traité  de  paix,  àNyon,  par  lequel  Genève 
était  abandonnée.  Dans  ces  circonstances  extrêmement 
critiques,  les  Genevois,  qui  auraient  pu  se  décourager, 
montrèrent  au  contraire  une  énergie  et  une  grandeur  d'àme 
remarquables  *.  Ils  n'eurent  pas  même  un  instant  l'idée  de 
se  soumettre  et  de  renoncer  à  la  lutte  :  isolés  en  face  d'un 
ennemi  puissant,  ils  résolurent  de  vaincre  ou  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  leur  cité. 


Les  troupes  genevoises  avaient  pris  la  fâcheuse  habitude 
de  faire  de  continuelles  incursions  sur  le  pays  ennemi.  Les 
soldats  y  trouvaient  leur  compte,  parce  qu'ils  ne  revenaient 
jamais  à  vide,  emportant  du  butin,  faisant  des  prison- 
niers, dont  ils  cherchaient  ensuite  à  obtenir  une    rançon 

*  y 

coûteuse.  Ces  désordres  dont  pâtissaient  souvent  de  pauvres 

'  «  Ce  que  Dieu  bénye  par  sa  grâce  »  ajoute  le  Registre.  (2  avril). 

^  A  la  suite  de  cette  catastrophe  des  prières  extraordinaires  furent  faites,  les 
ministres  «  advertirent  »  le  Magistrat  «  des  fautes  publiques  »  et  demandèrent 
que  les  banquets  fussent  empêchés  et  que  les  mariages  ne  se  fissent  plus 
solennellement,  comme  de  coutume,  mais  qu'on  les  célébrât  le  matin  à  quatre 
heures  avec  peu  de  gens  et  point  de  frais.  —  R.  V.  C,  23  et  29  août  1589. 

'  H,  Faiy,  ouvr.  cit.,  p.  13$. 
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innocents  ou  des  gens  qui  faisaient  profession  de  la  reli- 
gion réformée,  demeuraient  impunis  *.  Le  Conseil  faisait 
ce  qu'il  pouvait  pour  réprimer  le  brigandage,  mais  sa 
bonne  volonté  ne  suffisait  pas  et  les  exploits  de  ses  soldats 
lui  attiraient  parfois  de  cruels  désagréments. 

Les  ministres  ne  se  lassaient  pas  de  protester  dans  les 
temples  contre  ces  actes  proscrits  par  la  parole  de  Dieu*, 
puisque  le  pillage  est  interdit  sous  peine  de  mort  dans 
l'Ancien  Testament.  Bèze  ne  put  s'empêcher  de  dire  en 
chaire  qu'on  avait  fait  de  Genève  une  caverne  de  brigands. 
Et  ce  n'était  pas  là  une  exclamation  sortie  de  sa  bouche 
dans  un  mouvement  d'indignation  irréfléchie.  Il  répéta  les 
mêmes  paroles  dans  une  remontrance  énergique  et  émue 
qu'il  fit  au  Conseil,  de  la  part  de  la  Compagnie,  le  6  février 
1590*.  Il  alla  même  jusqu'à  prétendre  qu'on  ne  se  con- 
tentait pas  de  laisser  les  pillards  et  les  larrons  impunis, 
mais  qu'on  nourrissait  les  vices,  et  qu'on  rendrait  compte 
devant  Dieu  de  tout  ce. mal. 

Le  Conseil  reconnut  qu'il  y  avait  «  de  la  faulte  et  négli- 
gence »  et  promit  d'agir,  d'être  dorénavant  plus  soigneux 
de  faire  justice,  et  de  pourvoir  aux  scandales.  Il  autorisa 
les  ministres  à  faire  assembler  les  gens  de  guerre  pour 
leur  faire  un  sermon  «  tel  que  leur  conscience  portera*  ». 

*  H.  Faiy^  ouvr.  cit.,  p.  152-153  et  191-192. 
-  R.  V.  C,  50  mai,  i«r  août  1589. 

^  Ibidem  et  R.  C.  ad  diem.  Voir  le  texte  dans  les  Pièces  annexes. 

*  En  effet  le  lendemain  samedi  7  février,  à  une  heure  après  midi,  par  l'au- 
torité de  la  Seigneurie,  on  fit  «  convenir  »  tous  les  capitaines  avec  les  soldats, 
hommes  de  pied  et  de  cheval.  Une  remontrance  générale  «  vive  et  aspre  »  leur 
fut  faite  par  Bèze,  au  nom  de  Dieu,  en  la  présence  de  <  certains  »  de  la  Sei- 
gneurie, afin  de  leur  faire  «  appréhender  la  crainte  de  Dieu  autrement  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  ». 
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Ces  plaintes  donnèrent  lieu  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  on  pouvait  —  par  le  droit  de  la  guerre  ou  selon 
Dieu  —  prendre  le  bétail  et  autres  biens  appartenant  aux 
paysans  sujets  de  Savoie  qui  n'avaient  point  porté  les 
armes  contre  Genève.  Le  Conseil,  d'ailleurs,  était  très 
soucieux  de  protéger  le  cultivateur.  —  Les  ministres  don- 
nèrent leur  avis  par  écrit  le  20  février*. 

Ils  rappellent  que  toute  l'Ecriture  recommande  «  l'hu- 
manité et  la  clémence  »,  même  envers  les  ennemis,  que 
les  paysans  et  autres  personnes  souffrent  de  la  guerre  sans 
en  être  coupables,  que  tout  mettre  à  feu  et  à  sang,  c'est 
une  cruauté  inexcusable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
que  ce  n'est  pas  conquérir  le  pays,  mais  «  estre  destruc- 
teur plus  que  barbare  et  comme  ennemi  de  tout  le  genre 
humain  ».  On  ne  pourrait,  disent-ils,  sans  offenser  Dieu 
grandement,  continuer  à  traiter  un  pays  de  même  religion 
que  nous,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  ;  d'autant  plus  que 
c'est  une  chose  notoire  que  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants, s'ils  avaient  à  choisir,  aimeraient  «  trop  mieux  » 
être  les  sujets  de  Messieurs  que  de  leur  prince.  Ils  invitent 
donc  Messieurs  à  user  de  modération  et  de  douceur 
envers  les  habitants  du  Faucigny  et  rappelent  la  parole  de 
saint  Jacques,  Chap.  11,  v.  3  :  «  Condamnation  sans  misé- 
ricorde à  l'endroict  de  celuy  qui  n'aura  faict  miséricorde  ». 
Ils  ajoutent  que  de  «  tous  tels  pillages  et  butins  »  il  ne 
revient  aucun  avantage,  ni  au  public,  ni  aux  pillards 
eux-mêmes,  le  tout  «  retombant  finalement  en  la  bourse 
des  cabaretiers  et  taverniers  ».  Ils  réfutent  vivement 
l'argument  spécieux  d'après  lequel  on  ne  ferait  qu'user 
de  représailles,   puisque   l'ennemi  pratique   lui-même   le 

^  K»  C.y  ad  diem. 
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pillage  aux  dépens  des  sujets  et  des  pauvres  paysans  de 
Genève. 

a  La  sainte  et  chrestienne  religion,  de  laquelle  Dieu  nous  a  donné 
cognoissance,  par  sa  grande  grâce,  ne  peut  souffrir  que  pour  empes- 
cher  une  chose  mauvaise^  nous  en  facions  une  aultre,  puis  que  le 
péché  ne  se  couvre  point  par  le.  péché.  Bref,  si  le  meschant  fait 
meschanceté,  ~  ce  n^est  pas  à  nous  de  faire  le  mesme,  mais  plus 
tost  tout  le  contraire,  pour  n'estre  enveloppés  en  mesme  ji^ement 
de  Dieu.  » 

Ils  donnent  ensuite  des  conseils  pratiques  sur  les  moyens 
de  protéger  le  paysan  et  de  l'aider  à  conserver  ses  récoltes 
et  son  bétail,  et  terminent  par  ces  mots  : 

«  Magnifiques  et  très  honorés  seigneurs,  après  avoir  loué  Dieu 
de  ce  que  vous  prenés  ce  chemin  d'interroguer  sa  bouche  en  faict  de 
scrupule  de  conscience,  nous  prions  nostre  bon  Dieu  et  père  quTl 
vous  face  la  grâce  en  ce  faict  et  tous  autres,  premièrement  de  bien  et 
sainctement  adviser  ce  qui  est  de  faire,  et  en  second  lieu  de  bien 
employer  et  faire  valoir  l'authorité  qu'il  vous  a  donnée  pour  l'exécution 
de  ce  qu'aurés  bien  et  sainctement  résolu,  ce  que,  si  on  heust  faict  dès 
le  commencement  de  cette  guerre,  qui  a  tantost  duré  onze  mois,  on  ne 
seroit  pas  tant  coulpables  devant  Dieu,  et  n'y  auroit  pas  tant  de  pauvres 
familles  du  tout  désolées  et  peut-estre  Dieu  heust  bény  plusieurs  exploits, 
aultrement  qu'il  n'a  faict,  » 

Ces  efforts  et  ces  chrétiennes  paroles  ne  furent  pas  sans 
fruits.  «  Si  ce  beau  discours,  dit  Thistorien  Gautier,  ne 
ramena  pas  tout  à  fait  le  bon  ordre,  il  est  certain  pourtant 
qu'il  modéra  un  peu  la  licence  ».  Le  sentiment  théocra- 
tique  avait  obligé  les  magistrats  à  se  montrer  plus  sévères. 
—  Le  14  mars  (1590)  le  Conseil  avait  pris  la  grave  résolu- 
tion de  faire  raser  les  principaux  châteaux  qui  restaient 
encore  debout  dans  les  environs.  Il  voulait  enlever  à  l'en- 
nemi tout  moyen  de  se  cantonner  et  de  s'abriter.  Cette 
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Le  Conseil  aurait-il  pu  répondre  aux  délégués  du  Con- 
sistoire qu'ils  se  mêlaient  de  ce  qui  ne  les  regardait  pas. 
comme  le  pense  M.  Fazy  *?  —  Non,  car  le  pouvoir  spirituel 
était  dans  la  cité  le  gardien  de  la  justice,  et  ses  remon- 
trances, quand  elles  étaient  fondées,  ne  pouvaient  être 
rejetées  sans  que  le  Conseil  rejetât  en  même  temps  le  prin- 
cipe de  Tautorité  def  la  parole  de  Dieu,  laquelle  était  à  la 
base  de  la  constitution  de  TEtat  «  chrétien  ».  Aussi  com- 
prenons-ilous  que  le  Conseil  ait  dû  écouter  sans  colère  ni 
aigreur  cette  sévère  admonestation,  et  qu'il  ait  répondu 
simplement  que  «  ce  qui  avait  été  fait,  l'avait  été  pour  le 
bien  public  ».  D'ailleurs  il  décida  dans  la  même  séance 
qu'on  ne  raserait  plus  de  château  sans  un  nouvel  arrêté. 

La  guerre  continua  avec  des  alternatives  de  revers  et  de 
succès*,  épuisant  les  ressources  des  Genevois,  désolant 
la  contrée  et  amenant  fatalement  beaucoup  de  désordres. 

Le  7  octobre,  une  délégation  du  Consistoire  vient  de 
nouveau  se  plaindre  du  mépris  de  la  parole  de  Dieu,  et 
rappeler  à  la  Seigneurie  son  devoir  de  châtier  les  méchants. 
Les  députés  citent  le  cas  d'un  capitaine  qui  a  frappé  un 
homme  en  pleine  rue,  devant  un  seigneur  du  Conseil  et 
qui  reste  impuni. 

a  Au  reste...  qu'on  aille  d'îcy  à  Vevey,  on  dira  de  Genève  que  c'est 
un  brigandage,  que  la  destruction  de  la  religion  doit  avoir  lieu,  qu'après 


*  OuvT.  cit.,  p.  203. 

^  La  petite  victoire  remportée  sur  l'ennemi  à  Farges,  venant  après  le  désastre 
de  la  Cluse,  rendit  quelque  espoir  aux  Genevois  et  inspira  au  chroniqueur  ces 
réflexions  pieuses  :  «  Ceste  bénédiction  de  Dieu  a  este  comme  une  rosée  pour 
ralVaischir  ceste  povre  ville,  comme  bruslée  d'affliction  des  misères  précédentes. 
Le  Seigneur  vueille  que  nous  ayons  souvenance  de  tels  miracles  et  autres  pré- 
cédents pour  l'en  remercier  ».  Malheureusement  ce  petit  succès  fut  bientôt 
compensé  par  une  nouvelle  défaite,  à  Châtelaine.  H.  Fary,  ouvr.  cit.,  p.  270. 
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la  guerre  on  aura  une  Arabie  déserte,  ou  bien  que  les  larmes  des  pauvres 
veuves  et  orphelins  crient  à  Dieu...  Que  si  on  n'y  remédie  ils  sont 
contraincts  de  prier  Dieu  contre  nous  plutôt  que  pour  nous  et  plus 
ijuc  ce  torrent  sera  débordé,  plus  sera  il  difficile  de  le  resserrer.  Que 
Ton  tasche  doncques  d'y  tenir  la  main  plus  estroitement  que  Ton  a 
fait  jusqu'à  présent  et  que  la  cité  soit  gouvernée  par  le  S»  Esprit.  Et  que 
on  a  fait  ceste  guerre  à  la  façon  des  Turcs  et  des  Moscovites.  Qu'ils 
prient  Dieu  de  veoir  changer  le  (joiwernenienl  de  ceste  ville,  ne 
disent  pas  les  tjouverneiira.  » 

La  situation  de  la  contrée,  théâtre  de  la  guerre,  était 
terrible.  Pendant  le  mois  de  juillet  1690,  le  pays  de  Gex 
n'eut  pas  un  Jour  de  répit:  pas  un  village,  pas  un  hameau 
qui  ne  vit  éclater  l'incendie.  Finalement,  les  troupes  enne- 
mies se  retirèrent  d'un  pays  réduit  en  désert  et  où  ils  ne 
trouvaient  plus  aucune  ressource  pour  subsister  et  Genève 
put  organiser  l'administration  du  pays  conquis  par  elle  au 
prix  de  si  grands  sacrifices.  —  Mais,  onze  ans  plus  tard,  le 
traité  de  Lyon  (17  janvier  iGoi)  la  dépouillait  de  ce  terri- 
toire et  remettait  à  Henri  IV  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  pays 
de  Gex.  Les  Genevois  durent  rendre  le  bailliage  qu'ils 
avaient  conquis,  pièce  par  pièce,  de  leurs  propres  deniers, 
de  l'argent  emprunté  avec  intérêts  et  avec  la  perte  de  plus 
de  cinq  cents  hommes.  —  La  guerre  de  1 589  avait  pris  fin, 
non  par  une  paix  définitive,  mais  par  une  simple  trêve 
conclue  pour  trois  mois  en  1593,  et  renouvelée  dès  lors 
jusqu'au  traité  de  Vervins  en  iSgS. 

On  est  heureux  de  constater  avec  l'historien  de  cette 
guerre,  M.  Henri  Fazy,  que  dans  ces  circonstances  difficiles, 
la  République  de  Genève  se  conduisit  honnêtement  et  cor- 
rectement, et  qu'elle  ne  laissa   dans  le  bailliage  de  Gex 

'  R.  C,  7  cet.  1590. 

19 
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aucune  trace  pénible  ou  douloureuse  de  sa  courte  domi- 
nation. De  cette  époque  troublée,  dit-il,  il  subsiste  tout 
au  moins  ie  souvenir  d'un  prodigieux  effort,  de  privations 
et  de  sacrifices  noblement  supportés,  en  un  mot  le  souve- 
nir de  vertus  civiques  déployées  avec  une  rare  constance 
par  une  poignée  de  patriotes'.  —  S'il  y  eut  des  violences  et 
des  désordres,  qu'eùt-ce  été  sans  les  efforts  des  ministres 
et  du  Consistoire,  sans  les  protestations  du  pouvoir  spiri- 
tuel et  sans  les  mesures  que  le  Conseil  prit  à  leur  insti- 
gation? 

'  Ouvr.  cit.,  p.  J95. 


CHAPITRE  XII 


Efforts  des  ministres  pour  combattre  le  reldcfietiienl  de  la 
discipline  ecclésiastique  (i5gi-i5g4).  —  Les  ministres 
protestent  contre  la  grâce  faite  à  un  meurtrier  par  le 
Conseil  des  Deux-Cents.  —  Affaire  du  capitaine  Mou- 
gin  (iSgs).  —  Genève  et  Henri  IV  (iSg3-iSg-^i. 


E  Consistoire,  que  nous  avons  vu  entrer  en 
scène  au  moment  de  la  guerre  et  s'employer 
énergiquement  à    protester  contre  les  désor- 
dres,  poursuivait  sans  défaillance  sa   tâche 
d'assainissement  moral  et  social.  En  mai  iSgi,  il  envoya 
auprès  de  Messieurs  une  députation  solennelle,  composée 
des  ministres  Biize,  Trenibiey,  Pinault,  Perrot,  Goulart, 
Jaquemot,   la    Paye    et    Boiteux.    Les  délégués   regrettent 
d'être   obligés   de  venir  «  fâcher  Messieurs  »  ; 

B  Le  temps  estoit  que  Dieu  nous  faisant  cest  honneur  que  partout 
on  disoit  que  Genève  estoit  !e  réceptacle  des  méchnns,  qui  ne  demou- 
roient  impunis,  aujourd'huy  tant  s'en  fault  qu'on  punisse  les  crimes  de 
bien  loing  que  les  plus  gros  demeurent  sans  estre  chastiés.  >> 
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Ils  donnent  des  exemples  et  des  noms  :  on  tolère  un 
capitaine  qui  entretient  une  femme  de  mauvaise  vie;  on 
s'est  contenté  d'emprisonner  un  personnage  coupable 
«  d'ung  pur  rapt  ».  Il  faudra  que  bientôt  les  pères  disent  à 
Genève  :  «  Que  ferons-nous  de  nos  filles,  nous  les  enfer- 
merons en  ung  coffre  »!  Ils  protestent  contre  la  non  obser- 
vation des  Ordonnances  matrimoniales  concernant  Tàge 
respectif  des  époux,  et  Bèze  déclare  même  qu'il  mourra 
plutôt  que  de  «  passer  »  le  mariage  du  capitaine  Mougin, 
d'un  homme  de  quarante-cinq  ans  avec  une  veuve  âgée  de 
soixante  \  Ils  prient  qu'on  condamne  le  mal  et  qu'on 
prenne  à  cœur  de  sévir  contre  les  désordres.  Ils  sup- 
plient Messieurs  de  rentrer  en  eux-mêmes.  Ils  ne  veulent 
pas  causer  une  sédition  parmi  le  peuple,  mais  il  leur  fau- 
dra crier  contre  la  Seigneurie  et  sa  mauvaise  administra- 
tion, selon  le  devoir  de  leur  charge.  Enfin  ils  protestent 
contre  la  cessation  de  la  lecture  publique  des  Ordonnances 
ecclésiastiques,  et  demandent  qu'on  la  rétablisse  car  autre- 
ment on  les  oublie  '. 

Cette  énergique  remontrance  fit  revenir  le  Conseil  sur 
l'arrêt  par  lequel  il  avait  permis  le  mariage  du  capitaine 
Mougin.  Il  ne  voulait  pas  se  rendre  coupable  d'une  viola- 
tion flagrante  des  Ordonnances  faites  conformément  à  la 
parole  de  Dieu.  —  Le  capitaine  n'en  renonça  pas  pour  cela 
à  son  projet  de  mariage  :  il  en  fut  quitte  pour  le  faire  célé- 
brer à  Nyon,  sur  les  terres  de  Messieurs  de  Berne.  Cela 
était  d'un  fort  dangereux  exemple.  En  effet,  un  nommé 
Coudre,  qui  s'était  fiancé  à  une  vieille  femme,  et  qui  n'au- 
rait pu  l'épouser  à  Genève,  voulut  aller  l'épouser  à  Coppet. 


*  R.  V.  C,  5  mai  1591. 
^  R.  C,  4  mai  1391. 
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Les  ministres  intervinrent  de  la  part  du  Consistoire,  au 
nom  des  «  Ordonnances  sur  ce  justes  et  selon  Dieu  esta- 
blies  ».  Le  Conseil  fit  constituer  prisonniers  les  dits  «  fian- 
cés »  pour  la  désobéissance  *. 

Peu  après,  une  nouvelle  députation  du  Consistoire, 
composée  de  deux  ministres  et  de  trois  anciens,  rap- 
pelle le  Conseil  à  l'accomplissement  de  son  devoir  envers 
les  pauvres  et  demande  qu'on  ne  les  chasse  pas,  ce  qui 
serait  les  faire  mourir  de  faim.  Les  délégués  proposent 
qu'on  n'agisse  pas  «  contre  la  charité  chrétienne  »,  mais 
qu'on  pourvoie  aux  besoins  de  ceux  qui  sont  dans  la 
ville,  qu'on  empêche  les  autres  d'entrer,  et  que,  s'il  en 
entre,  on  les  renvoie  après  leur  avoir  fait  l'aumône,  en  ayant 
soin  d'avertir  par  lettres  Messieurs  de  Berne  «  afin  d'ob- 
vier aux  mesdisans  *  ». 

La  même  année,  sur  les  remontrances  des  ministres 
pour  obvier  au  débordement  des  excès,  le  Conseil  arrête 
d'établir  un  juge  criminel,  suivant  l'ordre  adopté  en  plu- 
sieurs bonnes  villes  bien  réglées*.  Le  lieutenant  ne  pouvait, 
en  eifet,  tenir  main  à  la  police,  comme  il  était  à  désirer. 
Le  Conseil  montra  aussi  sa  bonne  volonté  pour  l'ob- 
serv^ation  des  Ordonnances  sur  les  accoutrements  et  les 
banquets  *. 

*  R.  C,  25  juin  1591. 

*  Ihidein,  28  juin. 

*  Ibidem,  4  octobre. 

*  Le  Registre  du  Conseil  rapporte  que  le  10  novembre,  à  la  suite  d'une  revi- 
vision  des  Ordonnances  faite  par  Bèze  et  Goulart  avec  les  Seigneurs  Chabrey 
et  Roset.  le  Conseil  défend  de  donner  de  la  dragée  le  jour  de  la  visitaiion  des 
accouchées.  En  même  temps,  défense  fut  faite  aux  jeunes  filles  à  marier  de 
porter  des  anneaux  sous  peine  de  confiscation,  ni  des  mules  ^pantoufles  sans 
talons^  en  été,  ni  des  colets  volants  excessifs.  Il  fut  aussi  interdit  aux  femmes  ou 
filles  de  porter  en  leurs  coifi"ures  de  grandes  aiguilles  en  argent  ou  en  autre  matière. 
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Au  commencement  de  1592,  on  apprit  que  le  person- 
nage dont  les  projets  matrimoniaux  avaient  inquiété  le 
pouvoir  spirituel,  le  capitaine  Mougin,  d'une  des  compa- 
gnies au  service  de  la  Seigneurie,  avait  commis  huit  ans 
auparavant  un  meurtre  à  Orange,  qu'il  avait  été  condamné 
à  être  roué,  mais  qu'il  s'était  évadé  de  prison. 

Aussitôt  qu'il  en  fut  informé,  le  Conseil  le  fit  mettre  aux 
arrêts.  Mais  la  Seigneurie  avait  le  sentiment  qu'on  ne 
pouvait  pas  traiter  Mougin  comme  un  vulgaire  criminel. 
'  Le  meurtre  avait  été  commis  longtemps  auparavant,  dans 
un  pays  étranger,  et  surtout  le  coupable  avait  été  appelé 
au  service  de  la  République,  ce  qui  était  une  sorte  de  sauf 
conduit  tacite  en  sa  faveur.  Messieurs  étaient  donc  dispo- 
sés à  ne  pas  pousser  la  chose  plus  loin  et  à  élargir  Mougin. 

Mais  les  ministres  de  la  Parole  ne  pouvaient  admettre 
l'impunité  d'un  meurtre,  commis  par  un  homme  à  l'occa- 
sion duquel  ils  avaient  déjà  dû  adresser  des  remontrances 
au  Magistrat.  Ils  députèrent  au  Conseil  quatre  de  leurs  mem- 
bres, Bèze  en  tête.  II  semble,  disent-ils,  qu'on  ait  délibéré 
de  se  perdre,  tellement  sont  grands  les  désordres  et  les  fautes 
qui  se  commettent  contre  la  première  table  du  décalogue  ; 

a  Combien  de  blasphèmes  ont  proféré  voz  soldatz,  quelle  punition 
en  a-on  faict,  comment  avés  vous  chàstié  les  meurtriers  ?  Dieu  vous 
face  grâce  de  voz  grâces  !  » 

Ils  ne  peuvent  souffrir  que  la  loi  de  Dieu  soit  violée  et 
que  Dieu  soit  en  quelque  sorte  dépossédé  de  ses  droits.  Ils 
menacent  de  faire  quelque  éclat  fâcheux,  si  le  Conseil 
ne  veut  pas  faire  justice,  dussent-ils  même  à  cause  de 
cela  être  emprisonnés  et  chassés  ^ 

'  R.  C,  18  janv.  1 592. —  «Ils  prient  M"  d'y  ad  viser  et  faire  justice.  Aultrenient 
il  dict  qu'on  veult  déposséder  Dieu,  la  loy  de  Dieu  et  de  nature,  si  ces  injus- 
tices ont  lieu.  Il  faudra,  disent-ils,  qu'ilz  esclatent,  quand  on  les  debvra  chas- 
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Cependant  Mougin  avait  des  amis  nombreux  et  iiiHuents, 
qui  se  remuaient  en  sa  faveur  et  les  ministres  envoyèrent 
une  seconde  députation  au  Conseil  pour  lui  faire  sentir 
plus  vivement  l'obligation  théocratique  qui  rendait  une 
punition  nécessaire. 

«  On  allègue  que  le  meurtre  n'a  esté  fait  rière  ceste  jurisdiction, 
Dieu  n'est- il  pas  seigneur  de  la  terre  ?  et  autrefois  on  disoit  qu'à  Genève 
le  meschant  n'y  trouvoit  point  de  pied,  maintenant  on  dira  que  ce  sera 
la  recepte  des  meurtriers  ;  on  dit  qu'il  n'a  point  de  partie,  Dieu  n'est-il 
point  partie?  le  procureur  général  ne  doit-il  point  estre?... 

«  Quant  à  eux,  Ils  sont  serviteurs  de  Dieu,  ne  le  peuvent  endurer, 
faudra  faire  deux  cènes,  l'une  pour  ceux  qui  font  grâce  et  l'autre  pour 
les  autres.  Si  on  fait  cela,  que  messieurs  cerchent  d'autres  ministres, 
car  il  faudra  qu'en  chère  ils  prennent  la  bible  et  disent  :  voilà  le 
jugement  de  Dieu  et  voilà  le  jugement  du  deux  cens.  Que  la  justice, 
qui  a  esté  l'honneur  de  Genève,  ce  trézor  et  perle  précieux  ne  soit  per- 
due ains  conservée  comme  elle  le  mérite  ;  nous  voions  que  l'ire  de  Dieu 
est  enflammée,  nous  la  voulons  enflamber,  pour  qui?  pour  un  homme 
qui  ne  vault  pas  qu'on  parle  de  luy.  Au  reste  prient  qu'on  scache  qu'ilz 
sont  très  affectionnés  servitturs  de  messieurs  ^   . 

A  la  suite  de  ce  discours  ils  «  baillèrent  »  le  mémoire 
de  Tan  i58o  sur  les  crimes  capitaux'^  et  lecture  en  fut  faite. 
Ils  réussirent  à  faire  impression  sur  la  conscience  de  Mes- 
sieurs et  Mougin  fut  condamné  à  être  décapité,  comme 
étant  convaincu  par  ses  propres  confessions  d'avoir  com- 
mis dans  un  guet-apens  le  meurtre  dont  il  était  accusé  '. 

r 

ser  ou  emprisoner,  nous  crierons  et  quiierons  tout  !  Ce  qu'ilz  prient  Mrs  de 
prendre  en  bonne  part.  Vous  ruynés  Genève,  laque!  le  lievés  bastir,  si  Dieu 
eutre  en  jugement,  nous  sommes  perdus;  le  plus  grand  regret  est  que  nous 
voyons  que  Genève  n'est  plus  Genève  !  » 

*  R.  C,  2$  janvier  1592. 

-  Voir  p.  180,  l'analyse  de  ce  mémoire. 

^  R.  C,  26  janvier. 
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La  femme  de  Mougin  se  pourvut  au  Conseil  ordinaire 
et  le  pria  de  faire  assembler  le  Conseil  des  Deux-Cents 
où  elle  voulait  demander  grâce  pour  son  mari.  Elle  accu- 
sait les  ministres  de  nourrir  contre  lui  un  esprit  d'«  ani- 
mosité  et  vindicte  ».  Sa  demande  fut  accordée,  à  la  condi- 
tion qu'elle  corrigerait  sa  requête,  pour  en  ôter  «  plusieurs 
charges  et  calomnies  contre  les  spectables  ministres*.  » 
Ceux-ci  obtinrent  aussi  d'avoir  audience  au  Conseil  des 
Deux-Cents.  Le  28  janvier,  au  nombre  de  six,  ils  représen- 
tèrent à  ce  corps,  par  la  bouche  de  Bèze,  que,  si  c'était  un 
acte  de  justice  de  punir  l'homicide,  c'était  une  injustice  de 
laisser  sans  punition  un  si  grand  crime,  puni  d'une  ma- 
nière si  expresse  par  loi  de  Dieu.  Qu'encore  que  le  Con- 
seil des  Deux-Cents  fût  souverain  et  en  droit,  par  consé- 
quent de  faire  grâce,'  il  ne  pouvait  cependant  pas  rompre 
des  lois  naturelles  et  perpétuelles  qui  n'étaient  pas  de 
même  nature  que  les  lois  politiques,  lesquelles  peuvent 
être  modérées  suivant  les  circonstances. 

«  S'il  est  justice  de  punir  rhomicide,  c'est  injustice  aussi  de  le  punir 
pas.  Ce  sont  les  paroles  du  S*"  en  beaucoup  de  lieux,  parlant  à  son  peu- 
ple, et  ce  qui  concerne  la  justice  est  de  Dieu  et  non  de  l'homme,  on 
doit  craindre  la  rigueur  et  ire  de  Dieu,  faute  de  faire  justice  et  de 
rompre  les  loîx  naturelles  et  perpétuelles.  Ils  ne  sont  pas  icy  pour  dire 
que  M"  ne  sont  souverains  et  s'ils  peuvent  faire  grâce,  car  cela  est 
hors  de  doute,  mais  sont  icy  pour  scavoir  s'ils  sont  souverains  par 
dessus  Dieu  des  loix  qu'il  a  baillées,  lesquels  les  hommes  ne  peuvent 
diminuer  ou  accroistre. 

On  alléguait  qu'il  y  avait  longtemps  que  le  meurtre 
avait  été  fait.  —  Bèze  répond  avec  indignation  :  «  Et  le 
péché  vicillict-il  ?  n'est-ce    pas    toujours  devant  Dieu?-» 

'  R.  C,  27  janvier 


■ 

L 
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Puis  il  lit  les  passages  des  Ecritures  contenant  les  sen- 
tences et  jugements  de  Dieu  sur  les  meurtriers  : 

«  Genèse,  chap.  9,  v.  6.  Qui  aura  espandu  le  sang  de  Thomme,  en 
rhorame  son  sang  sera  respandu,  car  Dieu  a  f^iit  Thomme  à  son 
image. 

Exode,  chap.  21.,  v.  12.  Qui  aura  frappé  un  homme  tellement  qu'il  en 
meure,  tu  le  feras  mourir  de  mort.  —  v.  14.  Si  quelqu'un  s'est  élevé  de 
propos  délibéré  contre  son  prochain,  pour  le  tuer  cauteleusement,  tu  l'ar- 
racheras de  mon  autel,  afin  qu'il  meure.  —  Lévit.  24,  vers.  21.  Qui  frap- 
pera une  beste  à  mort  la  rendra,  mais  (jui  aura  frappé  l'homme, 
mourra.  » 

Il  cite  encore  Nombre  chap.  xxxv,  v.  3i  et  84,  Deuté- 
ronome  chap.  xix,  v.  11  à  i3,  chap.  xxi,  v.  i  à  3,  5  et  6, 
8  et  9.  Puis  il  conclut  en  rappelant  qu'il  s'agit  d'un 
meurtrier  convaincu,  condamné  par  une  cour  de  «  parle- 
ment chrestien  »,  et  que  si  on  fait  grâce  «  au  contraire  du 
juge  »,  on  sera  «  juge  de  Dieu  ».  Si  la  justice  n'a  point  de 
lieu,  s'écrie-t-il,  les  ministres  prient  qu'on  leur  fasse  cet 
honneur  de  leur  donner  congé  ! 

Après  que  les  ministres  furent  partis,  le  premier  syndic 
prit  la  parole  et  ajouta  «  pareilles  admonitions  ».  —  Le 
Conseil  entra  en  délibération  sur  la  demande  de  grâce.  Il 
se  trouvait  dans  un  très  grand  embarras  :  ne  pas  châtier 
un  meurtrier,  c'était  porter  gravement  atteinte  à  l'ordre 
social  et  violer  la  loi  divine,  fondement  de  la  Constitu- 
tion; c'était  mettre  Dieu  contre  soi  et  attirer  sa  juste 
colère.  Mais  d'autre  part,  ne  serait-ce  pas  un  acte  déloyal, 
une  lâcheté  de  faire  mourir  un  homme  venu  à  Genève  pour 
défendre  la  République  contre  ses  ennemis  ?  —  Poussé  par 
un  sentiment  d'honneur,  le  Conseil  refusa  de  juger  le  cas 
uniquement  au  point  de  vue  de  la  loi  théocratique.  A  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix,  il  estima  que  Mougin 
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étant  venu  à  Genève  appelé  au  secours  de  la  cité,  cela 
constituait  un  sauf-conduit  tacite.  Il  refusa  par  conséquent 
de  prendre  connaissance  du  procès  et  de  la  sentence  ren- 
due contre  lui  par  le  Parlement  d*Orange,  et  il  lui  fit  grâce 
en  le  bannissant  de  la  ville  sous  peine  de  la  vie  *. 

Cette  sentence  manifestait  la  volonté  de  concilier  le 
respect  du  devoir  théocratique  avec  les  sentiments  huma- 
nitaires de  clémence  et  de  douceur.  Mais  elle  ne  pouvait 
satisfaire  la  conscience  des  ministres,  gardiens  jaloux  du 
principe  de  l'autorité  de  la  parole  et  de  la  loi  de  Dieu  et 
censeurs  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  désordres,  spé- 
cialement en  temps  de  guerres  et  de  troubles  *.  Ils  réso- 
lurent de  prêcher  dans  les  chaires  contre  l'arrêt  du  Con- 
seil des  Deux-Cents.  —  L'historien  Gautier  estime  que  «  le 
Souverain  ayant  parlé  »,  chacun  n'avait  qu'à  «  mettre  la 
main  sur  la  bouche  »  ;  il  reproche  aux  ministres  de  crier 
«  contre  les  jugements  du  Magistrat  qui  n'étaient  pas  de  leur 
goût  ».  Il  attribue  leur  indignation  au  fait  «  que  leur  avis 
n'eût  pas  prévalu  ».  Il  faut  sans  doute  faire  la  part  des 
passions  humaines. Les  ministres  ont  certainement  saisi  avi- 
dement cette  occasion  particulièrement  favorable  de  pro- 
tester efficacement  contre  le  relâchement  et  les  abus,  mais 
il  V  avait  à  leur  insistance  un  motif  de  conscience  :  ils  ne 
pouvaient,  sous  peine  de  forfaiture,  abandonner  leur  rôle 
de  gardiens  de  la  loi  divine. 

Quelque  temps  après,  comme  il  était  question  de  pu- 
blier  un   jeûne,   les    ministres    rappelèrent  à    Messieui"s 

*  R.  C,  28  janvier  1592. 

'^  Us  attribuèrent  cette  grâce  à  la  ^milice  de  plusieurs  qui  l'avaient  brigué*, 
manifestement  «  pour  rompre  la  discipline  et  s'opposer  â  Tadvis  de  leurs  pas- 
teurs ».  R.  V.  C,  29  janvier. 
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qu'ils  devaient  y  venir  avec  un  cœur  contrit  et  humilié, 
ce  qui  n'est  pas  possible  h  ceux  «  qui  ne  sont  d'accord  et 
*  qui  ont  quelque  chose  en  leur  cœur  ^  ». 

Cependant  quelques  membres  des  Deux-Cents  étaient 
irrités  de  ce  que  les  pasteurs  les  eussent  taxés  d'injustice 
et  qualifiés  de  «  faux  juges  ».  Ils  annonçaient  que  si  de 
telles  censures  étaient  renouvelées  le  jour  du  jeune,  ils 
sortiraient  de  l'Assemblée. 

Le  Conseil  avertit  Théodore  de  Bèze,  qui  promit  d'en 
parlera  ses  frères  et  donna  l'assurance  que  leur  intention 
était  de  ne  rien  troubler*.  Mais  Bèze  avait  une  fois  de  plus 
prêté  ses  propres  sentiments  à  ses  collègues.  En  ellet,  le 
jour  du  jeune,  et  dans  des  occasions  ultérieures,  ceux-ci 
parlèrent  de  nouveau  en  chaire  de  la  grâce  faite  à  Mougin. 
Deux  des  principaux  conseillers,  les  s*"*  Manlich  et  Dauphin, 
manifestèrent  leur  mécontentement  en  s'abstenant  de  (c  faire 
la  Sainte  Cène  »,  à  Pâques.  Ils  avouèrent  franchement  k 
leur  pasteur,  Goulart,  qu'ils  se  sentaient  offensés  de 
quelques  prêches  des  ministres. 

La  Compagnie  «  advisa  »  que  ce  mal  était  grand,  mais 
qu'il  fallait  procéder  prudemment.  Elle  chercha  donc  «  le 
plus  doux  moyen  »  de  ramener  les  deux  conseillers  à  l'ac- 
complissement de  leur  devoir.  Elle  ne  pouvait  admettre 
un  seul  instant  que  deux  magistrats  s'abstinssent  de  parti- 
ciper à  la  Sainte-Cène.  Une  telle  abstention  n'eùt-elle  pas 
été  une  désobéissance  à  la  Parole  ?  Le  a  plus  doux  moyen  » 
fut  que  les  seigneurs  Manlich  et  Dauphin  seraient  priés  de 
venir  en  la  Compagnie  des  ministres  pour  y  proposer  ce 
qu'ils  auraient  à  dire,  et  entendre  les  remontrances  néces- 

'  R.  C,  II  février  1592. 
*  Ibidem,  12  février. 
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saires,  car,  dit-on,  quoiqu'ils  eussent  quelque  sujet  de  se 
plaindre,  ils  ne  devaient  pas  se  priver  eux-mêmes  de  la 
Cène  «  avec  scandale  de  ceux  qui  Tavoyent  apperceu  '  >». 
L'acte  de  la  communion  était  en  elBfet  un  acte  imposé  par 
l'appartenance  à  une  communauté  à  la  fois  religieuse  et 
politique,  plutôt  qu'un  acte  dicté  par  la  foi  et  la  conscience 
individuelles.  Les  deux  conseillers  ne  pouvaient  refuser  de 
se  «  ranger  à  leur  devoir  »  sans  se  mettre  en  révolte  ou- 
verte contre  Dieu  et  contre  l'ordre  établi  à  Genève. 

Les  ministres  ayant  usé  de  douceur  et  montré  un  esprit 
conciliant,  Manlich  et  Dauphin  consentirent  à  venir  écou- 
ter les  exhortations  et  se  «  ranger  à  leur  devoir*.  » 

* 
*      * 

Cette  même  année  1592,  au  mois  d'avril,  on  avait 
envoyé  des  mémoires  composés  par  Théodore  de  Bèze  et 
adressés  aux  principaux  ministres  de  la  parole  de  Dieu 
qui  étaient  à  la  Cour  de  France,  par  lesquels  on  exposait 
les  nécessités  de  la  République.  On  les  priait,  entre  autres 
choses,  d'agir  auprès  du  roi  pour  qu'il  acquittât  une  partie 
des  avances  que  Genève  avait  faites  pour  la  guerre  du  pays 
de  Gex.  On  désirait  vingt  ou  vingt-cinq  mille  écus,  afin  de 
payer  les  intérêts  échus  des  sommes  dues  à  l'Electeur  pala- 
tin, aux  seigneurs  de  Strasbourg,  Berne,  Bàle,  Schafifhousc, 
St-Gall,  Payerne.  etc.  Le  conseiller  Chevallier  fut  envové 
auprès  du  roi,  mais  n'obtint  que  de  bonnes  paroles.  Il 
quitta  la  Cour  pour  faire  une  collecte  dans  toiues  les 
Eglises  réformées  du  royaume*. 

*  R.  V.  C,  31  mars,  7  avril  1592. 

2  Ibidem,  12  mai  IS92. 

^  Genève  ne  fut  pas  abandonnée  deses  amis.  Elle  reçut  par  exemple  20oécus 
du  Languedoc  (R.  C,  12  février  1592),  des  subventions  de  la  princesse  d'Orange 
(R.  C,  II  juin),  des  Eglises  des  Grisons  (Ibidem,  23  octobre). 


Les  réformés  s'apercevaient  alors  avec  une  extrême  tris- 
tesse qu'Henri  IV  inclinait  vers  un  changement  de  reli- 
gion qui  devait  être  tout  à  l'avantage  de  ses  intérêts  poli- 
tiques. Quand  les  ministres  de  Genève  apprirent  qu'il  y 
avait  «  jour  assigné  »,  où  le  roi  devait  parlementer  avec  les 
ligueurs  papistes,  ils  proposèrent  de  faire  un  jeune  avec 
prières  solennelles,  comme  il  s'en  faisait  déjà  dans  les 
édises  françaises*. 

La  douleur  de  ses  fidèles  amis  réformés  n'empêcha  pas 
le  roi  de  suivre  à  sa  résolution  de  changer  de  religion. 
Tous  les  efforts  qui  pouvaient  être  tentés  pour  le  dissuader 
furent  faits.  Par  la  plume  de  Bèze'  et  par  la  bouche  de 
Chevalier,  la  cité  de  Calvin  lui  adressa  un  pressant 
et  instant  appel.  Le  roi  ne  changea  pas  de  dessein,  mais  il 
assura  les  Genevois  de  la  continuation  de  son  affection.  A 
la  suite  de  la  conférence  tenue  le  23  juillet,  Henri  IV 
abjura  la  religion  réformée  le  25  du  même  mois  (i593). 
Cela  n'enleva  rien  à  ses  sentiments  de  bienveillance 
envers  Genève.  L'année  suivante,  les  seigneurs  de  Genève 
furent  informés  par  lui  des  victoires  qu'il  avait  rempor- 
tées et  de  la  «  réduction  »  d'Orléans,  de  Bourges  et  de 
tout  le  Berry.  L'ambassadeur  Sillery  intima  à  Messieurs 
qu'ils  feraient  plaisir  au  roi  d'en  faire  rendre  grâce  à  Dieu. 
Le  Conseil  s'y  porta  avec  beaucoup  de  plaisir,  dit  Gautier. 
Le  peuple  fut  appelé  au  son  de  la  grosse  cloche  et  après 
les  sermons  on  tira  quelques  volées  de  canon  en  signe 
de  réjouissance.  Le  29  mars,  une  même  solennité  fut 
célébrée  à  l'occasion  de  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris  \ 

'  R.  V.  C.  et  R.  C,  29  juin  1593. 

*  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  du  protestantisme  français,  1853,  p.  39. 

^  R.  C,  29  mars  1594. 
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Au  début  de  l'année  1594,  les  ministres  jugèrent  oppor- 
tun de  faire  entendre  au  Magistrat  un  solennel  et  sérieux 
garde-à-vous.  Le  9  janvier,  après  l'élection  des  anciens  du 
Consistoire  et  des  procureurs  de  l'Hôpital,  ils  avertissent 
Messieurs  que  si  la  persécution  est  à  craindre  par  toute 
l'Europe  contre  les  fidèles,  c'est  que  «  nous  irritons  le  Sei- 
gneur plus  que  jamais  ».  Les  lois  sont  bonnes,  mais  chacun 
se  dispense  de  les  observer;  on  va  même  jusqu'à  s'atta- 
quer et  au  Magistrat  et  aux  ministres.  Ils  supplient  d'y 
prendre  garde  et  de  veiller  à  ce  que  la  «  licence  de  guerre  » 
ne  porte  préjudice  à  cette  ville.  Ils  se  plaignent  en  panicu- 
lier  de  la  grâce  faite  à  un  adultère.  Ils  déclarent  que  si 
cela  continue,  ils  ne  pourront  plus  prêcher  en  bonne  cons- 
cience, et  que  si  on  abuse  ainsi  des  Ordonnances,  ils 
demanderont  leur  congé.  Ils  adjurent  Messieurs,  au  nom 
de  Dieu,  de  les  écouter  comme  serviteurs  de  Dieu  *- 

Le  Conseil  décida  de  publier  un  jeûne  pour  le  diman- 
che suivant. 

*  R.  V.  C.  8  janvier;  R.  C,  9  janv.  1594.  — Le  21  octobre,  Théodore  de 
Bèze  et  S.  Goulart  insistent  auprès  de  Messieurs  pour  qu*ils  s'acquittent  de 
leur  devoir  de  magistrat  chrétien  et  entretiennent  le  bien  par  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu,  en  fournissant  les  trois  temples  de  Genève  d'un  nombre  suffi- 
sant de  ministres.  Ils  rappellent  que  le  «  fondement  de  TEstat  de  Genève  est 
l'Evangile,  qui  est  yn  grand  don  de  Dieu  et  le  refuge  de  tant  de  pauvres,  et  que 
d'ailleurs  ceux  qui  ont  planté  les  Eglises  françaises  sont  partis  de  Genève,  or  le 
moyen  d'entretenir  le  bien  est  la  prédication  de  sa  parole.  »  (R.  G.,  ad  diem). 


CHAPITRE  XIII 


Le  ministre  S.  Gouîart  proteste  contre  le  jugenjent  rendu 
parle  Conseil  dans  l'affaire  Juranville  (iSgS). 


E   jugement   que  prononça  le  Conseil    dans 
un  procès  pendant  entre  deux  dames  fran- 
çaises de  la   religion  établies  à  Genève  — 
les  dames  de  Martinville  et  de  Juranville  — 
rencontra  la  désapprobation  énergique  du  ministre  Gou- 
lan.  11  était  indigné  de  ce  que  Madame  de  Juranville  fût 
condamnée  à  faire  réparation  à  celle  qu'il  estimait,  lui,  être 
coupable.   Goulart,  qui   était   un  pacifique,  aurait   voulu 
n'entrer  en  contestation,  ni  avec  la  Seigneurie,  ni  avec  ses 
collègues,  ni  en  public,  ni  en  particulier,  et  cependant  il 
se  sentait  obligé  par  sa  conscience  de  protester  contre  le 
jugement  Juranville.  Il  pensa  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  son  devoir,  c'était  de  prier  le  Conseil  de  lui  accorder 
décharge  du  ministère  qu'il  avait  exercé  à  Genève  pendant 
près  de  vingl-neuf  ans. 
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.  Messieurs  furent  très  étonnés  de  cette  requête  d'un  des 
pasteurs  les  plus  en  vue,  à  Toccasion  d'une  procédure  qui 
ne  le  touchait  en  rien.  Ils  arrêtèrent  d'en  communiquer 
avec  les  ministres.  Ceux-ci  furent  très  froissés  de  ce  que 
Goulart  avait  demandé  son  congé  à  la  Seigneurie,  sans 
en  parler  d'abord  à  ses  collègues,  desquels  il  tenait  sa 
charge.  Goulart  leur  adressa  un  mémoire  *  écrit  où  il 
expliquait  les  motifs  de  sa  conduite.  Il  voulait  éviter  de 
remonter  en  chaire,  car  il  considérait  que  son  devoir  de 
pasteur  était  d'édifier  les  fidèles  de  sa  paroisse  sur  toutes 
choses,  sans  réticences,  et,  s'il  parlait  en  public,  il  lui 
serait  impossible  de  ne  pas  dire  ce  qu'il  pensait  :  agir 
autrement  lui  eut  paru  un  acte  d'hypocrisie*.  Il  espérait 
que  ni  la  Seigneurie,  ni  la  Compagnie  ne  l'obligeraient  à 
prêcher  de  nouveau  :  «  Je  me  persuade,  dit-il,  qu'eux,  ni 
vous  ne  voudrez  rompre,  ni  plier  ma  conscience  pour 
me  faire  remonter  en  chaire,  tandis  que  je  verrai  captive 
celle  que  j'estime  innocente...  estant  résolu  (s'il  le  faut)  de 
supporter  tout  plus  tôt  que  d'estre  nommé  hypocrite  par 
moi-mesmes  ». 

On  ne  sut  pas  voir  à  quel  point  la  conviction  de  l'inno- 
cence de  Madame  Juranville  était  profondément  ancrée 
dans  sa  conscience  ;  on  crut  qu'en  le  laissant  quelque 
temps  en  repos,  on  obtiendrait  de  lui  qu'il  reprît  sa 
charge.  On  se  trompait  grandement  :  Goulart  persista  à 
demander  son  congé.  Fermement  convaincu  qu'il  ne  pou- 
vait légitimement  prêcher  sans  faire  entendre  une  protesta- 
tion indignée,  Goulart  avait  dit  que  :  «  la  chaire  luy  serait 

*  R.  C,  II  juillet  1595. 

2  Voir  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  national  genevois,  t.  XXIX,  p.  ijl,  le 
Mémoire  de  M.  Du  'Bois-MeUy  sur  l'affaire  Juranville. 
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pire  que  la  porte  d'enfer  ».  La  Compagnie,  devant  laquelle 
ce  propos  avait  été  tenu,  le  jugea  scandaleux  dans  la  bouche 
d'un  ministre  de  la  Parole  et  pensa  que  Goulart  mé- 
prisait manifestement  l'avis  de  ses  frères.  Elle  résolut  de 
proposer  le  tout  au  Consistoire.  Mais  auparavant,  elle  fait 
observer  à  Goulart  que  sa  manière  d'agir  est  contre 
tout  droit  et  bon  exemple,  et  qu'il  n'y  aura  plus  aucune 
fermeté  dans  les  vocations  pastorales,  si  chacun  se  peut 
«  départir  quand  il  aura  allégué  sa  conscience  ».  On 
l'avertit  que  s'il  persiste  dans  son  obstination  on  ne  pourra 
faire  autrement  que  le  condamner  pour  désertion  de  son 
ministère.  Le  Consistoire  ne  comprit  pas  mieux  que  la 
Compagnie  les  motifs  de  conscience  très  élevés  et  très  res- 
pectables pour  lesquels  Goulart  demandait  à  quitter  son 
ministère.  Il  lui  dit  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  con- 
damner les  jugements  de  Messieurs  ou  de  les  leur  vouloir 
prescrire  «  par  son  advis  »  et  que  si  Messieurs  avaiejit  failli, 
cela  n'entraînait  pas  qu'il  dût  prendre  son  congé.  —  Gou- 
lart souhaitait  vivement  d'obtenir  décharge  de  son  minis- 
tère, par  ce  qu'il  était  demandé  par  Messieurs  de  Berne, 
pour  remplacer  à  Lausanne  feu  Corneille  Bertram,  comme 
professeur.  Mais  le  Consistoire  refusa  de  l'accorder  avant 
qu'il  eût  repris  son  ministère  et  fût  rentré  dans  l'ordre. 

La  considération  de  la  soumission  due  à  l'autorité  du 
gouvernement  spirituel  prime  chez  les  ministres  et  an- 
ciens du  Consistoire  la  considération  des  motifs  de  con- 
science et  de  conviction  individuelle  allégués  par  Goulart. 
On  lui  reproche  surtout  de  s'être  séparé  de  ses  frères, 
d'avoir  voulu  agir  «  par  son  propre  advis  ».  —  Or  com- 
ment aurait-il  pu  faire  autrement  puisqu'à  ce  moment  le 
Consistoire  approuvait  le  jugement  du  Conseil,  et  qu'il 
était  bien  réellement  seul  de  son  avis  ? 

20 
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Les  ministres  pensèrent  que  le  meilleur  moyen  de  tout 
terminer  serait  de  renvoyer  Goulart  à  Messieurs,  qui  lui 
commanderaient  de  reprendre  sa  charge. 

Un  incident  désagréable  vint  compliquer  l'affaire  en 
blessant  la  susceptibilité  de  la  Compagnie.  On  crut  que 
Goulart  lui-même  s'était  fait  demander  par  Messieurs  de 
Bernée  Une  lettre  tombée  de  la  poche  de  Buchanus, 
envoyé  de  la  classe  de  Lausanne  à  Messieurs  de  Genève 
avait  donné  lieu  à  cette  supposition.  Goulart  expliqua 
qu'il  avait  écrit  cette  lettre  pour  répondre  à  une  démar- 
che antérieurement  faite  auprès  de  lui,  et  non  pour  la  pro- 
voquer. Il  insista  à  plusieurs  reprises,  mais  en  vain,  pour 
qu'on  lui  accordât  un  congé  de  plusieurs  mois.  Enfin,  le 
4  août,  le  Conseil  se  laissa  fléchir  et  donna  son  consente- 
ment moyennant  qu'il  revînt  au  commencement  d'octobre*. 

Les  ministres  voulaient  empêcher  que  leur  collègue  ne 
prêchât,  avant  son  départ.  Ce  n'était  pas  qu'ils  eussent 
compris  ses  scrupules  de  conscience,  c'était  plutôt  qu'ils 
avaient  encore  sur  le  cœur  la  lettre  que  Goulart  avait 
écrite  au  professeur  Buchanus. 

Le  Conseil,  au  contraire,  voulut  que  Goulart  prêchât*. 
Or,  ainsi  qu'il  l'avait  formellement  déclaré,  Goulart  ne 
put  que  protester  hautement  et  publiquement  contre  le 
jugement  Juranville.  Cette  prédication  allait  devenir  la 

cause  et  l'occasion  d'une  série  de  sérieuses  complications. 

* 

Les  deux  dames  de  Juranville  et  de  Martinville  étaient 
deux  veuves,  deux  belles-sœurs,  qui,  après  avoir  occupé  le 

*  R.  C,  30  juillet  i$95. 

*  Ibidem,  ad  diem. 

*  Ibidem,  6  août. 
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Parlement  de  Paris  pendant  19  ans  de  leurs  débats  en 
contestation  d'héritage,  avaient  poursuivi  leurs  instances 
devant  la  Seigneurie  de  Genève.  L'une,  Madeleine  de 
Juranville  était  une  septuagénaire,  qui  vivait  fort  modes- 
tement avec  ses  petits  enfants;  l'autre,  Louise  de  Martin- 
ville,  avait  une  quarantaine  d'années  et  ne  passait  pas  au- 
près de  beaucoup  de  gens  pour  très  vertueuse.  Elle  était 
en  relations  suivies  et  peut-être  trop  intimes  avec  le 
sieur  de  la  Violette,  agent  de  sa  Majesté  Henri  IV,  et 
l'ambassadeur  du  roi,  M.  de  Sillery  s'intéressait  beaucoup 
à  elle. 

L'interminable  procès  au  civil  de  ces  deux  dames  s'était 
compliqué  de  plusieurs  actions  en  dénonce.  Madame  de 
Juranville  avait  accusé  sa  belle-sœur  d'avoir  eu  des  rela- 
tions criminelles  avec  son  beau-père;  mais  elle  n'avait  pas 
pu  prouver  la  vérité  de  faits  qui  dataient  pjut-être  d'une 
vingtaine  d'années  et  s'étaient  passés  non  à  Genève,  mais 
en  France.  De  ce  fait  elle  avait  été  condamnée  à  deman- 
der pardon  à  Dieu,  à  Messieurs  et  à  la  dame  de  Martinville 
à  huis  ouverts  et  les  genoux  en  terre  et,  la  tenant  pour 
femme  de  bien,  confesser  l'avoir  mal  et  calomnieusement 
injuriée  et  chargée  de  crimes  atroces.  Madame  de  Juran- 
ville avait  été  condamnée  en  outre  à  tenir  prison  et  à 
payer  5oo  écus  à  la  dame  de  Martinville  et  pareille  somme 
au  fisc^ 

La  conscience  du  plus  grand  nombre  des  Genevois,  dit 
M.  Du  Bois-Melly,  était  bien  loin  de  ratifier  ce  jugement. 
Mais  ce  mécontentement  devait  être  prudemment  dissi- 
mulé, car  ceux  qui  parlaient  indiscrètement  des  arrêts  du 
Conseil  s'exposaient  à  de  sérieux  dangers,  a  11  y  eut  cepen- 

^  R.  C,  H  juillet  1595. 
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dant  un  homme,  qui,  n'écoutant  que  sa  conscience,  fit 
entendre  sa  voix  courageuse  et  protesta  contre  ce  qu'il  esti- 
mait une  flagrante  injustice  *  ».  —  Le  jeudi  14  août,  Gou- 
lart,  prêchant  à  St-Gervais  «  dit  tout  haut  au  peuple,  que 
l'innocente  était  oppressée  et  la  coupable  haussait  par  trop 
la  teste  par  la  ville,  chargeant  par  ce  moyen  la  Seigneurie 
d'avoir  fait  un  jugement  inique  »  et,  qui  plus  est,  il  parla 
du  roi  de  France  et  de  la  marquise  de  Monceaux  (Gabrielle 
d'Estrée)  en  disant  qu'on  faisait  dans  une  ville  proche  de 
Genève  (à  Lyon)  de  grands  préparatifs  pour  recevoir  un  roi 
et  que  sa  maîtresse  se  montre  à  ses  côtés  publiquement 
et  avec  ostentation,  «  dont  l'ire  de  Dieu  s'embrase  dessus 
le  roy  et  sur  son  royaume^ 

Goulart  avait  accusé  la  Seigneurie  d'avoir  fait  un  juge- 
ment inique.  Il  fut  appelé  à  comparaître  devant  le  Conseil 
qui  arrêta  de  le  détenir  prisonnier*.  Mais,  quelques  jours 
après  (18  août)  les  ambassadeurs  de  Zurich,  Berne,  Gla- 
ris,  Bàle  et  Schafthouse,  qui  étaient  en  passage  à  Genève, 
se  rendant  à  Lyon  pour  y  «  révérencier  »  le  roi,  présen- 
tèrent une  requête  signée  par  eux  en  faveur  de  Goulart*. 
Ils  demandaient  qu'il  fût  libéré  des  arrêts  et  qu'il  lui  fût 
permis  d'exercer  son  ministère  ailleurs,  si  Messieurs  ne  le 
voulaient  plus  à  leur  service*. 

La  Seigneurie  répondit  que  le  procès  de  Goulart  n'était 
encore  parachevé  et  qu'il  serait  traité  le  plus  doucement 
possible  ((  s'il  recognoist  sa  faulte  comme  il  faut*». 

Mais  le  détenu  était  médiocrement  disposé  à  profiter  de 

*  Ouvr.  cit.,  p.  160. 
^  R.  C,  15  août. 

^  Ibidem,  i6  août.  Tracés  criminels,  ï\<>i'j<)S. 

*  Pièces  histor.,  no  2200. 

*  R.  C,  17  août. 
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ces  dispositions  conciliantes,  il  ne  pouvait,  ni  ne  voulait 
reconnaître  comme  faute  ce  qu'il  avait  fait  pour  décharger 
sa  conscience. 

Le  Conseil,  embarrassé,  demanda  son  avis  à  la  Com- 
pagnie et  lui  communiqua  les  pièces  de  Taffaire*. 

Les  ministres  répondirent  que  leur  collègue,  à  leur  très 
grand  regret,  s'était  rendu  coupable,  i°  en  excédant  les 
limites  de  sa  vocation,  en  prenant  trop  à  cœur  le  procès 
Juranville;  2°  en  ce  qu'au  lieu  de  leur  donner  ses  raisons, 
il  s'était  gouverné  jt7ar  ufie  conscience  à  part \  3°  en  ce  qu'il 
avait  résisté  aux, remontrances  du  Consistoire  en  persis- 
tant à  redemander  son  congé;  4^  en  ce  qu'il  avait  donné 
sa  parole  aux  frères  de  Lausanne  de  les  aller  servir,  sans 
en  avoir  rien  communiqué  à  ses  collègues;  5°  en  ce 
qu'après  avoir  été  tant  supporté  par  tout  le  monde  et  ren- 
voyé à  sa  charge  par  Messieurs,  il  s'était  employé  à  plai- 
der sa  propre  cause  au  premier  sermon  qu'il  avait  fait,  et 
non  content  de  tenir  des  propos  très  mauvais  et  «  desro- 
gants  »  à  l'autorité  et  réputation  de  la  Seigneurie,  au 
grand  scandale  de  tout  le  peuple,  il  s'était  «  advancé  très 
mal  à  propos  de  parler  des  choses  qui  concernent  les  Etats 
et  qui  pourroyent  très  grandement  nuire  à  ceste  Seigneurie». 
—  Leur  conclusion  était  qu'on  devrait  l'obliger  à  se  rétrac- 
ter publiquement,  mais  que,  pour  éviter  le  scandale,  il 
faudrait  le  traiter  doucement  et  se  contenter  qu'il  recon- 
nût de  bon  cœur  ses  fautes*. 

Le  vendredi  22  août".  Messieurs  donnèrent  par  deux 
fois  lecture  à  Goulart  des  cinq  articles  mentionnés  par  les 


*  R.  C,  19  août. 

^  R.  V.  C,  21  août  1595  et  Procès  criminels  no  1798. 
'  R.  Q,y  ad  diem. 
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ministres,  dans  lesquels  ils  jugeaient  que  leur  collègue 
avait  failli.  Goulart,  «  qui  n'était  pas  un  héros,  bien  qu'il 
fût  assurément  un  très  honnête  homme  *»,  finit  par  céder. 
Il  consentit  à  reconnaître  ses  torts  et  demanda  pardon  à 
Messieurs.  Il  pria  que  ses  réponses  précédentes  «  fussent 
ensevelies  et  que  Messieurs  n'en  eussent  plus  mémoire  ». 
Il  promit  aussi  de  n'avoir  plus  «  sa  conscience  à  part  en 
choses  sérieuses^  mais  s'en  remettre  d'ores  en  avant  au 
jugement  de  ses  frères  ».  —  Le  syndic  Gallatin  lui  répondit 
que  Messieurs  oublieraient  le  passé  et  désiraient  qu'il  tînt 
ses  promesses,  et  continuât  à  servir  l'Eglise  de  Genève, 
comme  il  s'y  engageait. 

Pendant  ce  temps,  on  refusait  successivement  à  Madame 
de  Juranville  de  rendre  ses  papiers  de  correspondance 
saisis  chez  elle,  et  de  lui  donner  la  ville  pour  prison, 
moyennant  caution.  Le  5  septembre,  le  Conseil,  à  l'ins- 
tigation de  Monsieur  de  Sillery,  arrêtait  de  la  mettre 
à  la  petite  dépense,  c'est-à-dire  au  pain  et  à  l'eau.  — 
La  Compagnie  des  ministres  parut  trouver  enfin  qu'il  y 
avait  «  de  l'excès  »  dans  la  procédure  suivie  par  Messieurs; 
elle  chercha  à  les  dissuader  de  cette  mesure  de  rigueur 
qui  pourrait  «  contrister  beaucoup  de  gens  de  bien  ». 
Théodore  de  Bèze  se  décida  à  intervenir  personnellement 
en  faveur  de  la  prisonnière  ^  Il  dit  que  quant  à  lui,  il  esti- 
mait la  Martinville  coupable  et  il  avoua  tardivement  qu'il 
n'avait  pas  dit  tout  ce  qu'il  savait  lorsqu'il  avait  témoigné 
dans  le  procès. 

Le  Conseil  fut  impressionné  par  cette  importante  com- 
munication, mais  la  raison  d'Etat  parlait  plus  haut  que  la 


'  Du  'BoiS'^CeJIy,  ouvr.  cit.,  p.  162. 
'  R,  C,  13  sept.  1595. 
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justice,  et,  bien  loin  de  revenir  sur  le  jugement  qui  avait 
été  prononcé  deux  mois  auparavant,  il  ne  paraît  plus 
avoir  d'autre  souci  que  d'étouffer  les  manifestations  qui 
seraient  contraires  à  cette  sentence. 


* 


En  parlant  d'Henri  IV  et  de  sa  maîtresse,  Goulart 
n'avait  dit  que  la  pure  vérité,  mais  ses  paroles  avaient 
une  gravité  exceptionnelle  dans  la  bouche  d'un  ministre, 
d'un  homme  qui  avait  une  position  officielle  comme 
membre  du  gouvernement  spirituel  de  l'Etat  de  Genève. 
Aussi  Goulart  prêtait-il  le  flanc  aux  attaques  des  deux 
amis  de  la  dame  de  Martinville  et  leur  donnait-il  l'occa- 
sion d'intervenir  sous  couleur  de  défendre  l'honneur  de 
sa  Majesté. 

Sillerj'^  chargea  Joseph  du  Chesne,  sieur  de  la  Violette, 
de  présenter  ses  observations  à  Messieurs  de  Genève.  La 
Violette  eut  audience  du  Conseil  le  7  octobre  ^  Il  dit  que 
Monsieur  l'ambassadeur  avait  été  fort  irrité  du  prêche 
séditieux  de  Goulart,  que  ce  n'était  pas  à  ce  ministre  de 
prendre  connaissance  des  actions  de  Sa  Majesté  qui  n'était 
point  sous  sa  charge  de  pasteur.  Que  le  léger  châtiment 
qu'il  avait  reçu  ne  suffisait  pas  et  ne  correspondait  pas  à 
«  sa  mutinerie  et  propos  séditieux  ».  Il  pria  qu'on  fît  justice 
telle  que  le  cas  le  requérait,  et  que  par  ce  moyen  fût  évité 
que  le  roi  en  écrivît  et  se  fàchàt  «  asprement  ».  Il  pria  aussi 
qu'on  tînt  main  à  ce  que,  si  on  ne  voulait  louer  et  bénir 
le  roi,  à  tout  le  moins  on  ne  parlât  pas  mal  de  lui  en  ville. 

On  fit  sentir  à  la  Violette  que  Goulart  avait  été  censuré 
d'une  manière  proportionnée    à    sa    faute,   puisqu'on   lui 

*  R,  C,  ad  diem  (1595). 
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avait  donné  les  arrêts  à  la  maison  de  ville  pendant  huit 
jours;  qu'il  avait  reconnu  lui-même  ses  torts,  lesquels  ne 
provenaient  certainement  pas  d'un  mauvais  cœur,  mais 
d'un  zèle  inconsidéré  et  mal  entendu.  Bref,  on  adoucit 
autant  qu'on  put  cette  affaire,  et  on  assura  la  Violette  que 
le  Magistrat  aurait  soin  qu'on  parlât  de  Sa  Majesté  d'une 
manière  très  respectueuse,  qui  exprimât  parfaitement  la 
reconnaissance  qu'on  avait  pour  elle. 

En  même  temps,  le  jugement  contre  Madame  de  Juran- 
ville  fut  confirmé  et  cette  femme  septuagénaire  et  privée 
de  ressources  fut  laissée  dans  l'isolement  d'une  cellule, 
réduite  «  à  la  petite  dépense  ».  Cependant  la  Seigneurie, 
malgré  son  vif  désir  de  plaire  à  M.  l'ambassadeur  Sillery 
et  à  l'agent  de  France,  M.  de  la  Violette,  refusa  de  con- 
traindre Madeleine  de  Juranville  de  satisfaire  au  jugement 
octroyé  contre  elle.  Il  fallait  compter  avec  l'autorité  morale 
du  pouvoir  spirituel,  et  avec  l'opinion  publique  ^ 

Ces  affaires  inspirèrent  à  Goulart  un  désir  plus  vif 
encore  de  s'éloigner.  Il  «  proposa  »  en  la  Compagnie 
qu'il  ne  pouvait  plus  exercer  son  ministère  dans  l'Eglise 
de  Genève,  tant  à  cause  de  ses  infirmités  que  «  pour  le 
train  qu'il  voyait  en  la  justice,  estant  tousjours  prison- 
nière Madame  de  Juranville*».  Il  pria  qu'on  le  déchar- 
geât et  qu'on  le  délivrât  de  la  peine  où  il  était  de  ne  pou- 
voir faire  son  ministère  sans  scandale.  Il  ne  pouvait  en 
conscience  s'abstenir  de  protester,  et  protester  c'était  faire 
scandale.  —  Fort  heureusement,  il  n'était  plus  seul  de  son 
avis.  Bèze  prenait  maintenant  parti  avec  lui  contre  le 
jugement  de  Messieurs,  et  demandait,  lui  aussi,  son  congé 
et  pour  les  mêmes  raisons. 

'  Du  'Bois-MeUy\  ouvr.  cit.,  p.  173. 
^  R.   V.   C,  14  novembre  1595. 
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L'affaire  fut  mise  en  délibération  à  la  séance  de  la  Com- 
pagnie du  21  novembre,  où  Bèze  présidait  comme  semai- 
nier ^  La  Compagnie  lui  remontra  qu'il  donnait  mauvais 
exemple  aux  autres,  et  qu'il  se  mettait  en  contradiction 
avec  ce  qu'il  avait  lui-même  déclaré  peu  de  mois  aupara- 
vant, à  savoir  que  «  pour  quelque  fait  particulier  ou  juge- 
ment donné  par  le  magistrat,  que  l'on  n'approuverait  pas, 
il  ne  fallait  se  départir  du  ministère  ». 

Bèze  accepta  cette  exhortation  et  consentit  de  «  porter 
la  même  parole  »  à  Goulart  qui  ne  répondit  pas  et  pré- 
senta peu  de  jours  après  une  nouvelle  requête  à  Mes- 
sieurs. Il  persistait  à  vouloir  se  retirer  ailleurs  ou  de- 
meurer à  Genève  comme  simple  particulier*.  Mais  la 
Compagnie  n'admettait  pas  qu'un  ministre  pût  quitter 
ainsi  sa  charge;  elle  conseilla  d'accorder  trois  ou  quatre 
mois  de  congé  à  Goulart  pour  se  récréer.  Messieurs  firent 
de  leur,  côté,  de  grands  eftorts  pour  le  retenir.  Ils  dépu- 
tèrent les  seigneurs  Roset  et  Lect  auprès  de  lui.  Goulart 
touché  de  cette  démarche,  remercia  de  «  l'honneur,  affec- 
tion, mansuétude,  bénévolence  et  bonne  volonté  »  qu'il 
apercevait  chez  Messieurs  envers  lui  ;  il  assura  que  quand 
bien  il  eût  été  absent,  «  toutefois  il  se  fust  toujours  voué 
au  service  de  ceste  église  pour  y  revenir  »  et  finalement  il 
montra  «  bon  vouloir  et  affection  de  servir*.  » 

L'affaire  de  Juranville  n'était  malheureusement  pas  ter- 
minée, mais  l'attitude  du  Conseil  allait  devenir  moins 
hostile  à  la  prisonnière. 

'  R.  V.  C.  ad  diem. 

*  n  disait  qu'il  ne  pouvait  exercer  sa  charge  à  cause  des  «  fascheries  de  son 
esprit  «.  R.  C,  i6  et  17  décembre. 

*  R.  C,  22  décembre. 
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En  janvier  ibgô,  Théodore  de  Bèze  se  présentait  de 
nouveau  devant  Messieurs  et  cherchait  à  émouvoir  leur 
pitié  eh  faveur  de  Madame  de  Juranville.  Il  dit  que  si  on 
pense  mater  cette  femme  pour  la  faire  obéir  à  la  première 
ordonnance,  on  se  trompe.  Il  a  tâché  de  la  faire  obéir, 
mais  elle  a  répondu  «  qu'elle  n'a  beaucoup  à  vivre  et 
qu'elle  est  résolue  de  n'y  obéir,  s'assurant  que  Dieu  fera 
apparoir  la  vérité  de  ses  preuves». 

Bèze  proposa  que  le  Conseil  mît  cette  femme  vieille  et 
faible  en  quelque  maison  paniculière,  laquelle  en  répon- 
drait. Le  Conseil  ne  prit  aucune  décision,  mais  le  i8  mars, 
une  nouvelle  insolence  de  la  Martinville  vint  mettre  à 
bout  la  patience  de  la  Seigneurie.  Furieuse  de  l'attitude 
prise  par  Théodore  de  Bèze,  elle  lui  avait  adressé  des  let- 
tres injurieuses  et  diffamatoires  signées  du  nom  de 
Monsieur  de  l'Isle.  Bèze  se  plaignit  et  la  Martinville  fut 
obligée  de  lui  demander  pardon  et  de  reconnaître  sa  faute. 
Elle  mourut  peu.de  mois  après.  Que  devint  Madeleine  de 
Juranville?  On  ne  le  sait  pas  au  juste.  M.  Du  Bois-Melly 
admet  comme  très  probable  l'éventualité  qu'elle  fut  con- 
fiée à  quelque  famille  qui  en  aurait  répondu,  selon  l'avis 
donné  par  Bèze  ^  Quoiqu'il  en  soit,  l'attitude  courageuse 
de  Goulart,  puis  l'intervention  —  malheureusement  trop 
tardive  —  de  Bèze  sont  tout  à  l'honneur  des  pasteurs  de 
Genève  et  conformes  à  la  vraie  tradition  de  leur  ministère 
de  prophètes,  champions  de  la  justice  et  défenseurs  des 
opprimés. 

*  Ouvr.  cit.,  p.  184. 

••  ^  _■■ 


CHAPITRE  XIV 

Les  Afinistres  et  le  Magistrat  vis-à-vis  des  menées  politico- 
religieuses  du  duc  de  Savoie.  —  Faux  br-uit  de  la  conver- 
sion de  Genève  et  de  Bè^e  à  l'Eglise  romaine  (iSçy). 
—  Démêlés  avec  le  capucin  Chérubin  (i5g8).  —  Les 
Savoyards  veulent  introduire  la  messe  à  Vandceuvres 
(1601). 


tA  fin  de  l'année  iSgfi  et  au  commencement 
1  de  1^97,  le  bruit  se  répandit  que  Théodore 
I  de  Bèze  était  mort  et  que  peu  auparavant, 
'  il  avait  abjuré  â  Genève  la  foi  réformée 
devant  le  Magistrat,  l'exhortant  en  même  temps  à  se 
réunir  à  l'Eglise  romaine.  —  De  tous  côtés,  d'Allemagne, 
de  France,  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'Italie,  on  écrivit 
à  Bèze  pour  l'informer  de  cette  rumeur  qui  se  répandait. 
On  disait  aussi  que  Bèze  avait  été  absous  avant  sa 
mort  par  un  ordre  exprès  du  pape,  et  que  la  ville,  con- 
vertie par  les  prétendues  exhortations  de  l'ancien  réfor- 
mateur, avait  fait  une  députatîon  solennelle  à  Rome  pour 
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prêter  obéissance  au  souverain  pontife.  Ces  histoires  trou- 
vèrent créance  à  tel  point  que,  de  plusieurs  endroits,  on 
accourut  à  Rome  pour  voir  ces  députés  imaginaires.  Ces 
bruits  ridicules  répandus  par  les  jésuites  furent  bientôt 
dissipés  et  ces  fausses  nouvelles  démenties,  tant  par  Bèze 
lui-même,  que  par  toute  la  Compagnie,  en  latin  et  en  fran- 
çais ^  Les  ministres  avaient  songé  un  moment  à  demander 
à  la  Seigneurie  d'ajouter  quelque  chose  à  l'écrit  qu'ils 
avaient  préparé  au  nom  de  «  l'Eglise  et  Eschole  »,  mais 
Bèze  estima  que  quant  à  la  Seigneurie,  il  n'était  pas 
nécessaire  qu'elle  y  ajoutât,  «  n'ayant  que  faire  à  respondre 
à  telles  canailles  ». 

Cette  rumeur  était  une  manœuvre  des  jésuites.  Ils  vou- 
laient ébranler  les  esprits,  afin  d'essayer  de  ramener  les 
réformés  à  l'Eglise  catholique.  Au  mois  de  mars  iSpy,  ils 
s'enhardirent  jusqu'à  s'approcher  de  la  cité  de  Calvin  et  à 
solliciter  des  particuliers  par  lettres  ou  «  par  conférence  ». 
Ils  écrivirent  et  parlèrent  même  à  des  membres  de  la  Com- 
pagnie. Ce  corps  estima  que  c'était  chose  dangereuse,  et 
qu'il  était  nécessaire  qu'on  y  «  advisast  »  à  bon  escient, 
afin  d'empêcher  que  les  particuliers  ne  fussent  séduits. 
Les  ministres  craignaient  que  ceux  qui  se  mêleraient  de 
répondre  aux  jésuites  individuellement  et  de  leur  propre 
chef,  n'écrivissent  autrement  qu'il  ne  faudrait. 

La  Compagnie  pria  Messieurs  de  ne  permettre  aux 
jésuites  aucune  conférence  particulière  sans  leur  autorisa- 
tion. Aucun  laïque  non  plus  ne  devait  leur  répondre 
et  nul  membre  de  la  Compagnie,  sinon  par  l'avis  de  ce 
corps.  Les  ministres  estimaient  nécessaire  que  tous  «par- 
lassent par  une  bouche  '  ». 

'  R.  V.  c  ,  7  oct.  1596. 
^  Ibidem^  19  mars  1597. 
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Cette  même  année,  Genève  réussit  à  conclure  un  traité 
de  paix  avec  le  duc  et  fut  comprise  dans  le  traité  de  Ver- 
vins  conclu  par  Henri  IV  avec  ce  prince.  Comme  on  sou- 
pirait depuis  longtemps  après  la  paix,  on  s'en  réjouit 
grandement,  quoiqu'on  n'eût  pas  obtenu  tout  ce  qu'on 
avait  souhaité.  On  rendit  de  solennelles  actions  de  grâces 
à  Dieu  dans  tous  les  temples,  le  i(5  juin.  La  publication 
de  la  paix  se  fit  par  toute  la  ville,  puis  le  peuple  fut  appelé 
le  soir  à  l'heure  de  la  prière,  au  son  de  toutes  les  cloches. 
Lorsqu'il  fut  sorti  du  temple,  on  fit  une  décharge  de  tout 
le  canon  qni  était  sur  les  remparts. 

Genève  ne  devait  pas  recueillir  de  cette  paix  tous  les 
fruits  qu'elle  en  avait  espéré.  La  peste,  l'inquiétude  que 
soulevait  la  proximité  des  troupes  de  Savoie,  les  avertisse- 
ments que  donnait  Lesdiguières  de  se  tenir  sur  ses  gardes, 
empêchaient  qu'on  eût  l'esprit  en  repos.  Au  reste,  les 
agissements  du  duc  en  Chablais  ne  permettaient  pas  de  se 
méprendre  sur  ses  intentions. 

Les  baillages  de  Thonon,  de  Gex  et  de  Ternier  avaient 
été  rétrocédés  au  duc  de  Savoie  par  le  premier  traité  de 
Nyon,  ratifié  le  3o  octobre  i564  à  Lausanne.  L'article  4 
du  traité  garantissait  aux  habitants  et  le  libre  exercice  de 
la  religion  réformée,  et  l'entretien  des  ministres  de  leur 
culte.  Mais  Charles-Emmanuel,  au  mépris  de  l'engagement 
pris  par  son  père,  avait  profité  de  la  guerre  de  1589  pour 
réduire,  de  douze  à  trois  ou  quatre,  le  nombre  des  pasteurs 
du  Chablais,  puis  s'était  adressé  à  François  de  Sales 
pour  convertir  le  pays.  Le  père  Chérubin,  capucin,  était 
un  des  auxiliaires  du  jeune  prêtre  dans  la  mission  qui  le 
rendit  célèbre.  C'était,  selon  l'abbé  Marsollier,  un  homme 
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d'un  zèle  outré,  qui  ne  ménageait  rien;  son  savoir  était 
des  plus  médiocres  et  il  était  accompagné  de  toute  la  pré- 
somption dont  un  demi-savant  peut  être  capable.  «  Mais, 
s'il  manquait  de  culture  intellectuelle,  il  avait  une  grande 
audace  et  une  faconde  inépuisable.  Il  était  habile  à  se 
retourner,  à  se  tirer  d'un  mauvais  pas  en  jetant  son  adver- 
saire hors  de  voie'.  »  C'est  lui  qui  donna  fort  à  faire  aux 
Genevois. 

Au  printemps  de  1 598,  comme  le  titulaire  de  la  seconde 
chaire  de  théologie  à  Genève,  Lignaridus,  faisait  une 
excursion  sur  les  rives  du  lac  avec  quelques-uns  de  ses 
élèves,  il  apprit  à  Thonon  que  le  père  Chérubin  se  trou- 
vait en  la  ville,  qui  sollicitait  «  tout  le  peuple  de  se  ranger 
à  la  religion  romaine.  »  On  le  pria  de  soutenir  les  prin- 
cipes de  la  Réforme  et  de  réfuter  les  thèses  que  le  moine 
venait  d'afficher  en  public.  Lignaridus  commença  par 
refuser,  mais  finit  par  céder  aux  instances  du  pasteur  de 
Thonon*.  Le  débat  s'engagea  et  dura  plusieurs  jours. 
Comme  le  professeur  protestant  avait  allégué  contre 
l'autorité  des  livres  apocryphes  le  témoignage  des  pères 
de  l'Eglise,  le  moine  s'en  prévalut  comme  s'il  eût  reconnu 
leur  autorité  normative  et  dogmatique.  La  dispute  se 
poursuivit  ainsi,  le  père  Chérubin  ne  restant  jamais  à 
court  de  subterfuges  et  de  saillies;  et  d'assez  bonne  foi, 
chacun  des  deux  partis  crut  avoir  remporté  la  victoire*. 
La  dispute  fut  interrompue  par  les  fêtes  de  Pâques*  Le 
professeur,  obligé  de  retourner  à  ses  cours,  promit  de 
reprendre  la  discussion. 


*  Cîaparède,  Hist.  de  la  Réformation  en  Savoie,  p.  318. 
2  ^orgcatid,  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  250. 
®  Chparède,  ouvr.  cit.,  p.  325. 
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Il  importait  fort  aux  autorités  locales  du  Chablais,  tou- 
jours protestant,  mais  sérieusement  menacé  par  le  manque 
de  ministres  et  par  la  mission  de  François  de  Sales,  que  la 
religion  réformée  fùténergiquement  soutenue  et  défendue. 
Or,  ce  n*était  pas  là  le  principal  souci  de  la  majorité  de 
la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève,  qui  suivait  en  ceci 
une  politique  différente  de  celle  du  Conseil.  La  Compa- 
gnie redoutait  de  se  commettre.  Déjà  Tannée  précédente, 
Simon  Goulart  et  Charles  Perrot  avaient  essayé,  sans 
succès,  de  l'engager  dans  une  conférence  avec  les  mission- 
naires du  duc  de  Savoie  '.  Elle  avait  la  conviction  que 
Chérubin  n'était  pas  de  bonne  foi*  et  savait  que  Messieurs 
de  Berne  n'étaient  pas  favorables  à  cette  dispute*. 

Le  gouvernement,  et  en  particulier  le  conseiller  Jean 
Sarrasin,  comprenant  l'importance  qu'il  y  avait  pour 
Genève  à  ne  pas  perdre  le  contact  avec  les  protestants  de 
Savoie,  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  la  discus- 
sion fût  reprise  oralement*. 

Mais  les  ministres  sentaient  bien  qu'une  semblable  dis- 
pute n'aboutirait  à  rien,  qu'il  n'en  sortirait  aucun  fruit  et 
qu'il  ne  s'ensuivrait  que  «  crierie  et  confusion  *,  surtout 
que  les  papistes  étaient  soutenus  par  l'autorité  et  la  pré- 
sence du  prince  et  que  Chérubin  n'avait  proposé  aucune 
condition.  Ils  offrirent  seulement  de  disputer  par  écrit, 
espérant  toutefois  que  «  cette  voie  ne  serait  pas  infruc- 
tueuse* ». 


'  R.  V.  C,  12  juin,  R.  C,  13  juin  1597. 

*  R.  C,  24  juin. 
'  Ibidem  y  25  sept. 

*  R.  C,  15  sept.,  4  oct. 

*  Ibidem,  6  sept.  1 598,  R.  V.  C,  27  sept.  (Voir  le  texte  dans  les  Pièces  annexes). 
«  R.  V.  C.  et  R.  C,  29  sept. 
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Les  membres  de  l'Eglise  de  Thonon,  lorsqu'ils  surent 
que  la  dernière  résolution  des  ministres  de  Genève  était 
de  ne  vouloir  entrer  en  dispute  de  vive  voix,  en  furent 
comme  désespérés.  La  dispute  par  écrit  qu'on  leur  offrait 
n'était  bonne,  disaient-ils,  que  pour  les  gens  «  scavants  et 
de  loisir  »  qui  peuvent  lire  et  comprendre.  Tandis  qu'une 
dispute  de  vive  voix  était  très  nécessaire  pour  raffermir  les 
infirmes,  lesquels  entrent  en  doute  de  la  doctrine. 

«  Dieu  veuille  pardonner  à  ceux  qui  n'auront  pas  rendu 
leur  debvoir  à  secourir  ceulx  qui,  périssants,  ont  imploré 
l'aide  des  spectateurs  de  telles  tragédies  »,  écrit  le  syndic 
Deprez,  un  magistrat  de  Thonon,  aux  ministres  de  Genève. 
Et  il  ajoute  :  «  Que  voulez-vous  qu'un  pauvre  peuple 
fasse,  qui  est  délaissé  à  l'abandon,  et  destitué  de  pasteurs 
et  de  pastures  ^  ». 

Emus,  sans  doute  par  cette  lettre,  les  ministres  envoyè- 
rent avec  l'approbation  du  Conseil  un  député  (Jaquemot; 
auprès  des  Églises  suisses.  Ils  leur  demandaient  de  venir 
en  aide  à  l'Eglise  du  Chablais,  espérant  qu'une  interven- 
tion des  quatre  villes  de  la  religion  auprès  du  duc  de  Savoie 
entraverait  ses  projets  contre  la  religion  réformée.  Ils  écrivi- 
rent aussi  dans  le  même  but  aux  Eglises  françaises*. 


'  Lettre  du  15  oct.  1598,  dans  Borgeaid,  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  252.  Comp. 
R.  V.  C,  icr  août  1598,  et  R.  C,  8  août.  — -  Certainn  passages  de  la  lettre 
du  syndic  de  Thonon  trahissaient  des  tendances  iréniques.  Or,  à  ce  moment 
les  politiques  mettaient  en  avant  en  France  un  projet  d'accord  entre  les  deux 
communions,  au  moyen  d'une  conférence  qui  devait  être  présidée  par  le  roi. 
—  La  Compagnie  désapprouvait  entièrement  ce  projet.  Il  est  vraisemblable 
qu'elle  craignit  d'être  engagée  à  Thonon  dans  une  conférence  de  ce  genre,  et 
ceci  expliquerait  pour  une  large  part  l'éloignement  qu'elle  manifesta  pour 
l'organisation  d'une  dispute  en  Savoie.  'Borgemtd,  ouvr.  cit.,  t.  I.  p.  353. 

-  R.  C,  23  et  25  oct.  1598. 
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Us  espéraient  que  les  députés  des  Eglises,  agiraient  au- 
près du  roi  pour  qu'il  obtînt  du  duc  de  Savoie  «  la  liberté 
de  Tune  ou  l'autre  religion  »,  comme  cela  se  pratiquait  en 
France  *.  Ils  estimaient  avec  raison  que  le  seul  mo3^en 
efficace  pour  venir  en  aide  aux  réformés  du  Chablais  se- 
rait une  intervention  politique  auprès  de  Son  Altesse.  A 
la  suite  de  la  mission  de  Jaquemot,  les  quatre  villes  de 
la  religion  convoquèrent  une  journée  pour  s'occuper  du 
«  soulagement  »  des  pauvres  fidèles  des  baillages  de  Thonon 
etdeTernier*.  Mais  il  étaittrop  tard.  Avant  la  fin  de  Tannée, 
Charles-Emmanuel  avait  jeté  le  masque,  et  décrété  l'aboli- 
tion dans  tous  ses  Etats  du  culte  réformé.  Il  venait  de  voir 
tous  ses  droits  consacrés  par  le  traité  de  Vervins  (2  mai  1 598) 
et  avait  reçu  de  ce  fait  une  liberté  d'allures  qu'il  n'avait  pas 
eue  jusqu'alors.  Ceux  de  ses  sujets  qui  entendaient  rester 
fidèles  à  la  cause  protestante  durent  quitter  leur  patrie. 
Une  faible  partie  trouva  son  refuge  à  Genève,  d'autres  assez 
nombreux,  traversèrent  le  lac  et  se  disséminèrent  dans  le 
pays  de  Vaud.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Claparède  que 
le  véritable  auteur  de  la  conversion  du  Chablais  à  l'Eglise 
romaine  ne  fut  pas  François  de  Sales,  comme  on  le  pense 
généralement,  mais  bien  le  duc  Charles-Emmanuel  *. 

'  R.  V.  C  20  oct.  1598. 

*  Ibidem,  27  novembre. 

'  Ouvr.  cit.,  p.  340.  —  Dans  son  zèle  ardent  pour  la  restauration  du  papisme, 
le  duc  de  Savoie  et  ses  partisans  auraient  voulu  rétablir  la  messe  dans  les  villa- 
ges de  la  dépendance  de  Genève.  Le  baron  de  Viry  s'en  allaàValeiry,  terre  de 
chapitre,  avec  un  prêtre  et  sollicita  les  habitants  de  rebâtir  leur  temple  qu'on 
avait  laisser  tomber  en  ruine,  depuis  la  guerre,  pour  y  dire  ensuite  la  messe. 
Mais  ces  gens-là,  s'étant  trouvés  assez  affermis  dans  la  religion  réformée,  avi- 
sèrent les  seigneurs  de  Genève  et  les  prièrent  de  leur  aider  à  relever  leur  tem- 
ple et  d'y  faire  prêcher  comme  auparavant.  Le  Conseilleur  accorda  très  volon- 
tiers leur  demande  et  écrivit  «  de  bonne  encre  »  au  baron  de  Viry,  pour  faire 
cesser  ses  entreprises.  R.  C,  29  août  1598. 

21 
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La  Compagnie  n'avait  pas  eu  tort  de  croire  qu'en  se 
prêtant  à  une  dispute  elle  ne  ferait  que  donner  des  armes 
à  l'adversaire.  Elle  n'avait  voulu  consentir  à  une  dispute 
orale  que  si  celle-ci  était  «  réglée  »,  et  que  les  conditions 
en  fussent- établies  d'avance  et  admises  de  part  et  d'autre. 
Or,  c'est  au  moment  même  où  le  capucin  Chérubin  venait 
d'accepter  les  conditions  posées  par  la  Compagnie  ^,  que  le 
duc  interdisait  l'exercice  de  la  religion  réformée.  —  Les 
ministres  avaient  vu  plus  clair  que  Messieurs. 


* 
*      ♦ 


Les  Savo3'ards  après  avoir  fait  changer  de  religion  à 
tous  les  sujets  non  seulement  du  Chablais,  mais  aussi  du 
mandement  de  Gaillard  et  avoir  établi  la  messe  et  «  toute 
l'Idolâtrie  »  à  Thônex  et  à  Foncenex"  en  voulaient  faire 
autant  sur  les  terres  genevoises  de  St-Victor  et  Chapitre. 
La  Compagnie,  voyant  ce  danger,  un  des  plus  grands 
«  où  la  ville  s'est  veue  depuis  longtemps  »  obtint  la  célé- 
bration d'un  jeûne'. 

Or,  le  lundi  6  juillet,  parurent  à  Vandœuvres  un  juge, 
des  prêtres  et  des  soldats  qui  firent  sonner  les  cloches, 
mais  personne  ne  se  montra,  ni  le  ministre,  ni  les  habi- 
tants. Messieurs,  avertis  de  la  chose  «  furent  en  peine  », 
consultèrent  aussitôt  la  Compagnie  et  écrivirent  à  Berne 
et  à  Lesdiguières  *.  Les  ministres  furent  d'avis  de  tenter 
la  voie  du  droit  et  de  la  modération  avant  de  s'opposer 
parla  force  aux  projets  du  duc. 


'  R.  V.  C,  3  oct.  et  27  nov. 
'  Ibidem,  29  mai  i6oi. 
^  Ibidem,  3  juillet. 
■*  Ibidem,  ad  diem. 


•■?  ^  •» 

Le  dimanche  12  juillet,  Claude  du  Rovenoz,  lieutenant 
du  juge  mage  de  Ternier  et  de  Gaillard,  alla  dans  le  vil- 
lage de  Vandœuvres.  Il  parut  devant  le  temple,  au  mo- 
ment où  le  peuple  sortait  du  sermon  et  rencontra  le  mi- 
nistre Hugues  Roy,  auquel  il  intima  défense  de  prêcher  à 
l'avenir.  Hugues  Roy  répliqua  aussitôt  qu'il  s'opposait  à 
cette  défense  au  nom  des  seigneurs  de  Genève,  et,  le  jour 
même,  le  Conseil  fit  signifier  à  du  Rovenoz  qu'il  ne  per- 
mettrait pas  que  la  messe  fut  introduite  h  Vand(euvres 
contrairement  au  traité  de  paix,  d'après  lequel  toutes 
choses  devaient  demeurer  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  guerre. 

Mais  le  i5  juillet,  qui  était  un  jour  de  fête,  le  capitaine 
Vitro  à  la  tète  de  quarante  soldats  s'en  alla  de  grand  matin 
à  Vandœuvres,  introduisit  sans  difficulté  un  prêtre  dans  le 
temple,  qui  y  dit  la  messe  devant  quelques  «  révoltés  »  de 
Choulex  ^  Grande  fut  la  consternation  à  Genève.  Quand 
cette  nouvelle  y  fut  apportée,  la  ville  en  prit  «  un  grand 
deuil  ».  —  Le  Conseil  voulait  «faire  toutes  choses  devant 
que  prendre  le  chemin  de  la  force  et  entrer  en  la  guerre  ». 
cependant  il  ne  pouvait  tolérer  l'introduction  du  papisme 
dans  les  terres  du  Chapitre  et  de  St-Victor;  ce  qui,  d'ail- 
leurs aurait  entraîné  infailliblement  la  perte  de  ces  terres  ^ 
En  attendant,  on  résolut  de  continuer  à  prêcher  à  Van- 
dœuvres, mais  d'éviter  si  possible  les  voies  de  fait.  On 
trouva  à  propos  que  le  ministre,  lorsqu'il  y  irait  accom- 
plir ses  fonctions,  fût  accompagné  de  cinq  ou  six  personnes 
armées.  Le  dimanche  qui  suivit  (19  juillet),  deux  prêtres, 


*  R.  V.  C,  ad  diem. 

*  Le   Conseil  des  Soixante  convoqué  décida  de  consulter  les  cantons  alliés 
et  de  leur  demander  du  secours.  Roset  partit  pour  Zurich  et  pour  Berne. 
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avec  trois  soldats  vinrent  à  Vandœuvres  pour  y  «  chanter 
leur  messe  »,  mais  le  ministre  du  lieu  se  trouvait  au  temple 
avec  quelques  Genevois,  qui  parlèrent  à  ces  prêtres  avec 
fermeté  et  les  renvoyèrent.  Le  capitaine  Vitro,  accompa- 
gné de  quelques  cavaliers,  vint  peu  après  pour  soutenir 
ces  prêtres.  Mais  Hugues  Roy  lui  parla  avec  tant  de  fer- 
meté que  Vitro,  surpris,  craignit  que  le  ministre  et  ceux 
qui  l'accompagnaient  n'eussent  «  suitte  et  appuy  »  et  se 
retira  disant  qu'il  reviendrait  avec  cinq  cents  chevaux \ 
Il  avait  quelque  raison  de  craindre  ;  en  effet  des  «  volon- 
taires »  firent  ce  que  les  pouvoirs  publics  ne  pouvaient 
faire  :  ils  se  rendirent  à  plusieurs  reprises  en  assez  grand 
nombre  à  Vandœuvres  de  leur  propre  mouvement  pour 
faire  escorte  au  ministre,  au  cas  qu'on  eût  voulu  lui  faire 
violence.  Vitro  ne  vint  point,  sur  l'avis  que  lui  donnèrent 
les  prêtres  qu'on  était  prêt  à  Vandœuvres  à  le  bien  rece- 
voir. 

Messieurs,  assez  embarrassés  de  savoir  s'ils  devaient 
céder  ou  résister,  consultèrent  la  Compagnie.  Roset,  qui 
était  en  Suisse,  écrivait  «  avec  les  seigneurs  de  Berne  » 
qu'on  <(  remuât  »  rien.  —  Les  ministres  répondirent  qu'on 
doit  fuir  la  guerre,  mais  que  ce  n'est  pas  la  commencer  que 
se  défendre.  Ils  conseillèrent  à  Messieurs  d'envoyer  des 
forces  pour  s'opposer  à  ce  qu'on  ne  leur  enlevât  la  «  spiri- 
tualité »  de  Vandœuvres  et  pour  n'abandonner  leurs  sujets 
et  «  les  laisser  tirer  à  l'idolâtrie  *». 

Pendant  assez  longtemps  le  ministre  n'alla  jamais  prê- 
cher que  bien  accompagné.  Il  maintint  ainsi  l'exercice  de 
la   religion   réformée    dans   ce   lieu  et  empêcha  que    les 

*  R.  V.  C,  19  juillet  1601. 

*  Ibidem,  31  juillet  160 1 . 
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Savoyards  entreprissent  d'introduire    la    messe  dans  les 
autres  villages  de  St-Victor  et  Chapitre. 

Ces  «  molestes  »  que  le  duc  faisait  aux  Genevois,  vou- 
lant mettre  la  messe  partout  et  prendre  les  revenus  de  la 
ville,  ne  furent  pas  ignorés  au  dehors.  Le  bruit  courut  en 
Languedoc  que  Genève  était  assiégée;  les  églises  de  cette 
province  instituèrent  des  prières  extraordinaires  pour 
l'Eglise  de  Genève,  et  firent  par  lettre  des  offres  de  secours. 
La  Seigneurie  chargea  la  Compagnie  de  leur  écrire  pour 
les  remercier  et  les  «  retenir  en  ceste  bonne  volonté  »,  si  le 
danger  et  la  nécessité  pressaient  *. 


Peu  après  ces  événements,  la  Seigneurie  avertit  les  mi- 
nistres que  quelques  protestants  du  Chablais  déclaraient 
vouloir  persister  en  la  vraie  religion  jusqu'à  ce  qu'on  les 
eût  convaincus  devant  des  ministres  réformés  qu'ils  étaient 
«en  erreur  ou  chemin  de  damnation  ».  Le  svndic  Rilliet 
communiqua  en  même  temps  à  la  Compagnie  que  le  pré- 
vost  de  Sales  et  son  adjoint  s'offraient  de  venir  à  Genève 
sous  sauf-conduit  conférer  avec  les  pasteurs*.  —  La  Com- 
pagnie accueillit  plus  que  froidement  ces  ouvertures.  Elle 
fit  observer  à  Messieurs  qu'aucun  de  ces  dits  frères  —  qui 
étaient  venus  à  Genève  peu  auparavant  —  n'avait  parlé  à 
des  ministres  et  que  ces  conférences  étaient  stériles  ; 
aucune  de  celles  récemment  tenues  en  Languedoc,  Dau- 
phiné,  France  et  autres  lieux  avec  les  adversaires  de  la 
vraie  religion,  n'avait  apporté  «  paix,  accord,  ni  édifica- 
tion »  mais  au  contraire  longues  contentions  et  scandales 

'  R.  V.  C,  21  août  1601. 
-  R.  C,   18  septembre  1601. 
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et  qu'au  lieu  de  faire  avancer  le  royaume  de  Dieu,  elles 
Pavaient  plutôt  fait  reculer.  Nos  adversaires,  disent  les 
ministres,  ne  confèrent  pas  pour  apprendre,  ni  pour  céder 
à  la  vérité,  mais  «  pour  maintenir  opiniastrement  et 
impudemment  toutes  leurs  faulcetés  mille  fois  convain- 
cues et  se  vanter  qu'ils  ont  le  dessus  ». 

Ils  soupçonnaient  que  si  Ton  accordait  la  demande  des 
frères  du  Chablais,  les  adversaires  feraient  courir  à  Rome, 
à  la  cour  et  partout  la  fausse  nouvelle  que  Genève  était 
•prête  à  être  instruite,  que  les  ministres  de  Genève  eux- 
mêmes  avaient  été  convaincus,  tellement  que  la  cité  était 
déjà  ébranlée  et  presque  a  réduitte  ».  Cela  serait  un  grand 
scandale  pour  les  Eglises  et  troublerait  les  bonnes  âmes. — 
Les  ministres  laissent  à  la  Seigneurie  le  soin  de  voir  ce 
qui  sera  expédient  pour  TEtat  et  pour  la  paix  en  se  disant 
prêts  à  conférer  avec  le  prévost  de  Sales  et  son  adjoint,  et 
prêts  à  maintenir  la  vérité  de  Dieu  «  par  les  saintes  Ecri- 
tures canoniques  et  tous  témoignages  conformes  et  con- 
cordants à  icelle^  ». 

Messieurs  conseillèrent  aux  Chablaisiens  de  répondre 
qu'ils  restaient  fidèles  à  la  confession  générale  des  Eglises 
reformées.  Si  on  les  «  arguait  »  d'être  en  erreur  et  qu'ils 
voulussent  «  cotter  »  les  articles  de  la  confession  avec  les 
fondements  pris  et  tirés  de  la  parole  de  Dieu  écrite,  la' 
Seigneurie  leur  en  répondrait  par  écrit  après  avoir  pris  le 
temps  d'en  conférer  avec  les  théologiens  ^ 

En  1602,  le  duc  de  Savoie  voulut  sommer  les  habitants 
des  terres  de  Si- Victor  et  Chapitre  de  lui  prêter  serment 
de  fidélité.  Les  Seigneurs  de  Genève  leur  défendirent  de 
le  faire. 

'  R.  V.  C,  26  septembre  1601. 
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Les  vexations,  loin  de  diminuer,  continuèrent  de  la  part 
des  Savoyards.  Pendant  que  les  conseillers  Dauphin  et 
Anjorrant  étaient  en  France  pour  les  affaires  de  la  Répu- 
blique, François  de  Sales,  qui  venait  d'être  élu  évèque 
titulaire  de  Genève,  était  allé  à  Paris  prier  le  roi  de  le 
remettre  en  possession  des  revenus  ecclésiastiques  qui 
étaient  dans  les  bailliages  de  Gex  possédés  par  les  Gene- 
vois, et  dans  les  villages  cédés  à  sa  Majesté,  le  long  du 
Rhône  du  côté  de  la  Savoie.  Le  roi  donna  gain  de  cause 
aux  deux  députés  genevois,  en  sorte  que  François  de 
Sales  fut  complètement  éconduit.  Ce  n'était  pas  pour 
apaiser  les  ressentiments  du  duc  et  les  Genevois  furent 
avisés  à  diverses  reprises  qu'on  préparait  une  entreprise 
contre  leur  cité.  Ne  voyant  aucun  commencement  d'exé- 
cution de  ces  menaces,  ils  finirent  par  si  bien  s'habituer 
à  ces  alarmes  perpétuelles,  qu'ils  se  crurent  en  sécurité 
et  qu'ils  furent  à  deux  doigts  de  leur  perte  la  nuit  du 
12  décembre  1602. 


0 
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CHAPITRE  XV 


Les  ministres  après  l'Escalade.  —  Conclusion  de  la  paix 

arec  le  duc  de  Savoie  (i6o3). 


E  hardi  et  dangereux  coup  de  main  que  tenta 
traîtreusemeni  le    duc   de    Savoie,    dans  la 
nuit  du  12   décembre   1602,   laissa  toute  la 
population  genevoise  sous  l'impression  d'une 
profonde  émotion.  Jamais   la   cité  de    Calvin   ne    sentit 
comme  alors  à  que!  point  elle  était  redevable  de  son  exis- 
tence et  de  sa, liberté  à  Dieu  lui-même  et  combien  son 
devoir  était  (de  s'amender  et  de  vivre  selon  l'observation 
des  ordonnances  «  puisées  de  l'Evangile  ».  La  Compagnie 
des  pasteurs  fit  consigner  dans  ses  registres  par  son  secré- 
taire, la  relation  des  événements  qui  se  passèrent  dans 
cette  nuit  mémorable  ;  ce  récit  se  termine  par  ces  belles 
paroles  ; 


—  'i'Ii)  — 

«  Genève  se  souviendra  [à]  jamais  de  la  grande  miséricorde  de  Dieu 
qui  Ta  tirée  d'un  si  grand  danger  et  mine  totale  par  sa  seule  main  pour 
luy  en  rendre  grâces  et  s'amender,  qui  est  le  seul  moyen  d'espérer  en 
la  protection  de  Dieu  cy  après,  si  avec  vrayes  prières  nous  la  recer- 
chons^  » 

Le  terrible  danger  auquel  ils  avaient  providentiellement 
échappé  avait  tiré  les  Genevois  de  la  sécurité  trompeuse 
dans  laquelle  ils  avaient  vécu  jusqu'alors.  On  craignait 
que  Tennemi  ne  tentât  un  nouvel  assaut  «  de  plus  près  et 
à  toute  ouhrance  ».  Les  ministres  proposèrent  à  Messieurs 
la  célébration  d'un  jeûne  pour  rendre  grâces  à  Dieu  de 
son  secours  et  lui  demander  la  délivrance.  On  le  célébra 
le  mardi  20  décembre  «  avec  grande  attention  et  dévotion 
de  tous  ».  Le  secrétaire  de  la  Compagnie,  en  en  rappor- 
tant les  préparatifs,  s'écrie  : 

a  Dieu  vuelle  nous  supporter  et  couvrant  noz  faultes  et  péchés 
accepter  nos  infirmes  prières  et  sacrifices  pour  nous  couvrir  de  sa 
sainte  main  paternelle  contre  noz  ennemis  blasphémateurs  de  son  saint 
nom,  dont  nous  avec  tous  les  siens  le  puissions  louer  et  luy  estre  un 
peuple  pour  le  servir  *.  » 

Dès  lors,  semble-t-il,  le  culte  fut  plus  fréquenté. 

Chaque  jour,  on  avait  «  divers  alarmes  »  et  on  recevait 
de  nouvelles  menaces  *.  La  Compagnie  trouva  bon  d'assi- 
gner à  chaque  pasteur  certaines  places  et  certains  boule- 
vards pour  faire  aux  soldats  des  prières  et  les  «  accourager 
à  ce  que  tous  en  la  vertu  de  Dieu  s'acquittent  vertueuse- 
ment de  leur  debvoir  ».  Au  mois  de  mars,  on  institua  un 

'R.  V.  C,  vol.  C.  fol.  76  vo. 
*  IHdem,  ij  décembre. 
^  Ibidem,  24  décembre. 
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sermon  pour  les  compagnies  françaises  qui  étaient  à 
Genève  et  qui  ne  pouvaient  pas  toujours  assister  aux 
autres  cultes  \  On  agita  aussi  la  question  d'instituer  des 
prières  extraordinaires,  mais  bien  qu'elles  fussent  dési- 
rées par  plusieurs  gens  de  bien  de  la  ville,  la  Compagnie 
préféra  «  d'animer  »  celles  qui  se  faisaient  et  les  «  eschauf- 
fer  par  bonnes-  exhortations  »  répondant  à  la  circonstance 
du  temps  ^. 

Toujours  préoccupée  d'éviter  même  l'apparence  de  ce 
qui  rappelait  le  papisme,  elle  s'opposa  à  ce  que  le  «  tableau  » 
qu'on  avait  ordonné  de  faire  pour  ceux  qui  étaient  morts 
pour  la  patrie,  fut  mis  sur  le  cimetière'.  Elle  demanda 
à  Messieurs  qu'il  fût  mis  sur  le  lieu  du  conflit  ou  à  tel 
endroit  qui  leur  plairait.  Elle  s'associa  d'ailleurs  à  la 
reconnaissance  de  tous  envers  les  vaillants  défenseurs  de 
la  cité  et  fit  présent  d'un  «  ducaton  d'étrennes  »  au  garçon 
Mercier  qui  avait  rendu  à  la  ville  le- signalé  service  d'abat- 
tre la  coulisse  de  la  porte  de  Neuve  et  d'empêcher  l'entrée 
du  gros  de  l'armée  ennemie  la  nuit  de  l'Escalade. 


* 


Dans  les  circonstances  critiques  que  l'on  traversait,  le 
Conseil  songeait  à  demander  du  secours  aux  Eglises 
réformées  du  Dauphiné,  du  Vivarais  et  du  Languedoc.  Il 
aurait  voulu  que  la  Compagnie  écrivît  des  lettres  à  cet 
etl'et.  Mais  ce  corps  répondit  qu'avant  de  «  remuer  les 
Eglises  »,  il  convenait  d'avoir  «  déclaration  de  la  bonne 
volonté  du  Roy  »,  de  peur  qu'il  ne  s'offensât  si  les  Gene- 

'  R.  V.  C,  4  mars  1603. 
-  Ibidem,  24  dcc.  1602. 
^  Ibidem,  7  janv.  1603. 
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vois  entreprenaient  quelque  chose  sans  son  congé,  vu 
l'aft'ection  qu'il  leur  avait  toujours  témoignée.  Les  minis- 
tres proposaient  qu'on  écrivît  aux  députés  des  Eglises  qui 
étaient  à  la  cour*. 

Leur  avis,  quelque  judicieux  qu'il  fût,  fut  rejeté.  Aussi- 
tôt après,  le  1 1  janvier,  on  reçut  des  lettres  du  roi  les  plus 
favorables  possibles  et  la  Compagnie  constata,  non  sans 
une  certaine  satisfaction,  que  c'était  «  faire  une  faute  de  ne 
pas  s'adresser  au  roi  ».  Messieurs  persistèrent  néanmoins 
dans  leur  idée  d'envoyer  un  député  en  Languedoc  pour 
les  affaires  de  l'Etat,  mais  avant  reçu  des  lettres  les  infor- 
mant  que  le  roi  en  était  olfensé,  ils  furent  finalement 
obligés  d'y  renoncer*. 

Les  témoignages  d'affection  et  les  offres  de  service  ne 
manquèrent  pas  à  la  cité  menacée.  Du  Plessis-Mornay  en- 
voya en  poste  depuis  Saumur  son  fils,  «  ung  seigneur  de 
grand  scavoir,  crainte  de  Dieu  et  espérance  »•.  La  Com- 
pagnie reçut  des  lettres  des  amis  de  l'Eglise  de  Genève,  à 
qui  elle  avait  écrit  pour  les  informer  de  la  tentative  de 
l'Escalade  et  des  besoins  de  la  cité.  Les  réformés  des  Gri- 
sons envoyèrent  de  l'argent  pour  les  pauvres,  ceux  d'Heidel- 

'  R.  V.  C,  10  janv.   1603. 

^  Ibidem^  2$  t'év.  1603. 

'  Ibidem,  14  janv.  —  On  lit  à  la  morne  date  au  registre  de  la  Compagnie  : 
«  Le  tilz  de  monsieur  du  Plessis  s'est  présenté  en  la  Compagnie  avec  lettres  de 
Mr  son  père,  qui  l'ayant  dédié  à  Dieu,  Tenvoye  icy  pour  servir  à  ceste  Église 
et  Estât  en  nostre  danger.  Demande  advissurson  livre  de  l'Eucharistie,  lequel 
il  nous  a  fait  voir  ci-devant  pour  une  partie.  Nous  envoyé  une  aultre  partie 
pour  la  visiter,  tt  nous  demande  moyen  pour  estre  pourveu  d'un  bon  théolo- 
gien pour  son  Académie. —  La  Compagnie  luy  a  fait  bon  accueil  et  otlert  ce  qui 
seroit  en  elle.  Et  a  advisé  davantage  de  le  recommander  à  Messieurs,  dautant 
que  du  bon  recueil  qu'ilz  luy  feront  dépend  l'assistence  de  beaucoup  de  bonnes 
personnes  qui  peuvent  venir  à  nostre  aide.  » 
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berg  témoignèrent  leur  joie  de  la  conservation  de  Genève  \ 
L*Eglise  de  Metz  envoya  une  «honorable  subvention*» 
et  les  églises  du  Palatinat  se  montrèrent,  elles  aussi,  très 
libérales. 


Le  i'^^  février  i6o3,  les  gens  de  Genève  étaient  sortis 
pour. tenter  de  s'emparer,  à  Saint-Genis,  du  capitaine  Vitro 
et  de  sa  compagnie,  mais  au  lieu  d'attaquer  l'ennemi,  ils 
s'étaient  contentés  de  se  livrer  au  pillage.  Ils  avaient  fait 
de  même  à  Choulex,  où,  «  contre  toute  humanité  et  con- 
duitte  de  guerre  »,  le  vicaire  du  curé  avait  été  tué*.  Le 
Consistoire,  indigné,  envoya  devant  Messieurs  pour 
«  remonstrer  »  ces  mauvais  commencements  et  exiger  que 
la  guerre  ne  dégénérât  pas  en  «  brigandage  ».  On  s'atten- 
dait donc  et  on  se  préparait  à  la  guerre,  mais  le  duc  de 
Savoie  inclinait  à  la  conclusion  de  la  paix  et  faisait  des 
ouvertures  à  la  Seigneurie  de  Genève. 

Le  10  mars.  Messieurs  convoquèrent  les  ministres  pour 
leur  demander  leur  avis.  Ils  étaient  fort  perplexes  sur  ce 
qu'ils  avaient  à  répondre  au  duc.  La  plupart  des  membres 
du  Conseil  des  Deux- Cents  avaient  déclaré  ne  vouloir 
entendre  d'aucune  «  communication  ni  traité  »  avec  la 
Savoie  et  avaient  prétendu  se  fortifier  de  l'opinion  de 
quelques-uns  des  pasteurs.  D'autre  part,  les  capitaines 
suisses  consultés  par  le  Conseil  pour  savoir  s'il  fallait 
entrer  en  pourparlers,  s'étaient  prononcés  pour  l'affirma- 
tive. Messieurs  soupçonnaient  fort  le  Savoyard  de  nourrir 
des  projets  hostiles  pendant  qu'il  faisait  courir  des  bruits 

'  R.  V.  C,  i8  mars  1603. 
^  Ibidem,  22  juillet. 
•'  Ibidem,  4  fév.  1603. 
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de  paix,  mais  ils  ne  se  sentaient  pas  la  liberté  de  repous- 
ser toute  ouverture  en  vue  de  négocier  un  traité.  D'autant 
plus  que  leurs  amis  les  laissaient  sous  le  fardeau,  le  roi  ne 
donnant  rien  et  «  regardant  Messieurs  de  Berne,  et  Mes- 
sieurs de  Berne  regardant  le  Roy  ».  Or,  Genève  n'avait 
pas  d'argent  pour  soutenir  la  guerre  plus  de  trois  semaines. 
Dans  ces  conjonctures,  Messieurs  n'étaient  pas  fâchés  de 
consulter  les  ministres  et  de  s'appuyer  sur  leur  avis  afin 
de  résister  aux  intransigeants  du  Conseil  des  Deux  Cents  ^ 
Les  ministres  répondirent  «  que  la  parole  de  Dieu  pro- 
nonce ceux-là  estre  heureux  qui  pourchassent  la  paix  »  et 
que  ceux  qui  prennent  plaisir  à  la  guerre  non  nécessaire 
encourent  la  malédiction  de  Dieu  «  comme  il  est  touché  à 
la  fin  du  pseaume  lxvhi^  ». 

«  Leur  advis  est,  sauf  aultre  meilleur,  que  Dieu  seroit  offensé  si  on 
rejectoit  les  approches  de  quelque  paix,  laquelle  aussi  est  le  but  et  fin 
de  toute  guerre,  prians  Dieu  très  affectueusement  que  luy  qui  est  le 
Dieu  de  paix,  vueille  acheminer  le  tout  à  sa  gloire  et  au  bien  de  cest 
Estât,  donnant  à  nos  seigneurs  l'Esprit  de  prudence,  pour  ne  se  laisser 
décevoir  par  les  ruses  de  l'ennemi  duquel  ils  ont  toute  cause  de  se 
deffier.  » 

Ils  ajoutent  que  Messieurs  doivent  se  garder  de  se 
séparer  de  leurs  bons  amis  et  alliés  ^ 

Messieurs  prirent  en  mauvaise  part  ce  conseil  politique 
donné  par  leurs  subordonnés  et  ceux-ci  le  supprimèrent 

*  R.  V.  C,  I G  mars  1603. 

*  R.  C,  II  mars  1603.  -=-  Le  mémoire  se  termine  par  ces  mots  :  «  Sur  quoy 
ils  prient  derechef  le  Dieu  des  armes  et  de  paix  qu'il  luy  plaise  présider  au 
milieu  de  leurs  bons  et  chrestiens  conseils  et  les  bénir  pour  sa  gloire,  pour  le 
bien  et  conservation  de  cest  paouvre  Eglise  et  confusion  des  ennemis  d'icelle. 
Signé  :  Théodore  de  Bèze,  Pinault,  Charles  Perrot,  Simon  Goulart,  Jean  Ja- 
quemot,  Antoine  de  la  Paye,  David  Boiteux,  A.  Grenet,  Prévost.  » 
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dans  la  consultation  écrite  qu'ils  rédigèrent  pour  être  com- 
muniquée au  Conseil  des  Deux-Cents. 

Les  ministres  s'émurent  des  plaintes  et  gémissements 
des  pauvres  paysans  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre,  ou  auxquels  on  enlevait  tout  leur  bétail  et  d'autres 
choses  encore.  Ils  prièrent  Messieurs  de  garder  «  en  cest 
horrible  fléau  de  la  guerre  »  toute  l'humanité  et  la  modé- 
ration possibles,  d'empêcher  les  blasphèmes  des  soldats, 
de  veiller  au  luxe  qui  grandissait,  malgré  les  calamités  du 
temps,  et  de  réduire  les  frais  imposés  aux  particuliers  par 
l'administration  de  la  justice*. 

Les  conférences  pour  la  paix  commencées  à  Saint- 
Julien  n'aboutirent  pas  aussitôt.  Elles  furent  reprises  à  la 
suite  de  l'offre  de  médiation  faite  par  les  cantons  suisses. 
Finalement  un  traité  fut  conclu  dans  lequel  le  duc  ne  fai- 
sait aucune  mention  de  ses  prétentions.  C'était  un  immense 
avantage  pour  les  Genevois  que  le  duc  eût  consenti  à  trai- 
ter directement  avec  eux.  La  paix  fut  publiée  par  toute  la 
ville  le  mardi  12  juillet.  Elle  fut  accueillie  avec  des  sou- 
pirs de  soulagement  et  des  manifestations  de  grande  joie, 
et  le  peuple,  qui  avait  tant  souffert  de  la  guerre,  en  rendit 
grâce  dans  un  culte  de  circonstance  organisé  dans  tous  les 
temples. 

«  Et  grâces  en  furent  rendues  par  tout  le  peuple  extraordinairement 
en  tous  les  temples  depuis  les  3  heures  que  le  peuple  assemblé  et 
conduit  par  les  pasteurs  assista  aux  prières,  en  chantant  les  pseaumes.  Et 
depuis  quatre  jusques  à  cinq  ouit  l'exhortation  accommodée  au  subject 
Dieu  nous  donc  sa  paix,  nous  donnant  à  tous  yraye  repentance  de  noz 
péchés  et  bénie  aussi  ceste  cy  tant  désirée  par  ce  povre  peuple,  qui  a 
tant  souffert  es  povres  familles  des  champs  et  de  la  ville.  » 

*  R.  V.  C,  1$  avril  1603. 
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CHAPITRE  XVI 


Affaires  Jaqiiemot    et    Franc.   —    Conflits  du   ministre 
Jaquemot,    puis    du    Consistoire    avec    le    Magistrat. 

(i6oi-j6o3). 


E  ministre  Jean  Jaquemoi  s'était  écrié  dans 
une  prédication  que  ce  serait  à  un  bon  Ma- 
gistrat, «  si  nous  en  avions,  de  réprimer  les 
vices  11.  La  Seigneurie  se  crut  taxée  d'injus- 
tice et  fit  des  observations  à  Jaquemot*,  qui  se  plaignit 
à    ses  collègues.     II     n'admettait   pas  qu'il    appanînt  à 
la  Seigneurie  d'appeler  les  pasteurs   et  de  les  censurer 
quand  elle  n'approuvait  pas  leurs  paroles.  Il  aurait  désiré 
d'échangerson  poste  de  ministre  en  villecontre  un  poste di; 
pasteur  des  champs.    Ses  collègues  le  lui  refusèrent  en 
l'exhortant  à  faire  sa  charge  allègrement  et  à  éviter  toute 
allusion  à  ce  qui  s'était  passé'. 

'  R.  C,  17  février  1601.  Elle  lui  reprochait  de  faire  depuis  longtemps  mau- 
vais m:!:nage  avec  Théodore  de  Bèze  et  d'avoir  trop  de  luxe  dans  la  maison. 
'  R-.  V.  C,  27  février  1601. 
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Mais  Jaquemot,  prêchant  pour  l'installation  du  minis- 
tre Prévost,  recommença  «  en  termes  couvers  »  ses  atta- 
ques contre  le  Magistrat*.  C'était  en  effet  un  singulier 
sermon  de  consécration  et  d'installation  que  Jaquemot 
avait  prêché.  Il  n'avait  rien  dit  de  l'imposition  des  mains, 
mais  avait  exhorté  le  présenté  à  se  préparer  aux  difficultés 
qui  l'attendaient  et  à  s'y  opposer  courageusement  selon  sa 
charge. 

Messieurs  protestèrent  qu'ils  reconnaissaient  leurs  gran- 
des infirmités  et  fautes,  mais  remontrèrent  à  la  Com- 
pagnie combien  ce  serait  pernicieux  si  les  pasteurs 
employaient  leur  ministère  à  donner  occasion  à  ceux  qui 
ne  sont  ni  sages,  ni  de  bonne  volonté,  de  «  remuer  quelque 
chose*  )>.  Jaquemot  reconnut  qu'il  avait  tenu  les  propos 
incriminés,  mais  nia  qu'il  les  eût  tenus  contre  le  Magis- 
trat. Il  allégua  qu'il  «  aurait  voulu  retenir  la  liberté  du 
ministère  de  suivre  l'exemple  des  prophètes  et  de  ceux 
qui  précédèrent  en  cette  Eglise  »  et  qui  «  ont  parlé 
même  plus  rudement  ». 

La  Compagnie  à  l'unanimité  jugea  que  les  paroles  de 
Jaquemot  étaient  «  malpropres  et  mal  mises  »  et  qu'il 
V  avait  en  elles  de  l'excès.  Elle  l'exhorta  à  la  modération, 
la  prudence  et  la  charité  et  à  suivre  dorénavant  l'avis  de 
ses  frères  plutôt  que  son  propre  sens  «  auquel  il  peut  estre 
trop  adonné.  »  Jaquemot  ne  fut  pas  content.  Il  comptait 
que  ses  collègues  l'auraient  soutenu  dans  ses  revendications 
de  la  liberté  du  ministère  selon  ce  qu'il  jugeait  être  la  tra- 
dition calvinienne  et  prophétique.  Il  se  «  roidit  »  alléguant 
qu'il  ne  pouvait  changer  son  naturel.  Cependant,  sur  de 

'  R.  C,  2  mars  i6oi. 
*  R.  V.  C,  i«  mars  i6oi. 

22 
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nouvelles  exhortations,  il  reconnut  «  en  quelque  sorte  » 
qu'il  avait  dit  des  choses  mal  à  -propos  et  promit  de  s'en 
garder  à  l'avenir. 

La  Compagnie  fit  rapport  au  Conseil,  par  l'organe  des 
ministres  Perrot,  la  Faye  et  Pinault  et  pria  Messieurs  de 
mettre  fin  à  cette  affaire*.  Mais  Messieurs  voulaient  appeler 
Jaquemot  et  lui  parler  en  toute  charité  et  fraternellement 
pour  faire  cesser  Tanimosité  que  ce  ministre  continuait 
à  montrer  envers  Théodore  de  Bèze,  ce  qui,  disent- 
ils,  «  apporte  un  grand  scandale  à  la  ville  qui  peut  dire 
au  prescheur  qui  vit  ainsi  :  medice  cura  te  ipsum,  » 
médecin  guéris-toi  toi-même*.  Les  trois  délégués  s'effor- 
cèrent d'amener  Jaquemot  à  reconnaître  devant  le  Con- 
seil l'excès  de  ses  sermons,  comme  il  l'avait  fait  devant 
la  Compagnie.  Ils  insistèrent  pour  qu'il  cessât  de  se 
plaindre  à  tort  de  Théodore  de  Bèze.  Jaquemot  n'en 
demeura  que  plus  «  enaigri  ».  Il  se  rendit  cependant  au 
jour  fixé*  auprès  de  Messieurs  qui  lui  parlèrent  avec  bien- 
veillance et  affection  et  lui  rappelèrent  qu'il  se  devait  à 
retenir  et  modérer  et  surtout  «  se  gouverner  par  l'advis 
et  conseil  de  ses  frères  ».  Jaquemot  adouci  par  ce  ton 
paternel  remercia  en  s'excusant  en  quelque  sorte  et  en 
protestant  de  sa  bonne  affection.  Ainsi  fut  terminée  «  bien 
heureusement»  cette  affaire,  au  grand  soulagement  de  tous. 
Le  6  mars,  Jaquemot  partit  pour  Lyon.  Il  avait  été 
accordé  pour  deux  mois  à  l'Eglise  de  cette  ville. 


* 
»     « 


*  R.  C.  et  R,  V.  C,,  4  mars  i6o[. 

*  Messieurs  rappelèrent  aux  ministres  qu'ils  n'auraient  pas  souffert  cela  chez 
un  autre,  sans  l'appeler  au  Consistoire  pour  le  censurer  et  même  Texcommu- 
nier,  s'il  ne  changeait. 

'  R.  C.  et  R.  V.  C,  6  mars  i6oi. 
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Un  an  et  demi  après  l'affaire  Jaquemot,  se  produisit 
un  conflit  bien  plus  grave  entre  le  Consistoire  et  le  Petit 
Conseil.  Le  Consistoire  avait  appelé  à  comparaître  devant 
lui  un  membre  du  Conseil,  le  seigneur  Franc,  et  voulait 
«  luy  remonstrer  amiablement  la  verge  de  Dieu  sur  sa 
maison,  laquelle  auroit  esté  contaminée  par  la  paillardise 
de  sa  servante*  ».  Franc  s'y  était  refusé  et  avait  recouru  à 
Messieurs  qui  lui  avaient  donné  raison  et  avaient  con- 
seillé au  Consistoire  de  mieux  suivre  les  Ordonnances*. 
La  Compagnie  comprit  que  laisser  tomber  la  chose, 
serait  abolir  en  quelque  façon  le  Consistoire  et  son  auto- 
rité. Ulle  essaya  de  terminer  le  différend  amiablement, 
par  «  apaisement  *». 

Le  3  janvier  {i6o3),  la  Compagnie  allant  auprès  de  Mes- 
sieurs pour  l'élection  des  anciens  du  Consistoire  leur  pré- 
sente une  remontrance  écrite  aux  fins  qu'ils  maintiennent 
selon  les  Edits  l'autorité  du  Consistoire  «  qui  est  une 
singulière  bénédiction  que  Dieu  nous  a  conservée  par  sa 
grâce  et  de  laquelle  il  s'est  servi  pour  faire  que  le  Magistrat 
et  que  les  ministres  eussent  quelque  vigueur  et  authorité  *». 

'  R.  C,  lo  décembre  1602 . 

*  R.  C,  27  décembre. 

*  R.  V.  C,  24  décembre. —  Il  faut,  disait  le  Consistoire,  «  se  submettre  à 
l'Eglise,  suivant  le  dire  de  Tapostre  :  submectés  vous  à  vos  pasteurs  ».  R.  C, 
17  décembre. 

*  En  1600,  une  af&ire  tout  à  fait  semblable  avait  déjà  manifesté  le  désir  des 
membres  du  Conseil  de  secouer  dans  une  certaine  mesure  le  joug  de  Tan- 
cienne  discipline  ecclésiastique.  Le  conseiller  Jacques  Lect  avait  été  appelé  avec 
sa  femme  au  Consistoire,  comme  témoins  à  cause  de  la  paillardise  de  deux 
de  leurs  domestiques.  Lect  avait  trouvé  offensant  d'être  cité  de  cette  ma> 
nière.  Il  ne  voulait  pas  que  le  Consistoire  appelât  «  indifféremment  toutes  per- 
sonnes de  qualité  »  (R.  C,  4  mars  1600^.  Bèze  et  Pinault  furent  appelés  au 
Conseil  où  on  leur   dit  que  le  Consistoire  aurait  dû  envoyer  un  délégué  à 
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Or  il  se  trouva  qu'au  moment  où  les  ministres  étaient  de- 
vant la  maison  de  ville  pour  entrer  au  Conseil,  ils  reçurent 
une  lettre  de  la  classe  de  Lausanne,  répondant  à  celles 
qu'ils  avaient  écrites  touchant  l'Escalade  et  la  situation 
critique  de  Genève.  Dans  cette  lettre,  les  ministres  de  la 
classe  de  Lausanne  les  exhortaient  formellement  à  retenir 
ferme  la  discipline  qu'ils  avaient  reçue  de  leurs  prédeces^ 
seurs  «  si  excellente  et  comme  absolue  »  de  peur  qu'ainsi 
la  «  grande  gloire  de  Genève  ne  s'escoule  ».  Les  ministres 
virent  un  fait  providentiel  dans  l'arrivée  de  cette  lettre  à 
l'instant  même  où  ils  allaient  protester  contre  une  atteinte 
portée  à  l'intégrité  du  Consistoire,  et  ils  ne  manquèrent 
pas  d'en  donner  lecture  à  Messieurs^ 

Ce  fut  en  vain  qu'on  tenta  à  plusieurs  reprises  la  voie 
de  la  persuasion  auprès  du  S^  Franc*.  Après  avoir  pa- 
tienté pendant  quatre  mois,  le  Consistoire  vit  qu'il  n'obte- 
nait rien  et  menaça  de  l'excommunication  ce  personnage 

« 

récalcitrant.  Le  21  avril,  quatre  des  membres  de  la  Com- 
pagnie furent  députés  pour  lui  déclarer  que  s'il  se  refusait 
encore  à  comparaître,  le  Consistoire  ne  le  reconnaîtrait 
plus  pour  fils  de  l'Eglise  et  ne  pourrait  le  recevoir  à  la 
Sainte-Cène*.  Franc  répondit  qu'il  en  communiquerait 
avec  Messieurs.  Ceux-ci  appelèrent  devant  eux  toute  la 
Compagnie  (le  lundi  25  avril)  et  essayèrent  d'intimider 
les   ministres,   donnant  à  entendre  que  Franc    pourrait 

Jacques  Lect  pour  Tinterroger  chez  lui.  Pinault  protesta  que  la  précédure 
suivie  était  chose  très  ordinaire  et  habituelle  et  qu*il  ne  comprenait  pas  qu'on 
en  eût  fait  si  grand  état.,  R.  C,  5  mars  1600. 

*  R.  V.  C,  flJ  diem. 

^  Ibidem,  7  janvier  1603. 

'  Ibidem,  22  avril. 
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«  demander  les  Deux-Cents  ».  et  «  qu'il  en  faudroit  de- 
mander aux  Eglises*  ». 

La  Compagnie  craignit  qu'à  vouloir  se  montrer  intran- 
sigeante elle  ne  perdît  ce  qu'elle  voulait  conserver,  et 
demanda  que  le  Consistoire  délibérât  de  l'affaire.  Ce  corps 
pria  Messieurs  de  ne  pas  s'en  tenir  à  leur  arrêt,  mais  de 
faire  obéir  et  comparaître  le  seigneur  Franc.  Il  fit  les 
remontrances  les  plus  grandes  possibles,  mais,  d'après  le 
registre  de  la  Compagnie,  la  réplique  de  Messieurs  fut 
encore  «  plus  grande  et  plus  forte'  ».  —  Que  faire  dans  ces 
circonstances  ?  Le  Consistoire  comprit  que  le  pouvoir  poli- 
tique ne  céderait  rien  si  le  pouvoir  spirituel  ne  faisait 
premièrement  des  concessions  suffisantes.  Il  décida' que 
Madame  Franc  ne  comparaîtrait  pas,  mais  qu'on  se  con- 
tenterait d'appeler  M.  Franc  chez  le  ministre  de  la  Faye, 
où  se  trouveraient  six  membres  du  Consistoire  pour  lui 
remontrer  ses  fautes. 

Franc  se  soumit  et  l'affaire  fut  terminée.  Mais  violence 
avait  été  faite  au  Consistoire  ;  Messieurs  avaient  voulu  s'en 
faire  «  maistres  »  et  l'un  des  ministres  a  inséré  cette 
remarque  pleine  d'amertume  dans  le  registre  de  la  Com- 
pagnie ifuimus  Consislorii,  o  misei^ere  ! —  Les  visées  abso- 
lutistes du  Conseil  étaient  aussi  hostiles  à  l'indépendance 
du  gouvernement  spirituel  qu'aux  droits  populaires. 
C'était  le  moment  où  le  Conseil  imposait  d'autorité  sa 
volonté  à  la  Compagnie  et  lui  signifiait  qu'elle  eût  à  éta- 
blir Goulart  comme  semainier  à  Saint-Pierre  et  à  élire 
le  ministre  Cousin  comme  ministre  de  la  ville  *.  La  Com- 

^  R.  V.  C,  fld  diem. 

-  Ibidem,  28  mai. 

*  Ibidem^  2  juin. 

*  Ibidem,  28  mai.  R.  C,  3  août  1603. 
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pagtiie  n'était  pas  de  taille  à  soutenir  une  lutte  ouverte 
avec  la  toute  puissante  Seigneurie,  elle  s'inclina,  mais  non 
sans  protester  de  toutes  ses  forces.  Le  29  juillet,  elle  ré- 
solut encore  de  faire  à  Messieurs  une  remontrance  tou- 
chant l'exercice  de  la  justice,  la  discipline,  l'attention  à  la 
parole  de  Dieu,  la  conjonction  avec  les  pasteurs.  Elle  n'ad- 
mettait pas  que  Messieurs  se  fissent  «  maistres  »  de  l'ordre 
et  discipline  «  qui  a  esté  et  doibt  estre  entre  les  pasteurs'  ». 
Enfin  le  i^^'août,  les  ministres  se  présentent  en  corps 
devant  la  Seigneurie  et,  par  l'organe  de  Simon  Goulart, 
semainier,  proposent  que  depuis  la  conclusion  de  la  paix 
avec  le  duc  ils  ont  désiré  venir  en  congratuler  Messieurs  et 
témoigner  qu'ils  en  rendent  grâce  à  Dieu,  le  priant  de  la 
conserver.  Ils  souhaitent  que  cette  paix  soit  «  vrayement 
chrestienne  »  et  qu'on  se  montre  «  enfans  de  paix  ».  A 
cet  effet  ils  demandent  que  le  bon  ordre  établi  dans  la 
cité  soit  bien  maintenu,  que  Messieurs,  tant  que  faire  se 
pourra,  assistent  souvent  aux  sermons,  que  le  peuple  ait 
le  contentement  de  les  voir  «  marcher  devant  luy  »  et 
qu'ils  procurent  l'honneur  du  Fils  de  Dieu  en  ayant  une 
bonne  école  de  théologie  bien  entretenue.  A  ces  vœux, 
ils  ajoutent  ces  exhortations  : 

a  De  là  nous  venons  à  quelque  chose  de  plus  particulier,  c'est  qu'au 
nom  de  Dieu  vous  vous  consacriez  à  Dieu  en  toute  votre  conduite  en 
ce  qui  regarde  la  justice,  tant  civile  que  criminelle,  à  ce  qu'on  voye 
justice  et  paix  s'accoller,  et  comme  descendues  du  ciel  au  milieu  de  vous. 
Que  ceux  qui  viennent  en  l'assemblée  des  dieux  (?)  y  trouvent  les  vrays 
lieutenants  de  Dieu  par  briève  et  bonne  justice.  Que  celle  du  Lieute- 
nant soit  sommaire,  à  ce  que  chacun  voye  que  vous  avez  l'œuil  sur  tout. 
Item  nous  vous  supplions  qu'estans  les  chefs  protecteurs  et  gouver- 

*  R.  V,  C.y  ad  diem. 
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neurs  de  la  justice,  que  vous  vous  rendiez  aussi  comme  irrépréhensibles 
devant  les  autres'  ». 

Le  Magistrat  protesta  de  sa  bonne  volonté  pour  l'entre- 
tien de  l'Ecole  de  théologie,  l'exercice  de  la  justice,  la  sur- 
veillance des  débauchés,  vagabonds  et  oisifs.  Il  promit 
aussi  de  fréquenter  les  prêches  et  d'y  aller  les  dimanche, 
mardi  et  jeudi  '. 

'  R.  C,  1"  août  1603. 
*  Ibidem,  )  août. 


CHAPITRE  XVII 


Les  Minisires  elle  mécontentement  populaire.  — Leur  atti- 
tude impartiale  et  favorable  aux  réformes  justes  et  légi- 
times. 


ES    tendances    oligarchiques    n'avaient    cessé 
de  gagner  du  terrain  pendant  !es  dernières 
années  du  XVI"  siècle;  les  circonstances  s'y 
prêtaient.    Le   danger   extérieur,    les  entre- 
prises du  duc  de   Savoie  tenaient  constamment  les   es- 
prits   en    éveil    et   la  sécurité   même  de   la    République 
semblait  exiger  une  plus  forte  concentration  de  l'autorité. 
M.  Fazy  a  fait  à  ce  sujet  cette  remarque  très  juste  :  «  Dans 
les  moments  critiques  ou  difficiles,  lorsque  les  complots  et 
les  avis  menaçants  se  multiplient,  il  ne  peut  être  question 
que   du  salut   de    la  patrie.  On  ne  discute   pas    devant 
l'ennemi,  et  le  citoyen  le  plus    indépendant   ou  le  plus 
indiscipliné  s'incline  sans  murmure  *.  Avec  le  [temps,  les 

'  Les  constitutions  de  la  République  de  Getih'e,  p.  74. 
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uns  avaient  contracté  Thabitude  d'obéir,  les  autres  de 
commander  ». 

Pendant  la  guerre  le  Petit  Conseil  avait  appris  à  se  pas- 
ser du  Conseil  général  et  du  Conseil  des  Deux- Cents. 
Mais  lorsque  le  danger  extérieur  sembla  s'éloigner,  le 
Conseil  des  Deux-Cents  s'aperçut  qu'on  avait  perdu  l'ha- 
bitude de  l'assembler.  Il  ne  voulut  pas,  dit  Gautier,  se 
laisser  amoindrir  davantage,  il  demanda  d'être  convoqué 
plus  souvent,  d'être  informé  des  affaires  de  quelque  con- 
séquence et  en  particulier  de  ce  qui  aurait  rapport  aux 
négociations  de  la  paix.  Le  Petit  Conseil  ne  fit  pas  d'op- 
position, mais  ne  donna  pas  son  consentement  sans  arrière- 
pensée. 

Dès  1597,  il  y  avait  eu  un  commencement  de  conflit 
entre  le  Conseil  ordinaire  et  le  Conseil  des  Deux-Cents 
relativement  à  leurs  attributions  respectives.  Ce  conflit  se 
prolongea  pendant  plusieurs  années  et  ne  fut  définitive- 
ment réglé  qu'après  l'Escalade.  Ce  fut  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  qui  finit  par  l'emporter,  au  moins  en  partie.  Il  vou- 
lait avoir  des  séances  régulières  et  ne  plus  dépendre  du 
bon  plaisir  du  Petit  Conseil.  En  i6o3,  il  décida,  de  sa 
propre  initiative  qu'il  s'assemblerait  une  fois  par  semaine 
en  temps  de  guerre  et  une  fois  par  mois  en  temps  de  paix. 
Il  fit  même  davantage  :  peu  de  temps  après,  il  adopta, 
malgré  l'opposition  du  premier  syndic  Jean  Maillet,  une 
des  propositions  que  Botellier  avait  formulées  vingt-cinq 
ans  auparavant  :  il  attribua  à  chacun  de  ses  membres  le 
droit  de  faire  les  propositions  qu'il  jugerait  utiles.  Il  repre- 
nait ainsi  graduellement  la  part  d'influence  à  laquelle  il 
avait  droit. 

Au  lendemain  de  l'Escalade,  l'opinion  populaire  s'était 
tournée  contre  les  magistrats  qui  avaient  si  mal  gardé  la 
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ville,  en  particulier  contre  le  syndic  Philibert  Blondel. 
Sous  la  pression  des  murmures  et  des  plaintes  du  peuple, 
Messieurs  durent  prononcer,  malgré  eux,  la  déposition  de 
Blondel  de  sa  charge  de  conseiller.  Mais  cela  n'avait  pas 
suffi  à  calmer  les  esprits  excités.  Les  membres  du  Petit 
Conseil  voulaient  rendre  les  ministres  responsables  du 
mécontentement  dont  ils  étaient  l'objet.  Ils  les  voulaient 
«  comme  charger  d'avoir  donné  quelque  occasion  de  mes- 
pris  auquel  ils  sont*  ». 

Quelques  ministres  avaient  efifectivement  fait  des  repré- 
sentations publiques  concernant  l'administration  du  Con- 
seil. Le  i^*"  août,  comme  nous  l'avons  vu,  la  Compa- 
gnie s'était  rendue  en  corps  au  Conseil,  à  l'occasion  de  la 
conclusion  de  la  paix.  Les  ministres  avaient  alors  supplié 
Messieurs  de  ne  pas  ôter  à  la  Compagnie  le  droit  de  faire 
les  élections  et  permutations  de  pasteurs  selon  les  articles 
9  et  10  des  Ordonnances*.  La  réponse  du  Petit  Conseil 
avait  été  empreinte  de  la  meilleure  volonté.  Messieurs 
comprenaient  que  les  ministres  pouvaient  leur  être  des 
auxiliaires  fort  précieux  pour  réprimer  le  mécontentement 
et  les  plaintes  du  peuple  relativement  à  l'administration 
des  affaires  publiques. 

La  Compagnie  fort  prudemment  refusa  de  prendre 
position  trop  nettement  pour  la  Seigneurie.  Elle  «  advisa  » 
que  chacun  de  ses  membres  selon  l'occasion,  recomman- 
derait au  peuple  l'ordre,  l'obéissance  et  la  modestie,  mais 
elle  déclara  que  n'étant  avertie  de  l'état  des  affaires  de 
Messieurs  et  n'en  sachant  «  proprement  la  vérité  »  elle  ne 
pouvait  ni  «  s'enfoncer  »   ni  «  s'engager  ».  Pour  ne  faire 

'  R.  V.  C,  25  février  1603. 
^  R.  C,  ler  août  1603. 


—  347  — 

tort  à  personne  et  n'empêcher  le  bien  en  voulant  pourvoir 
au  mal,  il  faudrait,  «  que  nous  sceussions  les  justes 
plaintes  et  du  peuple  et  de  Messieurs,  et  le  droit  d'une 
chascune  des  parties».  Elle  comprend  que  son  vrai  rôle 
est  celui  d'arbitre  impartial  et  non  celui  de  valet  du  pou- 
voir politique. 

On  avait  suggéré  aux  ministres  d'aller  parler  au  Con- 
seil des  Deux-Cents  :  ils  ne  se  croyaient  pas  assez  bien 
informés  pour  tenter  une  démarche  pareille,  et  d'ailleurs 
ils  étaient  surtout  disposés  à  faire  des  remontrances  à 
Messieurs  du  Petit  Conseil  qui  depuis  un  an  prenaient 
«  toute  authorité  sur  les  pasteurs*  ». 

Au  Conseil  général  du  6  novembre  i6o3,  assemblé 
pour  l'élection  du  lieutenant,  plusieurs  bourgeois  donnè- 
rent essor  à  leur  mécontentement  et  présentèrent  aux 
syndics  un  billet  que  ceux-ci  refusèrent  de  lire.  Il  s'en- 
suivit un  grand  tumulte;  plusieurs  tirèrent  leurs  épées  et 
il  fallut  à  deux  reprises  l'intervention  et  les  exhortations 
des  ministres  pour  empêcher  des  désordres. 

Dès  le  lendemain,  7  novembre,  la  Compagnie  va  devant 
les  Deux-Cents  et  leur  adresse  de  sérieuses  remontrances. 
Elle  les  exhorte  à  ne  pas  mettre  «  doids  »  en  leurs  plaies 
pour  les  agrandir  et  à  se  garder  de  la  «  désunion  »,  laquelle 
entraînerait  la  ruine  totale  et  le  renversement  de  cette 
Eglise  «  laquelle  Satan  ni  nos  ennemis  navoyent  peus 
ruiner  par  tous  leurs  moyens*  ».  La  Compagnie  se  préoc- 
cupe des  troubles  et  plaintes  qui  ne  s'apaisent  pas,  mais 
«  se  remuent  »  encore  par  quelques  personnes  d'assez 
basse    qualité  ».  A   ses  yeux  le  vrai    remède  serait  que 

*  R.  V.  C,  14  octobre  1603. 
'  Ibidem,  7  novembre  1603. 
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Messieurs  corrigent  leurs  défauts.  Elle  ne  veut  pas  con- 
damner le  peuple  sans  toucher  à  Messieurs,  et  toucher  à 
Messieurs  en  public,  dans  un  temps  où  les  choses  sont  un 
peu  c(  esmeues  »,  serait  dangereux.  Elle  décide  de  recom- 
mander d'une  manière  générale  Thonneur  et  l'obéissance 
au  Magistrat  et  de  rappeler  celui-ci  à  son  devoir'. 

Quelques  uns  des  ministres  ayant  prêché  dans  ce  sens, 
Messieurs  députèrent  trois  membres  de  leur  Conseil  qui 
allèrent  porter  leurs  doléances  à  la  Compagnie*. 

Les  ministres  répondent  avec  beaucoup  de  fermeté  en 
exprimant  leur  déplaisir  de  ce  que  Messieurs  ne  s'unis- 
sent «  avec  le  peuple,  ni  avec  eux  ainsy  que  naguères». 
Ils  disent  qu'étant  informés  par  le  peuple  des  particula- 
rités, des  défauts  qui  sont  en  la  Seigneurie,  ils  sont  con- 
traints de  reprendre  le  Magistrat  en  chaire,  laquelle  est  la 
«  chaire  de  vérité*  ». 

Quelques  membres  de  la  Compagnie  s'aperçurent  que 
ceux  qui  avaient  «  remué  »  au  précédent  Conseil  général 
se  préparaient  à  revenir  à  la  charge  et  prétendaient  qu'on 
leur  avait  fait  tort  en  refusant  de  les  entendre.  Elle  se  pré- 
para à  intervenir,  se  félicitant  d'avoir  pris  une  attitude  de 
neutralité  et  de  s'être  «  réservée  entière  en  son  authorité 
pour  servir  à  tous  et  au  bien  public  ».  Le  pasteur  qui  devait 
parler  au  Conseil  général  fut  chargé  d'exhorter  à  la  paix, 
et  ceux  des  membres  de  la  Compagnie  qui  devaient  siéger 
près  des  Seigneurs  se  proposaient  de  les  exhorter  à  la 
prudence  et  à  la  modération  et  à  «  n'apporter  rien  d'aigre 
et  de  violent  *  ». 


*  R.  V.  C,  12  novembre  1603. 

*  Ibidem,  23  novembre. 
^  R.  C,  5  décembre. 

*  R.  V.  C,  23  décembre. 
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Or  le  feu  couvait  encore  sous  la  cendre.  Plusieurs  par- 
laient de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses  et  de  rétablir  «  la 
liberté  et  authorité  du  peuple  »,  la  faculté  que  les  citoyens 
et  les  bourgeois  pussent  parvenir  aisément  aux  charges 
publiques,  sans  être  membres  du  Conseil  des  Deux-Cents. 
Une  proposition  dans  ce  sens  devait  être  faite  au  Conseil 
général  qui  serait  tenu  pour  l'élection  des  syndics.  —  On 
apprit  même,  le  lundi  26,  que  «  divers  du  commun  peu- 
ple »  allaient  se  plaindre  aux  ministres'  disant  entre  au- 
tres que  le  Petit  et  le  Grand  Conseil  s'étaient  arrogé  des 
droits  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  en  faisant  la  guerre 
et  la  paix,  et  en  établissant  des  impôts  qui  «  tombent  sur 
le  peuple  »  et  ne  lui  profitent  guère.  Les  mécontents  se 
plaignent  des  accapareurs  de  blé,  qui  le  vendent  avec  un 
gros  profit;  ils  auraient  voulu  des  greniers  publics  qui 
eussent  maintenu  le  blé  à  bas  prix.  Ils  accusent  les  magis- 
trats de  «  supporter  quantité  de  cabarets  et  de  tavernes 
qui  leur  sont  moyen  d'entretenir  la  cherté  du  pain  et  du 
vin  ».  Ils  se  plaignent  aussi  qu'on  ait  mis  dans  le  Con- 
seil des  Deux-Cents  des  gens  qui  n'auraient  pas  dû  y 
entrer,  qui  ne  sont  pas  «  de  la  qualité  qu'il  faudroit.  » 
Ils  se  proposent  enfin  de  se  pourvoir  au  Conseil  géné- 
ral pour  avoir  un  procureur  général  qui  remontre  quels 
sont  les  droits  du  peuple  et  son  ancienne  autorité,  afin 
que  le  Conseil  général  ne  soit  pas  frustré  de  son  «  droit 
ancien  ».  Ils  demandent  l'avis  de  plusieurs  ministres  en 
protestant  qu'ils  ne  veulent  «  ni  troubler,  ni  innover  »  mais 
«  pourvoir  au  public  comme  bons  citoyens  *». 

'  R.  V.  C.addiem, 

'  Il  faut  noter  que  des  plaintes  très  semblables  avaient  déjà  été  présentées  en 
1592  et  1596  par  Philibert  Blondel  et  Daniel,  fils  de  Michel  Roset.  En  1592, 
Blondel,  procureur  général  dénonce  les  abus  dont  la  Seigneurie  se  rend  coupa- 
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Les  ministres  les  exhortèrent  à  peser  mûrement  les 
démarches  qu'ils  se  proposaient  de  faire  et  à  ne  pas  sus- 
citer des  divisions  au  moment  où  la  paix  venait  d'être  con- 
clue et  où  il  était  nécessaire  de  l'afifermir. 

La  Compagnie  délibéra  de  ce  qu'elle  devait  faire  et  le 
27  décembre  i6o3\  elle  donna  avis  au  Magistrat  de  ce  qui 
se  passait,  en  lui  conseillant  la  prudence  et  le  support  à 
l'égard  d'un  peuple  «  qui  est  une  beste  farouche  et  dange- 
reuse »,  d'autant  plus  «  qu'il  peut  y  avoir  d'un  costé  et  d'aul- 
tres  beaucoup  de  choses  à  considérer  pour  le  droit  qui  doibt 
estre  rendu  à  chacun  ».  Elle  dit  que  les  histoires  saintes  et 
profanes  témoignent  que  «  les  gouverneurs  des  peuples  ont 
soigneusement  évité  les  émotions  populaires,  et  s'en  sont 
rachetés  non  par  sévérité,  ni  se  faisant  roides,  mais  par 
douceur.  »  Elle  rappelle  l'histoire  de  Roboam  et  les  con- 
séquences funestes  de  son  arrogance  et  de  son  obstina- 
tion, et  prie  Messieurs  de  prendre  en  bonne  part  ce  que 
les  ministres  leur  remontrent  selon  leurs  consciences  et  le 
devoir  de  leur  charge.  Ils  s'oflFrent  à  répondre  à  ceux 
qui  les  ont  consultés,  selon  que  le  Conseil  le  jugera  à 
propos. 

ble,  en  ne  se  cotisant  pas  autant  que  de  raison  au  dernier  emprunt  pour  le 
service  de  l'Etat,  en  s'exemptant  de  la  contribution  volontaire,  en  ne  payant 
pas  sa  solde  à  la  cavalerie.  —  A  la  fin  de  son  rapport  Blondel  promettait  de 
faire  connaître  au  Magistrat  les  plaintes  du  peuple,  s'il  en  découvrait  d'autres. 
La  Seigneurie,  très  mécontente,  avait  qualifié  ce  rapport  d^audaâetfx  et  accusé 
Blondel  de  vouloir  causer  une  sédition  entre  le  Magistrat  et  le  peuple  (R.  C., 
12  juin  1592). 

Quatre  ans  plus  tard  Daniel  Roset,  procureur  général,  avait  présenté  un  nou- 
veau rapport  au  Conseil,  où  il  se  plaignait  du  rôle  que  jouaient  les  considérations 
de  parenté  et  d'amitié  dans  les  élections  ;  il  demandait  des  bulletins  secrets  (des 
balottes)  comme  cela  se  pratiquait  dans  les  républiques  d'Italie,  à  l'imitatioc 
des  Grecs  et  des  Romains.  (Ibid.  29  décembre  1 596). 

*  R.  V.  C,  ad  diem. 
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Le  Conseil,  trouva  mauvaise  la  procédure  qu'avait  tenue 
la  Compagnie  de  s'assembler  et  de  lui  donner  avis  en 
corps.  Il  eût  voulu  que  chaque  ministre  lui  eût  donné  préa- 
lablement un  avis  particulier  de  ce  qu'il  avait  appris.  Il 
aurait  désiré  des  avertissements  individuels  et  non  un  avis 
collectif.  Cependant  il  écouta  favorablement  les  représen- 
tations que  les  ministres  Pinault,  Goulart  et  Jaquemot 
vinrent  lui  faire  au  nom  de  la  Compagnie  le  même  jour 
{27  décembre)  après  neuf  heures  du  soir". 

Pinault,  parlant  le  premier,  dit  qu'il  voit  bien  que  c'est 
une  tempête  qui  va  s'élever  ;  il  exhorte  Messieurs  à  pren- 
dre leur  force  en  Dieu,  et  à  se  souvenir  qu'en  affaires 
populaires  il  y  aurait  grand  danger  à  «c  vouloir  roidir  et 
abbattre  cela  comme  d'autorité  ».  Il  faut  entendre  paisible- 
ment ceux  qui  se  plaignent  et  examiner  si  on  ne  leur  en  a 
pas  donné  quelque  occasion.  Il  mentionne  les  tavernes  qui 
ne  diminuent  pas,  parce  que  les  propriétaires  de  vin  veu- 
lent le  débiter;  la  cherté  artificielle  du  blé;  la  charge  de 
conseiller  du  Petit  Conseil  donnée  à  des  jeunes  gens  dont 
la  conduite  n'est  pas  sans  reproche.  Il  blâme  qu'on  n'ait 
pas  laissé  parler  ceux  qui  voulaient  le  faire  le  jour  de  l'élec- 
tion du  lieutenant  au  Conseil  général,  au  lieu  de  les  traiter 
de  «  séditieux  »  et  de  les  menacer  du  châtiment.  Il  aurait 
mieux  valut  les  écouter,  recevoir  leur  requête  et  leur 
accorder  un  procureur. 

Goulart  comparant  les  magistrats  aux  Pères  des  peu- 
ples, leur  conseille  de  ne  pas  user  d'une  trop  grande  ri- 

'  Diaprés  une  réponse  d'un  nommé  Clément  Bardet  à  Messieurs,  Goulart 
et  le  ministre  Prévost  lui  auraient  dit  que  le  peuple  ne  demandait  que  chose 
loyable  et  équitable  en  demandant  que  le  Conseil  général  fût  remis  en  son 
ancien  état,  mais  qu'il  fallait  attendre  d'autre  temps  plus  propres.  —  R.  C, 
27  déc.  1603.  fVippety  ouvr.  cit.,  pièces  justîf.,  p.  49. 
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gueur,  de  peur  de  tout  gâter,  car  dans  «  une  grande  famille 
il  n'est  pas  possible  que  les  enfants  parlent  aussi  sage- 
ment que  les  pères»,  mais  il  faut  que  les  pères  «  en  sup- 
portant »  ne  fassent  perdre  courage  à  leurs  enfants.  Il 
déclare  que  la  Compagnie  n'entreprend  rien  d'elle-même 
et  ne  communique  avec  personne,  mais  qu'elle  a  détourné 
beaucoup  de  choses  fâcheuses  depuis  quelque  temps, 
notamment  quelques  jours  après  l'Escalade.  Il  prie  le  Con- 
seil d'avoir  pitié  de  son  peuple  et  de  l'écouter  favorable- 
ment s'il  ne  propose  par  la  bouche  de  son  procureur 
général  que  choses  bonnes,  quitte  à  reconduire  hardiment 
s'il  demande  des  choses  qui  ne  soient  «  raisonnables  »,  ni 
selon  les  Ordonnances. 

Jaquemot  dit  qu'il  vaut  mieux  prévenir  la  tempête 
que  de  vouloir  y  remédier  quand  elle  est  arrivée,  que 
le  peuple  est  «  une  beste  à  plusieurs  testes  »,  qu'il  n'en 
faut  qu'un  pour  tout  remuer,  qu'ainsi  il  est  à  propos  de 
le  ménager,  qu'au  reste  la  Compagnie  se  gardera  de  faire 
une  autre  réponse  que  celle  que  Messieurs  lui  «  baille- 
ront ^  ». 

Messieurs  n'étaient  pas  satisfaits.  L'attitude  impartiale 
et  conciliante  des  ministres  ne  leur  agréait  nullement.  Ils 
ne  voyaient  pas  de  bon  œil  que  les  ministres  eussent 
reconnu  le  bien  fondé  des  plaintes  des  mécontents.  Ils 
insistèrent  pour  qu*à  l'avenir,  ils  ne  prissent  point  de  déli- 
bération dans  des  cas  semblables,  mais  qu'ils  avertissent 
sur  le  champ  le  Magistrat.  Il  chargèrent  le  syndic  Jean 
Dupan  et  l'ancien  syndic  Jacques  Lect  de  leur  faire  remar- 
quer que  telles  gens,  sous  le  prétexte  de  zèle  et  de  con- 
science et  du  bien  public  visent  plus  loin  et  pensent  à 

^  R.  C,  27  déc.  1603.  —  Wipper,  Pièces  justif.,  p.  50. 
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choses  beaucoup  plus  pernicieuses,  savoir  à  «  renverser 
tous  les  impôts  et  revenus  de  la  ville  »  ce  qui  rendrait 
impossible  l'existence  de  TEtat  et  l'entretien  du  ministère 
et  de  l'Ecole.  Ces  gens,  disent-ils,  ne  sont  pas  moins 
ennemis  de  l'autorité  du  Consistoire  et  de  la  discipline 
ecclésiastique  que  de  l'autorité  du  Magistrat*;  les  enne- 
mis de  Genève  se  sont  réjouis  de  ce  qui  s'est  passé  au 
dernier  Conseil  général,  comme  si  Genève  était  «  rom- 
pue »  et  «  abattue  »  par  s|s  propres  divisions.  On  veut 
renverser  tout  ordre  politique  et  ecclésiastique,  et  abattre 
l'autorité  des  pasteurs,  «  laquelle  Messieurs  veulent  con- 
sen^er  pour  utilité  de  l'Eglise  comme  des  magistrats  ». 
On  veut  «  égaler  citoyens  et  bourgeois,  et  c'est  ce  qui  a 
causé  toutes  les  séditions  pendantes  en  la  ville.  »  Au 
reste,  si  jamais  le  peuple  devait  être  content  de  ses  ma- 
gistrats, c'était  dans  la  conjoncture  présente,  où  une  paix 
honorable  mettait  les  libertés  de  la  ville  hors  de  toute 
contestation.  On  avait  eu  raison  de  ne  pas  traiter  d'une 
affaire  de  cette  nature  dans  le  Conseil  général  et  il  y 
aurait  d'ailleurs  les  plus  grands  inconvénients  à  mettre  Iç 
gouvernement  entre  les  mains  du  peuple.  Il  vaut  mieux 
que  Messieurs  des  xxv  aient  le  gouvernement,  Messieurs 
des  Deux-Cents  l'autorité,  et  que  le  Conseil  général  soit 
appelé  pour  les  élections.  «  Feu  M.  Calvin  avait  travaillé 
et  en  partie  dressé  cest  ordre,  qui  auroit  esté  heureuse- 
ment prattîqué.  » 

Enfin,  concluent-ils,  les  ministres  auraient  dû  s'abstenir 
de  donner  conseil  à  ceux  qui  les  interrogeaient,  car  ces  gens 
s'étaient  glorifiés  et  vantés  que  «  les  ministres  approu- 
voyent  leur  fait.  » 

»  R.  C,  28  déc.  1603. 

2% 
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En  somme,  Messieurs  refusent  de  rien  entendre  et  de 
faire  aucune  concession. —  Cette  réponse  fut  communiquée 
aux  ministres  le  28  décembre,  chez  Théodore  de  Bèze 
où  la  Seigneurie  les  avait  fait  assembler.  Les  ministres 
promirent  de  faire  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  retenir  le 
peuple  et  empêcher  tout  «  remuement  »,  mais  ils  comprirent 
fort  bien  que  Messieurs  s'obstinaient  et  s'entêtaient  à  se 
vouloir  «  du  tout  maintenir  en  Testât  où  les  choses  sont  et 
roidir  du  tout  ».  —  La  Compagnie  jugeait  que  le  moyen 
d'apaiser  le  tout  serait  que  Messieurs  pensassent  un  peu 
mieux  à  eux-mêmes.  Elle  chargea  quelques  uns  de  ses 
membres  de  le  leur  dire  et  de  leur  remontrer  la  difficulté 
où  les  pasteurs  se  trouveraient  de  «  leur  aider  et  de  retenir 
et  contenter  le  peuple,  si  on  ny  pourvoit  autrement*.  » 

L'année  suivante,  le  Conseil  général,  dans  lequel  se 
fit  l'élection  des  syndics  fut  aussi  tranquille  que  celui  de 
novembre  i6o3  avait  été  séditieux'.  Ce  n'était  pas,  loin 
de  là,  que  toute  trace  de  mauvaise  humeur  eût  disparu*. 

*  R.  V.  C,  û^  dieîn.  —  Voir  dans  les  Pièces  annexes  le  récit  d'une  nouvelle 
remontrance  adressée  le  $  janvier  1604  à  Messieurs. 

*  Les  partisans  des  réformes  réussirent  cependant  à  faire  passer  une  mesure 
qui  limitait  les  pouvoirs  judiciaires  du  Petit  Conseil. 

^  La  proposition  de  donner  au  Conseil  des  Deux-Cents  la  connaissance  en 
dernier  ressort  des  causes  civiles,  qui  avait  été  rejetée  par  le  Petit  Conseil  en 
1603,  fut  représentée  de  nouveau  en  1604  et  fut  adoptée.  Les  Conseillers  Lect 
et  Sarasin  avaient  vainement  cherché  à  s'opposer  à  cette  décision.  Ils  avaient 
composé  un  écrit  où  ils  faisaient  valoir  que  la  République  ne  pouvait  subsister 
que  par  l'ordre,  par  Tunion  et  par  la  conservation  des  saintes  lois  et  des  Edits 
établis  et  confirmés  avec  la  Réformation  de  la  religion  et  du  consentement 
général  du  peuple,  par  des  gens  pleins  de  zèle  pour  le  bien  public,  et  conduits 
dans  de  si  sages  établissements  par  Tesprit  de  Dieu.  Us  avaient  allégué  qu'on 
ne  pourrait  introduire  le  changement  proposé  sans  se  moquer  des  saintes 
remontrances  des  pasteurs  qui  se  plaignaient  de  la  multitude  et  de  la  longueur 
des  procès. 
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Les  mêmes  plaintes  se  firent  entendre  de  nouveau.  Un 
nommé  Abraham  Combe  répandit  même  dans  la  ville  des 
billets  par  lesquels  les  citoyens  étaient  exhortés  à  «  bailler 
l'authorité  souveraine  de  toutes  choses  au  Conseil  géné- 
ral »  et  à  remédier  à  plusieurs  abus.  Il  demandait  i°  que  le 
Conseil  général  eût  la  même  autorité  qu'autrefois  et  fût 
assemblé  plus  souvent;  2°  que  Ton  ne  mît  au  Petit  et  au 
Grand  Conseil  que  des  personnes  «  de  bon  témoignage  et 
capables  de  telles  charges  tant  pour  leur  piété  et  probité 
que  pour  l'usage,  expérience,  et  bon  jugement  qui  est 
requis  en  telles  personnes  »  ;  3°  qu'on  empêchât  la  cherté 
artificielle  des  denrées  à  laquelle  on  estimait  que  plusieurs 
de  la  magistrature  avaient  «  la  meilleure  part  ». 

Combe  et  quelques  autres  s'adressèrent  aux  ministres 
et  les  consultèrent.  Ceux-ci  les  exhortèrent  à  ne  pas  trou- 
bler la  paix  et  l'union,  mais  ayant  appris  que  Combe  avait 
été  mis  en  prison,  la  Compagnie  trouva  que  cela  était  de 
fort  dangereuse  conséquence  et  remontra  à  Messieurs  que 
la  «  voie  de  rigueur  »  risquait  d'engendrer  quelque  grand 
mécontentement  et  trouble  parmi  le  peuple,  «  lequel  il  est 
besoing  de  contenter  tant  par  doulce  et  honneste  responce 
qu'en  leur  octroyant  ce  qui  de  leur  requeste  sera  trouvé 
juste  et  raisonnable*  ». 

Enfin,  le  1 1  juin,  la  Compagnie  se  présente  devant  le 
Conseil' ;  elle  déckire  qu'elle  ne  peut  «appuier»  en  tout 
et  partout  la  procédure  suivie  par  Combe  ;  elle  exhorte  de 
nouveau  la  Seigneurie  à  la  douceur  et  à  «  appréhender  » 
les  choses  qui  donnent  beaucoup  de  mécontentement.  Le 
peuple,    dit-elle,   est    «  assez  docile   et  traictable  de   soy 

*  R.  V.  C,  8  juin  1604. 
^  Ibidem,  ad  diem. 
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même  »  et  Toligarchie  ne  serait  pas  moins  dangereuse  que 
Voclocratie  dans  laquelle  Messieurs  craignent  de  tomber. 
Combe  fut  élargi  de  la  prison  et  condamné  à  demander 
pardon  à  genoux  de  sa  faute.  Il  fut  privé  du  Conseil  géné- 
ral. On  lui  ordonna  de  se  faire  rendre  toutes  les  copies  de 
récrit  séditieux  qu'il  avait  distribué  parmi  le  peuple.  — 
La  Compagnie  des  Pasteurs  et  ministres  s'était  mon- 
trée favorable  aux  aspirations  populaires  et  avait  cherché 
à  obtenir  du  Conseil  un  changement  de  politique*.  Elle 
avait  reconnu  que  les  demandes  du  peuple  étaient  raison- 
nables, elle  avait  demandé  qu'elles  fussent  examinées  et 
qu'il  fût  remédié  aux  abus.  Mais  le  gouvernement  politi- 
que, impatient  de  tout  contrôle,  refuse  de  faire  son  profit 
de  ces  remontrances  et  de  ces  exhortations.  Tous  ses 
efforts  vont  tenxlre  à  vaincre  l'opposition  de  la  Compa- 
gnie à  sa  politique  autoritaire,  et  à  briser  l'indépendance 
du  pouvoir  spirituel  dans  le  domaine  de  l'administration 
et  du  gouvernement  ecclésiastiques. 

*  Le  ministre  Pierre  Prévost  avait  même  osé  faire  cette  déclaration  dans  un 
sermon  :  «  Pourquoy  ne  sera  il  loisible  aux  citoiens  et  bourgeois,  puis  que 
sommes  en  une  république  de  chastier  le  magistrat  quand  il  aura  failli?  »  Le 
Conseil  s'en  était  ému,  et  avait  délégué  M.  de  Vérace,  Roset,  Lect  pour 
assembler  les  ministres  chez  Théodore  de  Bèze  et  censurer  Prévost,  comme 
aussi  quelques  autres  qui  «  taxaient  »  le  magistrat,  au  lieu  d'exhorter  le  peuple 
à  «  union  et  révérence  »  envers  la  Seigneurie.  —  R.  C,  14  nov.  1603. 


CHAPITRE  XVIII. 


Le  ministre  Royer  est  déposé  de  sa  charge  pour  avoir  con- 
damné obstinément  l'administration  de  la  coupe  par  des 
anciens  laïques  dans  la  Sainte-Cène.  (i6oS)., 


E   ministre   de    Céligny   avait   obtenu   de  la 
Compagnie  la  permission   d'administrer  la 
Sainte-Cène   sans  le   concours  d'anciens.  Il 
se  disait  prêt  à    maintenir  que   cette    pra- 
tique  était   seule  conforme  à  la  parole  de  Dieu.   Il   se 
plaignait  de  quelques  uns  de  ses  collègues  et  les  accusait 
d'avoir  induit  la  Compagnie  à  changer  d'avis  et  ii  lui  reti- 
rer la  permission  accordée. 

La  Compagnie  «  ne  voulant  heurter  contre  le  mur  qui 
panche  »  lui  remontra  avec  douceur  ses  torts.  Elle  lui  fit 
"observer  que  les  anciens  ne  sont  «personnes  purement 
laïques  »  mais  sont  établis  «  en  telle  charge  et  vocation 
par  voie  très  légitime  et  solennelle  »,  et  que  ce  qui  se  pra- 
tique pour  la  Sainte-Cène  en  la  ville  se  doit  pratiquer  en 
toutes  les  Eglises  du  ressort  d'iccllc.  On  décida  de  l'exhor- 
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ter  à  employer  les  anciens  à  l'administration  de  la  coupe 
et  on  lui  donna  deux  mois  pour  y  penser  et  déclarer  sa 
résolution*. 

Ce  laps  de  temps  écoulé,  Royer  refusa  de  se  soumettre 
à  Tordre  établi  et  eut  (pour  la  seconde  fois)  une  vive  alter- 
cation avec  Simon  Goulart*.  Royer  ne  se  bornait  pas  à 
refuser  d'employer  des  anciens  pour  l'administration  de  la 
coupe  dans  la  Sainte-Cène,  il  attaquait  cet  usage  comme 
un  abus  qui  ne  peut,  ni  ne  doit  être  supporté  en  l'Eglise, 
comme  une  pratique  qui  est  contre  l'institution  de  notre 
Seigneur,  contre  la  doctrine  du  catéchisme,  contre  la  litur- 
gie, contre  les  Ordonnances  ecclésiastiques  et  enfin  contre 
la  doctrine  de  tous  les  docteurs,  tant  anciens  que  moder- 
nes. De  cette  administration  illégitime,  dit-il,  «  s'ensuyvent 
beaucoup  de  désordres,  plusieurs  s'approchant  de  la  com- 
munion de  la  Sainte-Cène,  comme  d'un  banquet  commun, 
sans  discerner  le  corps  du  Seigneur,  en  tant  que  nostre 
administration  est  morte  et  peu  disposée  à  dévotion'  ». 

Royer  n'obéissait  pas  uniquement  à  des  préoccupations 
ritualistes  en  voulant  exclure  les  anciens  de  l'administra- 
tion de  la  coupe,  il  voulait  aussi  faire  delà  communion  un 
acte  purement  religieux  et  lui  ôter  son  caractère  par  trop 
civique  et  officiel.  Il  avait  sans  doute  été  témoin  de  cer- 
tains désordres  dans  son  église  de  campagne.  La  Compa- 
gnie décida  de  remettre  l'affaire  au  Consistoire  et  Ro3'er 
en  appela  à  Messieurs. 

Le  ministre  de  Céligny  avait  plusieurs  fois  offert  de 
soutenir  par  la  parole  de  Dieu  ce  qu'il  disait  être  «  le  droit 

'  R.  V.  C,  28  décembre  1604. 

^  Il  n'avait  pas  non  plus  «  le  cœur  net  »  envers  ses  collègues  Jaquemot  et 
Scarron,  R.  V.  C,  22  mars  1605. 
^  Ibidem j  22  mars  (après-midi). 
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de  Dieu  »;  la  Compagnie  le  «  requit  »  de  le  faire.  Mais 
Rover,  au  lieu  de  donner  ses  arguments,  demanda  une 
conférence  en  règle,  avec  arbitres  du  dehors  et  secrétaires 
élus.  C'était  une  prétention  inadmissible.  Le  Conseil, 
nanti  de  l'affaire  envoya,  le  1 1  avril,  le  syndic  Lect  accom- 
pagné des  conseillers  Roset,  Chabrey,  Anjorrant  et 
Colladon  conférer  avec  les  ministres.  Royer  répéta  qu'il 
condamnait  l'administration  de  la  coupe  par  la  main  des 
anciens,  qu'il  se  faisait  semblablemcnt  scrupule  touchant 
le  pain  de  la  Cène,  «  lequel  à  l'exemple  de  défunt  M. 
Calvin,  il  désirerait  être  pain  commun  et  sans  levain  ». 
Enfin,  il  objectait  à  ce  qu'on  envoyât  des  «  escholiers  » 
prêcher  et  baptiser,  ne  trouvant  pas  qu'ils  eussent  voca- 
tion légitime,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  l'imposition 
des  mains*. 

La  Compagnie  remit  aux  conseillers  un  mémoire   où 
elle  exposait    clairement  le   fondement  de  l'Ordonnance 
par  laquelle  les  anciens  sont  admis  à  l'administration  de  la 
coupe.  Quelques  jours  plus  tard  la  Compagnie  s'assembla 
derechef  en  présence  des  députés  du  Conseil  et  lecture 
fut  faite  de  l'écrit  sus  mentionné  en  présence  du   pasteur 
de  Céligny*.  Royer  demanda  qu'on  lui  en  fît  communi- 
cation avec  quelque  loisir  pour  répondre.  La  Compagnie 
refusa,  par  crainte  de   donner  «  subject   et  matière  pour 
protester  »  à  cet    homme    d'un    esprit  assez  remuant  et 
contentieux.    Les    députés    du    Conseil    Tapprouvèrent. 
Ils  déclarèrent    qu'ils    tenaient    Tordonnance     sur   l'ad- 
ministration   des    anciens  pour  très    légitime    et    qu'ils 
ne  permettraient  pas  qu'on  entrât  en  procès  ni   dispute 
par  écrit,  «  dont  ne  pourrait  procéder  aucun  bon  fruit.  » 

*  R.  V.  C,  29  mars  et  11  avril  1605. 
*^  Ibidem,  15  avril. 
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Royer  fut  donc  exhorté  par  le  syndic  Lect  et  par  le 
semainier  de  la  Compagnie  à  se  «  désister  de  son  opinion  » 
et  à  se  conformer  à  l'avis  de  ses  frères  et  de  toute  la  Com- 
pagnie.—  Il  répliqua  que  son  intention  n'était  pas  de  trou- 
bler, mais  au  contraire  de  maintenir  simplement  la  vérité 
selon  la  parole  de  Dieu,  puis  il  présenta  à  Messieurs  une 
requête  par  laquelle  il  demandait  communication  de 
l'écrit  de  la  Compagnie  ou  qu'on  le  laissât  tranquille. 
Il  menaçait  d'en  appeler  au  Conseil  des  Deux-Cents, 
comme  il  en  avait  le  droit  en  qualité  de  bourgeois. 

Messieurs  ne  voulurent  donner  jugement  ni  prononcer 
sentence  contre  lui  avant  d'avoir  eu  l'avis  de  la  Compa- 
gnie. Celle-ci  se  déclara  prête  à  donner  la  main  d'associa- 
tion à  Royer  et  à  le  recevoir  pour  frère,  à  la  condition 
qu'il  voulût  en  présence  de  Messieurs  les  députés  et  de 
toute  la  Compagnie  faire  reconnaissance  de  ses  excès, 
avouer  qu'il  s'était  égaré  en  condamnant  ses  frères  comme 
s'ils  étaient  en  erreur,  et  déclarer  qu'il  approuvait  l'ordre 
établi  en  l'administration  de  la  Sainte-Cène,  comme 
((  légitime  et  non  répugnant  à  la  parole  de  Dieu  »,  ni  à 
l'institution  du  Seigneur  Jésus-Christ.  La  Compagnie 
exigeait  aussi  qu'il  promît  de  se  soumettre  désormais  à 
l'Ordonnance  et  se  faire  assister  par  les  gardes  ou  anciens 
en  l'administration  de  la  coupe.  "Si  non,  s'il  voulait  per- 
sister en  son  opinion,  la  Compagnie  trouvait  fort  difficile 
de  le  supporter. 

Le  syndic  Lect  et  le  semainier  de  la  Compagnie  firent  à 
Royer  «  une  fort  doulce  et  ample  remonstrance  »  qu'il 
se  gardât  d'aucun  trouble,  ni  scandale  en  l'Eglise,  et  qu'il 
«  recognust  et  la  prudence  et  l'auctorité  de  la  Compagnie 
de  ses  frères  pour  se  submettre  à  leur  advis  et  ne  croire 
son  sens  particulier».  Royer  répondit  qu'il  ne  pouvait  en 
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bonne   conscience  promettre  qu'il  se  ferait  assister  des 
gardes  ou   anciens. 

On  lui  remontra  «  que  sa  conscience  était  mal  instruite  «, 
mais  Royer  soutint  que  son  opinion  était  conforme  à 
l'Ecriture,  à  l'institution  du  Saint  Sacrement,  au  Caté- 
chisme, à  l'enseignement  des  docteurs  orthodoxes,  spécia- 
lement de  MM.  Zanchius  et  Calvin  et  il  conclut  par  le 
syllogisme  suivant  ; 

w  Tout  ce  qui  est  introduit  en  l'Eglise  au  service  de  Dieu  oultre  la 
parole  de  Dieu  comprinse  en  TEscripture  doibt  estre  rejette. 

Or,  l'administration  de  la  couppe  par  la  main  des  anciens  —  selon 
ce  qui  se  pratique  entré  nous  —  a  esté  introduitte  oultre  la  parole  de 
Dieu  comprinse  en  PEscripture. 

Donc  elle  ne  doibt  estre  rescue  ni  admise  *.  » 

On  lui  répliqua  que  cette  administration  «  n'est  ni 
oultre,  ni  contre  l'escripture  »  on  le  pria  de  ne  «  tant  faire 
valloir  sa  conscience  »  et  on  lui  montra  que  l'autorité  de 
Calvin  qu'il  avait  invoquée,  était  contraire  à  son  opinion. 

«  Que  defFunct  M.  Calvin,  d'heureuse  mémoire,  ne  manquoit  ni  de 
science,  ni  de  conscience,  et  n'eust  voulu  non  plus  que  nostre  frère, 
faire,  ni  enseigner  non  plus  souffrir  estre  faict  et  praticqué  ce  qui 
répugne  à  l'ordonnance  de  nostre  Seigneur.  » 

Le  17  avril,  Royer  comparut  devant  Messieurs  et  devant 
les  délégués  de  la  Compagnie  et  soutint  derechef  les 
mêmes  prétentions.  Messieurs  lui  octroyèrent  un  délai  de 
quinze  jours  pour  pourvoir  à  ses  affaires*.  A  l'expiration 
de  ce  terme  Rover  refusa  de  recevoir  censure  du  Consis- 
toire  et  ce   corps  tout  entier,    tant  pasteurs   qu'anciens, 


'  R.  V.  C,  vol.  D.  f°  62, 

*  Ibidem,  19  avril  160$. 
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se  présenta  devant  le  Conseil  pour  lui  signifier  que  le 
ministre  de  Céligny  s*étant  rendu  par  trop  insupportable, 
il  leur  plût  de  les  en  décharger  \ 

Messieurs  déclarèrent  à  Royer  que,  puisqu'il  ne  voulait 
changer  et  reconnaître  son  erreur  et  ses  excès,  il  eût  à  se 
pourvoir  ailleurs.  Royer  répondit  qu'il  en  appelait  au 
Conseil  des  Deux-Cents  et  Messieurs  le  retinrent  en  une 
chambre  de  la  Maison-de-Ville.  On  crut  un  moment  que  la 
détention  avait  eu  raison  de  son  obstination.  Royer  protesta 
qu'il  se  rangerait  à  l'ordre  et  ^à  l'avis  de  la  Compagnie  et 
demanderait  pardon  de  ses  fautes.  Mais  les  députés  de  la 
Compagnie  estimèrent  que  cette  «  recognoissance  »  n'était 
«  franche,  ni  sincère  '  ». 

En  effet,  lorsque,  le  1 3  mai,  Royer  vint  en  la  Compa- 
gnie, au  lieu  de  reconnaître  ses  fautes,  il  déclara  qu'il 
priait  Dieu  de  pardonner  à  ceux  qui  lui  pouvaient  avoir  fait 
quelque  tort,  comme  aussi,  s'il  avait  offensé  quelqu'un,  il 
priait  Dieu  et  la  Compagnie  de  lui  pardonner*.  Le  lende- 
main, sur  la  requête  de  la  Compagnie  qui  demandait 
«  pour  une  dernière  fois»  à  être  déchargée  d'un  tel  person- 
nage, incorrigiblement  opiniâtre,  il  fut  «totalement  arresté  » 
par  Messieurs  de  donner  son  congé  à  Royer  afin  que  le 
différend  fût  terminé  *. 

Royer  fit  présenter  une  requête  au  Conseil  des  Deux- 
Cents  tendant  à  ce  que  l'arrêt  de  Messieurs  fût  révisé, 
mais  la  pluralité  des  voix  lui  donna  tort.  Les  ministres 
envoyèrent  aussitôt  une  délégation  pour  remercier  Mes- 

*  R.  V.  C,  3  mai  1605. 
-  Ibidem^  4  mai. 
^  IbiJem,  ad  diem. 
•*  Ibidem,  14  mai. 
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sieurs  du  bon  zèle  et  affection  qu'ils  avaient  montrés  au 
Conseil  des  Deux-Cents  envers  la  Compagnie  \ 

L'aflFaire  semblait  finie.  Elle  devait  renaître  encore  une 
fois.  Le  4  juillet,  Royer  comparut  au  Consistoire.  On  lui 
dit  qu'il  y  était  venu  pour  reconnaître  ses  fautes.  Il  répon- 
dit qu'il  ne  croyait  pas  être  en  faute,  sinon  qu'on  lui 
montrât  par  la  parole  de  Dieu  qu'il  était  en  erreur. 

«  On  lui  déclara  finalement  que  puisqu'il  se  montrait  si  endurci,  ne 
voulant  ouyr,  ni  admettre  la  voix  de  l'Eglise,  on  ne  pouvait  moins  que 
luy  déclarer  au  nom  et  en  l'auctorité  que  Dieu  a  donnée  à  son  Eglise, 
qu'on  ne  le  tenait  plus  pour  frère,  ains  pour  excommunié,  et  comme  à 
tel  lui  défendait  on  la  Sainte-Cène;  et  en  oultre  l'on  le  déclarait  indi- 
gne du  Saint  Ministère  duquel  on  le  déposoit  soubs  le  bon  vouloir  et 
auctorité  de  Messieurs,  auxquels  il  estait  à  ceste  fin  renvoyé,  puisqu'il 
se  déclaroit  tant  indigne  d'une  si  sainte  vocation  suyvant  en  cela  ce 
qui  nous  est  enseigné  par  l'Apôtre  et  qui  est  porté  par  les  ordonnan- 
ces ecclésiastiques  de  ceste  Eglise.  » 

Royer  répondit  qu'il  ne  se  sentait  déposé,  ni  excommu- 
nié devant  Dieu,  et  «  qu'il  y  en  avait  en  la  Compagnie  de 
plus  dignes  d'estre  déposez  et  excommuniez  que  luy'». 
Avant  de  quitter  Céligny,  Royer  festoya  les  paysans,  les 
mena  dans  le  temple,  leur  fit  une  prière,  leur  déclara  qu'il 
partait  par  la  malveillance  de  quelques-uns,  qu'il  était 
leur  pasteur,  qu'il  les  tenait  pour  ses  brebis,  qu'il  espé- 
rait bientôt  les  revenir  voir,  et  que  cependant  il  les  exhor- 
tait à  reconnaître  son  successeur,  le  ministre  Gros  et  à  lui 
obéir  quoiqu'il  «  fust  entré  par  la  fenestre  '  ». 

Puis  il  alla  colporter  à  Zurich,   à  Bàle  et  à  Strasbourg 

*  R.  V.  C,  25  mai   1605. 
2  Ibidem  y  5  juillet. 
^  Ibidem,  22  août. 
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ses  plaintes  contre  la  Compagnie.  •  Celle-ci  dut  écrire 
expressément  «  aux  frères  des  Eglises  de  Suisse  »  pour 
les  informer  de  la  vérité  des  choses  qui  s'étaient  passées 
en  cette  affaire  \ 

*  R.  V.  C.,  27  sept.  160S. 


CHAPITRE  XIX 

-Dernières  luUes  des  deux  pouvoirs.  —  Mort  de  Théodore 
de  Bè\e.,  prépondérance  définitive  du  gouvernement  poli- 
tique. (1604-1605}. 


A  Seigneurie  ne  pouvait  pardonner  aux   mi- 
nistres   de    s'être    montrés    favorables    aux 
plaintes  du  peuple.  Messieurs  prirent  leur  re- 
vanche en  se  montrant  de  plus  en  plus  auto- 
ritaires. Ainsi,  ils  étaient  intervenus  dans  l'organisation 
des  prédications  de  la  senlaine  et  avaient  exigé  que  Gou- 
lart  fût  mis  à  Saint-Pierre'. 

La  Compagnie  s'était  demandé  si,  pour  résister  à  ces 
empiétements  du  gouvernement  politique,  elle  ne  devrait 
pas  se  donner  un  chef  et  modifier  l'ordre  de  présidence 
par  lequel  chacun  des  ministres  de  la  ville  avait  la  pré- 
séance de  la  Compagnie  pendant  une  semaine.  Mais  après 

'  R,  V.  C-,  9  sept.  160}. 
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examen  de  la  question  elle  avait  abandonné  cette  idée  par 
crainte  des  dangers  que  présenterait  un  changement  et 
pour  n'être  taxée  d'inconstance  et  de  légèreté*. 

Le  bruit  des  agitations  dont  Genève  était  le  théâtre 
était  parvenu  jusqu'en  Angleterre.  Le  ministre  Pinault 
reçut  des  lettres  du  député  de  Genève  à  la  cour  d'An- 
gleterre, l'avertissant  de  «  quelques  blasmes  et  propos 
diffamatoires  semés  contre  cest  Estât  et  Eglise  en  la 
personne  des  pasteurs,  comme  n'estant  unis  entre  eux, 
ains  mesmes  aucteurs  ou  fauteurs  de  quelque  désunion 
entre  le  magistrat  et  le  peuple,  dont  s'ensuivroit  la  ruine 
de  l'Estat  ».  L'auteur  de  cet  avertissement  disait  que  le 
peuple  se  «  bandait  »  contre  le  Magistrat  et  qu'il  était 
soutenu  par  les  ministres.  Ceux-ci,  très  émus,  arrêtent 
d'écrire  en  Angleterre  pour  témoigner  qu'ils  sont  éloignés 
de  toute  division  vu  qu'au  contraire  ils  ont  toujours  été 
et  sont  unanimement  «  conjoincts  pour  exhorter  le  Ma- 
gistrat de  tenir  main  à  la  justice  et  le  peuple  de  porter 
au  Magistrat  l'honneur  et  l'obéissance  qui  lui  est  due*». 

De  leur  côté  Messieurs  avaient  eu  de  semblables  aver- 
tissements. Ils  ordonnèrent  d'en  écrire  à  leur  député,  afin 

'  R.V.  C,  17  février  1604.  —  Déjà  en  J599>  1^  Compagnie  avait  reconnu 
les  inconvénients  du  système  de  la  présidence  hebdomadaire  : 

De  l'ordre  des  seniènes.  «  Aussi  a  esté  pourparlé  de  nostre  ordre  de  semènes 
peu  propre  comme  l'expérience  nous  l'apprend.  S'il  ne  faudroit  poinct  prendre 
une  façon  plus  stable  où  chascun  n'eschappast  pas  ainsi  vistement  comme  chas- 
cun  sortant  de  sa  semène  laisse  le  reste  à  son  compagnon  suivant,  qui  pareil- 
lement tasche  d'en  sortir.  Et  qu'au  lieu  de  présider  par  semène,  quelqu'un  plus- 
tost  feust  chargé  des  affaires  pour  plus  de  temps  et  par  tel  moyen  ou  condition 
qu'on  trouveroit  bon,  pour  de  ces  deux  poincts  communiquer  avec  M.  de  Bèze 
et  s'en  résoudre  avec  le  temps.  Silence  particuUèremeni  enjoinct  de  ceci  à  la 
Compagnie  ».  (Jhid.^  23  novembre  1599). 

^  R.  V.  C,  24  février  1604. 
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qu'aucune  foi  ne  fût  ajoutée  à  telle  calomnie».  Les  con- 
seillers Lect  et  Sarrasin,  délégués  du  Conseil,  eurent  soin 
à  cette  occasion  d'exhorter  la  Compagnie  à  ne  point  prêter 
Toreille  à  aucun  de  ceux  qui  ont  envie  de  remuer  et 
troubler*. 

Les  ministres  qui  apercevaient  beaucoup  de  désordres  et 
confusions,  résolurent  d'insister  vivement  dans  les  ser- 
mons contre  les  vices.  Ils  protestèrent  vainement  contre 
le  projet  de  mariage  du  fils  de  sieur  Michel  Roset*  avec 
la  fille  de  M"'*'  de  Rossillon.  Ils  s'indignèrent  de  ce  qu'une 
commutation  de  peine  eût  été  accordée  à  un  étranger 
papiste  convaincu  d'adultère*.  Ils  se  firent  les  défenseurs 
du  statu  quo  dans  la  question  des  fêtes  religieuses.  Cette 
question,  qui  avait  soulevé  de  violentes  discussions  au 
temps  de  Calvin,  revint,  en  effet,  sur  le  tapis  à  la  fin  de 
l'année  1604;  le  bruit  courut  que  la  plupart  des  ministres 
étaient  d'avis  qu'on  se  conformât  à  Genève  à  la  pratique 
usitée  en  Suisse.  La  Compagnie  protesta  qu'elle  était  fort 
éloignée  d'une  telle  résolution,  laquelle  n'apporterait  que 
trouble  et  scandale  dedans  et  dehors  *. 

*  Il  paraît  que  le  bruit  des  luttes  intestines  des  Genevois  était  parvenu  éga- 
lement en  Allemagne  et  ailleurs.  Le  4  novembre  1603,  la  Compagnie  avait  été 
mise  en  garde  par  des  lettres  des  frères  du  Languedoc  contre  «  la  délicatesse 
d'aureilles  »  qui  entrait  parmi  ses  membres.  (R.  V.  C,  ad  dietn), 

'  «  Ains  soit  en  public,  soit  en  particulier  s'employer  d'autant  plus  songneu- 
sement  à  maintenir  l'auctorité  du  Magistrat  et  témoigner  plus  que  jamais 
toute  union  et  concorde  entre  luy  et  les  pasteurs  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour 
le  bien  et  l'honneur  de  l'Estat  ».  R.  V.  C,  i"  mars  1604. 

'  R.  V.  C,  3  août. 

*  Ibidem,  7  septembre. 

*  Ibidem,  2X  déc.  1604.  La  question  fut  encore  débattue  plus  tard  Les 
ministres  repoussèrent  un  changement  comme  une  innovation  contraire  aux 
Ordonnances,  qui  n'apporterait  que  scandale  et  donnerait  aux  ennemis  l'occa- 
sion de  se  glorifier  «  comme  si  nous  voulions  nous  ranger  au  papisme  ». 
(R-C.  V.,  ler  avril  1605). 
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Au  commencement  de  Tannée  i6o5,  l'Eglise  de  Neu- 
chàtel  avait  demandé  à  Messieurs  de  Genève  de  lui 
envoyer  un  pasteur.  Les  ministres  Grenet  et  Jaquemot,  sur 
lesquels  on  avait  d'abord  Jeté  les  yeux  s'excusèrent  et  la 
Compagnie  accepta  l'offre  de  Goulart,  d'aller  pour 
six  mois».  Cela  ne  plut  pas  à  Messieurs  qui  intimèrent 
l'ordre  à  Antoine  de  la  Faye  d'aller  servir  à  l'Eglise  de 
Neuchâtel  ou  d'avoir  à  «  jetter  au  sort  entre  luy  et  specta- 
ble  Jaquemot.»  La  Faye  s'y  refusa  entièrement  et  le  Con- 
seil lui  commanda  «  d'y  aller,  à  peine  d'estre  advisé  sur 
luy  plus  oultre'  ». 

La  Compagnie  trouva  la  procédure  fort  étrange  et 
nouvelle.  Elle  rappela  à  Messieurs  que  s'ils  ont  tout 
droit  sur  les  choses  politiques  pour  commander  aux  minis- 
tres, l'administration  des  choses  ecclésiastiques  a  toujours 
été  conduite  par  avis  de  la  Compagnie.  —  La  Faye  s'excusa 
d'avoir  répondu  d'une  manière  qui  avait  blessé  le  Conseil 
et  la  Compagnie  obtint  de  Jaquemot  qu'il  consentît  à  se 
rendre  à  Neuchâtel  '.  L'incident  fut  ainsi  vidé  *,  mais  Mes- 


'  R.  V.  C.,26  février  1605. 

*  Arrest  sur  Venvoy  de  M.  de  la  Faye.  Le  mesme  jour  (26  février  1605)  i 
4  heures  du  soyr,  la  Compagnie  s'est  derechef  assemblée  pour  adviser  sur  un 
arrest  donné  ce  mesme  jour  par  Messieurs,  dont  la  teneur  était  telle  :  «  Du 
26roe  febvrier  1605  en  Conseil  ordinaire  sur  le  rapport  faict  par  spectable  Char- 
les Perrot,  à  Monsieur  le  syndicque  Sarrazin,  qu'ayant  déclaré  à  spectable 
Anih.  de  La  Faye  l'intention  de  nos  seigneurs,  sur  Tenvoy  de  sa  personne, 
pour  servir  à  l'Eglise  de  Neuchastel,  ou  mesme  qu'en  tous  cas  il  eust  à  jetier 
au  sort  entre  luy  et  spectable  Jean  Jaquemot,  lequel  des  deux  s'acheminera, 
qu'il  refuse  entièrement  d'entendre  à  ce  que  dessus,  il  a  esté  arrcsté  qu^on 
commande  audit  sieur  de  la  Faye,  d'y  aller,  à  peine  d'estre  advisé  sur  luy  plus 
oultre.  Signé  :  Gallatin.  —  R.  V.  C,  ad  diem. 

^  Ibidem,  27  février. 

"*  Ibidem,  4  mars. 
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sieurs  ne  devaient  pas  oublier  facilement  l'attitude  orgueil- 
leuse et  insolente  de  la  Faye. 

Le  ton  comminatoire  de  Messieurs  n'était  pas  sim- 
plement l'expression  de  leur  mauvaise  humeur  ou  de 
l'antipathie  que  leur  inspirait  (spécialement  à  Jacques 
Lect)  la  personnalité  ambitieuse  et  encombrante  de 
la  Faye.  C'était  aussi  le  signe  de  leur  prétention  gran- 
dissante de  briser  l'indépendance  du  gouvernement  spiri- 
tuel. Il  fut  question  au  Conseil  des  Deux-Cents  de  ne  plus 
autoriser  la  Compagnie  à  s'assembler  sans  la  présence  d'un 
délégué  de  Messieurs  des  Vingt-Cinq  *.  On  citait  à  l'appui 
de  ce  projet  l'exemple  de  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  les 
baillages  voisins  de  la  Savoie,  avant  que  la  «  Liberté  de 
la  Religion  »  y  fut  ôtée,  et  ce  qui  se  pratiquait  encore  à 
ce  moment  en  France. 

La  Compagnie  exprima  son  étonnement  qu'on  mît  en 
avant  telles  délibérations  «  qui  ne  tendent  qu'à  remuement 
et  nouveauté  »  ;  laquelle  on  a  toujours  reconnu  être  fort 
périlleuse,  surtout  dans  les  choses  ecclésiastiques.  Elle 
répudia  énergiquement  l'idée  de  faire  assister  un  délégué 
du  Conseil  à  ses  délibérations.  Elle  montra  que  cela  ne 
se  pratiquait  à  Lausanne  qu'es  assemblées  générales,  et  en 
France  seulement  pour  le  Synode  national  et  non  pour  les 
assemblées  ordinaires.  Elle  demanda  que  la  liberté  ecclé- 
siastique dont  ses  membres  étaient  en  possession  depuis 
70  ans  lui  fût  maintenue.  Les  ministres  firent  valoir  qu'ils 
'  ne  traitaient  que  de  choses  ecclésiastiques  et  concernant 
leur  vocation,  et  ne  donnaient  «  aucun  subject  d'estre  tenus 
pour  suspects  »  et  qu'ils  ne  pourraient  en  aucune  sorte  se 
départir  des  Ordonnances  qu'ils  avaient  jurées,  ni  admet- 

'  R.  V.  C,  8  mars  1605. 

24 


—  Syo  — 

tre  ce  «  joug  nouveau  »  qui  les  priverait  de  leur  ancienne 
libertés  Ils  repoussèrent  avec  la  même  énergie  le 
projet  de  se  conformer  aux  usages  pratiqués  en  Suisse 
pour  la  célébration  des  fêtes  religieuses  qui  ne  tombaient 
pas  sur  un  dimanche. 

Quelques  membres  de  la  Compagnie  proposèrent  de 
nouveau  de  changer  le  système  des  semainiers.  Ils  au- 
raient voulu  une  présidence  plus  longue,  qui  eût  davan- 
tage de  «  poids  et  d'auctorité"  ».  La  Compagnie  ne  jugea 
pas  bon  d'entrer  dans  leurs  vues.  Il  n'y  a,  pensa-t-elle, 
aucun  «  ordre  »,  en  aucune  Compagnie  qui  n'ait  ses  «  ma- 
ladies et  ses  difficultez  »  et  l'ordre  établi,  malgré  ses  incon- 
vénients, a  l'avantage  d'entretenir  l'égalité  entre  les  minis- 
tres et  «  meilleure  union*  ».  —  Elle  ne  se  doutait  pas 
que  peu  de  mois  après,  le  Petit  Conseil  lui  imposerait 
l'abandon  du  système  de  la  présidence  hebdomadaire. 


* 


La  mort  de  Théodore  de  Bèze,  survenue  quelques 
mois  plus  tard,  devait  fournir  au  pouvoir  politique  l'oc- 
casion de  faire  définitivement  triompher  son  influence 
dans  le  gouvernement  spirituel  de  la  Compagnie  et  du 
Consistoire.  Depuis  longtemps  Bèze  avait  dû  restreindre 
son  activité  publique,  et  dès  iSgS  il  avait  cessé  de  prêcher. 
Mais  il  avait  pu  continuer  à  s'occuper  activement  des 
affaires  ecclésiastiques.  Dans  les  dernières  années  de  sa 
vie  il  avait  eu  soin  qu'on  le  tînt  régulièrement  au  cou- 
rant de  ce  que  faisait  la  Compagnie*  et  de  sa  demeure  il 

*  R.  V.  C,  ler  avril  1605. 

*  Ibid.y  10  août  1604  et  19  avril  1605. 
'  Ibtd.,  26  avril. 

*  Ibid.,  19  juin  et  18  déc.  1601,  9  juillet  1602. 
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avait  exercé  jusqu'à  la  fin  une  inifluence  sensible  sur  la  mar- 
che de  l'Eglise.  En  i6o3,  il  avait  encore  pu,  malgré  son 
grand  âge,  se  rendre  auprès  d'Henri  IV,  à  PEluiset,  et  lui 
recommander  le  bien  des  Eglises.  C'est  chez  lui  que,  la 
même  année,  les  ministres  s'étaient  réunis  pour  donner 
leur  avis  sur  un  point  concernant  le  traité  de  Saint-Julien, 
en  présence  du  syndic  Jacques  Lect*;  et  lorsque,  peu 
après  le  mécontentement  populaire  s'était  fait  jour  et 
qu'on  avait  craint  des  troubles  sérieux,  Messieurs  lui 
avaient  envoyé  une  délégation  de  trois  personnes  pour  lui 
demander  d'exhorter  le  peuple  à  la  concorde  et  au  respect 
du  Magistrat*.  Au  mois  de  décembre  suivant,  les  membres 
de  la  Compagnie  s'étaient  encore  rencontrés  en  son  domi- 
cile pour  voir  comment  «  ôter  les  occasions  de  remue- 
ment' ».  Dix  jours  avant  sa  mort,  la  Compagnie  était 
venue  voir  et  fortifier  celui  qu'elle  considérait  comme  son 
père,  et  dès  lors,  chaque  jour,  deux  de  ses  membres  étaient 
allés  le  visiter.  Théodore  de  Bèze  était  âgé  de  86  ans  lors- 
qu'il mourut,  le  i3  octobre  i6o5. 
Le  lendemain  matin,  on  put  lire,  affiché    aux   portes 

des  auditoires  par  ordre  du  Recteur,  un  placard  qui 
contenait  une  convocation  pour  les  obsèques  de  cet  homme 
éminent,  et  qui  se  terminait  par  ces  paroles  scripturaires: 

€  Son  corps  a  été  semé  corruptible,  ainsi  que  celui  de  tous  ceux  qui 
meurent  en  Christ,  il  ressuscitera  incorruptible.  Car  ni  la  mort,  ni  la 
vie  ne  peuvent  nous  priver  des  bienfaits  de  cet  amour  que  Dieu  témoi- 
gne à  ceux  qui  sont  à  lui  en  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  lequel  fait 
passer  les  siens  de  la  mort  à  la  vie*  ». 

'  Jourral  d'Esaïe  CoUadon,  p.  93. 

*  Ibidem,  p.  105,  16  novembre   1605. 
'  Ibidem^  p.  107,  28  décembre. 

*  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  314. 
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Le  corps  de  Bèze,  auquel  une  tombe  avait  été  creusée 
dans  le  cloître  de  Saint- Pierre,  fut  porté  par  les  étudiants 
de  TEcole  dont  il  avait  été  le  second  fondateur;  les  pro- 
fesseurs et  les  pasteurs  marchaient  après  eux,  puis, 
venaient  les  syndics  et  les  membres  des  Conseils,  enfin 
tout  le  peuple  de  Genève.  Le  deuil  de  l'Eglise  était  le 
deuil  national.  Le  lieu  choisi  pour  la  sépulture  l'avait  été 
à  l'intérieur  de  la  cité,  et  non  pas  hors  de  l'enceinte  for- 
tifiée, dans  le  cimetière  accoutumé  de  Plainpalais,  à  la 
fois  pour  que  la  ville  ne  restât  pas  dépeuplée  et  privée  de 
ses  défenseurs  pendant  la  cérémonie,  et  pour  que  la  dé- 
pouille mortelle  de  celui  qui  avait  été  si  longtemps  son 
porte-étendard  fût  à  l'abri  de  ses  murs. 

Ceci  ne  fut  pas  sans  provoquer  une  remontrance  de  la 
Compagnie  à  Messieurs.  Elle  obtint  que  le  corps  ne  fût 
pas  porté  bas  sur  des  nappes  et  serviettes  à  la  nouvelle 
façon*.  Les  Ordonnances  de  Calvin  proscrivaient  tout 
apparat  et  spécialement  tout  acte  manifeste  ou  oblique  de 
papisme  dans  les  funérailles.  Jadis  la  dépouille  mortelle 
du  réformateur  avait  été  portée  en  terre  comme  celle  du 
plus  humble  des  enfants  du  peuple,  aucune  pierre  tom- 
bale n'en  avait  marqué  la  place  dans  le  champ  commun  du 
repos.  Une  première  dérogation  à  la  règle  austère  devait 
évidemment  servir  à  en  faire  autoriser  d'autres".  En  effet, 


'  R.  V.  C,  14  octobre  1605.  La  Compagnie  craignait  que  si  on  portait  le 
corps  sur  des  serviettes  on  ne  donnât  occasion  de  mal  parler  et  dire  qu'on 
voulait  canoniser  Théodore  de  Bèze.  —  Les  amis  du  défunt  ne  tinrent  pas 
compte  de  la  concession  faite  aux  ministres  sur  l'article  des  serviettes. 

^  Mais  les  Ordonnances  de  Calvin  n'étaient  pas  des  lois  ordinaires  :  on  pou> 
vait  les  suspendre,  les  abroger  d'un  coup  ;  elles  laissaient  derrière  elles  un  sil- 
lon profondément  marqué  en  l'intimité  des  consciences.  Un  siècle  plus  tard, 
comme  le  cloître,  d'ailleurs  en  ruines,  était  désaffecté,  toutes  les  sépultures 
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Messieurs  avaient  résolu  que  le  préau  du  cloître  de  Saint- 
Pierre  serait  désormais  consacré  aux  sépultures  des  per- 
sonnes de  qualité,  tant  de  la  Seigneurie  que  des  ministres 
et  professeurs.  Le  lendemain  des  funérailles,  la  Compagnie 
se  présente  devant  Messieurs  pour  se  «  condouloir  »  avec 
eux  de  la  perte  de  Théodore  de  Bèze,  et  les  exhorter  «  à 
une  bonne  et  sainte  intelligence  avec  leurs  pasteurs  ».  Ils 
déclarent  de  nouveau  qu'ils  ne  peuvent  approuver  Tar- 
rêt  donné  et  exécuté  par  Messieurs  au  regard  de  la  sépul- 
ture de  leur  défunt  frère  ^  —  Le  17  octobre,  le  Conseil 
appela  les  ministres  et  leur  dit  par  la  bouche  du  syndic 
Lect  que  Messieurs  avaient  pris  en  bonne  part  leur  re- 
montrance, qu'ils  étaient  comme  eux  «  touchés  de  deuil  et 
de  tristesse  »  de  la  mort  de  Bèze  et  qu'ils  désiraient  re- 
couvrer la  perte  qu'ils  avaient  faite  en  entretenant  «  bonne 
union  et  correspondance  »  avec  eux. 

«  Pour  cest  effect  advisoyent  la  Compagnie  de  suivre  les  traces  de 
ces  deux  grands  personnages,  et  qui  avoyent  si  heureusement  servi  en 
ceste  Esglise,  Monsieur  Calvin  et  Monsieur  de  Bèze  honorants  le 
Magistrat  et  maintenant  son  estime  et  réputation  anvers  le  peuple,  et 
advertissants  Messieurs  de  leurs  deffauts...  avec  toute  douceur  et  res- 
pect, qui  plus  est,  estants  unis  et  conjoincts  entre  nous  pour,  ni  en 
public  es  prédications,  ni  en  advis  particuliers  ne  rien  proférer,  ni  pro- 
duire qui  peust  tesmoigner  aucune  passion  humaine,  ou  qui  ne  pour- 
roit  apporter  que  scandale'  »* 

Le  Conseil  comprit  que  le  moment  était  venu  de  se 
poser  comme  le  chef  et  le  maître  du  gouvernement  spiri- 

officielles  suivaient  le  sort  de  Tédifice  et  à  une  ou  deux  exceptions  près  seu- 
lement, disparaissaient  sans  laisser  de  traces,  et  sans  que  personne  eût  l'idée 
de  protester.  —  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  31$. 

'  R.  V.  C,  15  octobre  1605. 

*  Ibid.y  17  octobre. 
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tuel.  Il  imposa  à  la  Compagnie,  l'abandon  du  système  des 
semainiers  ou  présidents  hebdomadaires  et  rétablit  la 
présidence  annuelle*.  La  Compagnie,  qui  peu  auparavant 
n'éprouvait  pas  un  bien  grand  enthousiasme  pour  l'insti- 
tution des  semainiers  et  qui  en  avait  reconnu  les  inconvé- 
nients, résista  néanmoins  de  toutes  ses  forces,  grâce 
surtout  à  Antoine  de  la  Faye,  qui  depuis  longtemps 
escomptait  et  convoitait  la  succession  de  Bèze  et  qui  avait 
su  se  créer  au  sein  de  la  Compagnie  une  position  in- 
fluente. 

Le  Conseil,  qui  n'éprouvait  aucune  sympathie  pour  le 
personnage,  qui  avait  même  essayé  de  s'en  débarrasser  et 
de  l'envoyer  à  Neuchàtel,  se  mit  délibérément  en  travers  de 
ses  prétentions.  Il  ne  put  sans  doute  empêcher  que  la  Faye 
fût  le  premier  président  annuel  nommé  par  la  Compagnie, 
ni  qu'il  prît  la  maison  de  Bèze  et  occupât  la  première 
chaire  de  théologie,  mais  il  eut  soin  de  faire  en  sorte  qu'au 
bout  d'un  an  la  présidence  fût  confiée  à  Simon  Goulart. 
Il  s'appliqua  délibérément  à  priver  la  Faye  des  marques 
de  considération  et  des  fonctions  qui  accompagnaient  la 
magistrature  exceptionnelle  exercée  par  Calvin  et  par 
Théodore  de  Bèze.  Il  défendit  à  l'Hôpital  de  lui  envoyer 
le  char  de  vin  Salvagnin  alloué  à  ses  prédécesseurs  et  ne 
permit  pas  qu'il  fît  à  l'instar  de  Calvin  la  prière  de  clôture 
des  promotions.  —  Dès  lors  le  gouvernement  spirituel 
n'aura  plus  de  chef,  il  n'aura  qu'un  président  dont  la 
nomination  sera  faite  par  la  Compagnie,  conformément 
aux  désirs  de  Messieurs.  L'autonomie  administrative  da 
pouvoir  spirituel  sera  définitivement  brisée.  Le  vrai  chef 
du  gouvernement  spirituel  sera  désormais  la  Seigneurie, 

^  R.  V.  C,  6  novembre  1605. 
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le  Magistrat  de  Genève;  mais  il  sera  lié  par  le  texte  des 
Ordonnances,  comme  par  une  loi  constitutionnelle.  — 
D'autre  part  les  ministres  demeureront  en  possession 
d'un  droit  essentiel  :  la  liberté  des  remontrances  dans  les 
prédications. 


TROISIEME  PARTIE 

Les  caractères   distioctife   de  l'Etat  chrétien   de  Genive. 

CHAPITRE    PREMIER 

La  magistrature  et  l'infiuence  de  Théodore  de  Bè\e 
comme  successeur  de  Calvin. 


E  qui  caractérise  en  premier  lieu  l'Etat  ciiré- 
tien  de  Genève,  c'est  la  magistrature  excep- 
tionnelle exercée  de  son  vivant  par  Calvin, 
grâce  à  l'ascendant  de  son  génie  et  de  sa  foi, 
et  continuée  après  sa  mort  dans  une  certaine  mesure  par 
Théodore  de  Bèze.  Calvin  était  le  docteur  interprète  de 
la  loi  et  de  la  vérité  divines  contenues  dans  les  Saintes 
Ecritures.  Il  occupait  la  chaire  de  théologie,  laquelle  avait 
préexisté  à  la  fondation  du  Collège  et  de  l'Académie,  et 
constituait  la  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice  social  de 
l'Etat  chrétien  de  Genève.  En  même  temps,  il  présidait 
d'une  façon  permanente  la  Compagnie  des   pasteurs  et 
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professeurs,  inspirait  et  dirigeait  le  fonctionnement  du 
ministère  pastoral  et  celui  de  l'Académie  (le  recteur 
n'était  guère  que  le  chef  administratif  de  l'Ecole).  Enfin, 
malgré  la  présidence  d'un  des  quatre  syndics,  il  était  Tàme 
du  Consistoire,  du  tribunal  ecclésiastique  qui  jugeait  les 
infractions  aux  Ordonnances  et  à  la  discipline. 

Pour  occuper  une  telle  magistrature,  il  fallait  la  science 
merveilleuse  des  Ecritures,  la  volonté  de  fer,  le  génie 
organisateur,  la  consécration  brûlante  et  entière  de  Calvin 
à  la  cause  de  Dieu  et  à  l'avancement  de  sa  gloire.  La 
«  majesté  »  de  son  caractère  était  telle,  et  les  «  grâces  » 
qu'on  reconnaissait  lui  avoir  été  données  étaient  si  nom- 
breuses, que  le  gouvernement  politique  avait  pris  l'habi- 
tude de  le  consulter  incessamment  et  sur  les  matières  les 
plus  diverses.  Il  n'y  avait  parmi  les  membres  du  Conseil 
aucune  personnalité  dont  l'influence  et  l'ascendant  pussent 
contrebalancer  les  siens.  Calvin  tenait  donc  en  mains  et 
dirigeait  la  Compagnie,  les  Ministres  et  Professeurs,  l'Ecole 
et  le  Consistoire.  En  face  d'un  gouvernement  politique 
encore  novice,  dont  la  composition  était  variable,  qui 
n'avait  pas  une  ligne  de  conduite  à  lui,  nettement  tracée, 
Calvin,  nouveau  Moïse  et  nouvel  Esdras,  interprète  de  la 
loi  et  de  la  parole  de  Dieu,  sachant  fort  bien  ce  qu'il  vou- 
lait, et  voyant  clairement  le  but  auquel  il  cherchait  à 
parvenir,  avait  pu  travailler  efficacement  à  l'exécution  et  à 
Tapplicationde  son  programme  théocratique,  ecclésiastique 
et  social.  II  l'avait  pu  d'autant  mieux  que,  dans  le  pouvoir 
politique,  l'autorité  était  partagée  entre  les  syndics,  le 
Petit  Conseil,  le  Conseil  des  Deux  Cents  et  le  Conseil 
Général,  tandis  que  l'autorité   dans  le    pouvoir  spirituel 

*  Voir  plus  haut,  p.  i. 
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était  centralisée,  de  son  vivant,  dans  sa  personne.  Alors 
que  les  charges  de  la  magistrature  politique  changeaient 
constamment  de  mains,  la  charge  de  chef  du  gouverne- 
ment spirituel  était  restée  d'une  façon  permanente  dévolue 
à  Calvin.  Les  syndics  passaient  et  se  succédaient  à  la  tête 
de  la  Seigneurie  ;  Calvin  demeurait  à  la  tête  de  la  Com- 
pagnie. 

C'est  ainsi  que  Calvin  en  soumettant  Genève  à  une 
législation  morale  et  religieuse,  puisée  dans  les  Ecritures, 
lui  avait  imprimé  le  caractère  d'un  Etat  «  chrétien».  Par 
la  force  des  choses,  le  Magistrat  avait  dû  accepter  son  pro- 
gramme et  adopter  les  Ordonnances  comme  la  Constitu- 
tion de  la  Cité. 

A  Calvin  Théodore  de  Bèze  avait  succédé  comme  chef 
du  pouvoir  spirituel  dans  l'Etat  chrétien  de  Genève. 

Aucun  autre  membre  de  la  Compagnie  n'avait  les  titres 
suffisants  pour  remplir  ces  fonctions.  Premier  recteur  de 
l'Académie,  gentilhomme  aux  manières  distinguées,  ora- 
teur écouté,  disciple  fidèle  de  Calvin  quant  à  la  doctrine, 
brillant  champion  des  Églises  réformées  au  Colloque  de 
Poissy,  suppléant  de  Calvin  dans  la  chaire  de  théologie, 
Bèze  se  trouvait  déjà  revêtu  en  fait  de  la  première  magis- 
trature spirituelle  dans  la  Cité-Église  de  Genève^  lorsque 
le  grand  réformateur  mourut.  Il  était  le  successeur  dési- 
gné par  Calvin  lui-même  et  agréé  d'avance  par  Messieurs. 
Nicolas  Colladon,  plus  anciennement  établi  à  Genève,  et 
collaborateur  de  Calvin  dans  plusieurs  de  ses  publications, 
n'avait  pas  le  même  prestige  personnel,  d'ailleurs  son 
caractère  violent  et  emporté  le  rendait  peu  propre  à  pren- 
dre la  direction  du  pouvoir  spirituel.  Il  n'avait  pas,  comme 
Bèze,  les  capacités  et  la  notoriété  nécessaires  pour  être  à 
Genève  le  continuateur  du  rôle  international   de  Calvin, 
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chef  et  représentant  de  l'ensemble  des  Églises  réformées. 
Au  lieu  de  conserver  et  de  continuer  l'œuvre  de  Calvin,  il 
l'eût  compromise  par  un  individualisme  excessif  et  par  une 
lutte  obstinée  contre  le  Magistrat. 

Il  était  probable  que  la  mort  de  Calvin  et  l'avéneihent 
de  Bèze  à  la  tête  de  l'Église  concorderaient  avec  un  chan- 
gement dans  l'équilibre  des  deux  pouvoirs  et  que  la 
balance  pencherait  davantage  en  faveur  du  pouvoir  poli- 
tique. C'est  là  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Cependant,  au 
début,  la  modification  fut  peu  apparente.  Théodore  de 
Bèze  avait  entre  ses  mains  les  fonctions  diverses  de 
la  magistrature  exceptionnelle  de  Calvin.  Titulaire  de 
la  chaire  de  théologie,  président  de  la  Compagnie,  c'était 
lui  qui  portait  la  parole  devant  Messieurs,  lui  qui  condui- 
sait la  correspondance  ecclésiastique  étrangère  ;  et,  comme 
Calvin,  Messieurs  le  consultaient  constamment  sur  toutes 
sortes  d'affaires.  Mais  déjà  on  remarque  une  différence  : 
dès  le  début.  Messieurs  décident  que  lorsqu'il  viendra 
auprès  d'eux,  il  s'assiéra  au  banc  du  bas  *. 

En  effet,  le  gouvernement  politique  prend  davantage 
conscience  de  lui-même,  de  sa  force  et  de  ses  droits.  Il 
ne  combat  pas  comme  les  Perrinisttes,  l'autorité  du  gou- 
vernement spirituel,  mais  il  veut  la  régler,  la  contrôler  et 
au  besoin  l'exercer  aussi  lui-même.  Il  admet  pleinement  le 
régime  théocratique,  mais  il  veille  à  ce  que  les  prérogatives 
du  Magistrat  demeurent  intactes,  il  cherche  à  les  étendre. 
Il  rencontre  chez  Théodore  de  Bèze  un  chef  du  gouverne- 
ment spirituel  autrement  souple  et  conciliant  que  Calvin, 
bien  plus  disposé  par  son  éducation,  sa  tournure  d'esprit 
et  son  caractère  à  lui  faire  des  concessions  importantes. 

^  Voir  p.  9. 
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D'ailleurs  Théodore  de  Bèze  n*a  pas  eu  comme  Calvin 
à  soutenir  d'âpres  et  incessants  combats  contre  un  Magis- 
trat hostile  au  gouvernement  spirituel  de  l'Église.  Il  est 
venu  s'établir  à  Genève  après  les  grandes  luttes,  après  la 
victoire  des  calvinistes,  et  n'a  connu  qu'un  Magistrat 
bien  disposé,  prêt  à  s'incliner  devant  ce  qui  était  reconnu 
pour  être  exigence  manifeste  de  la  parole  et  de  la  loi 
divines.  Aussi  n'a-t-il  pas  toujours  défendu  avec  une  téna- 
cité calvinienne  l'autonomie  de  la  Compagnie.  Il  lui  est 
arrivé  plus  d'une  fois  de  s'allier  avec  Messieurs  contre  la 
majorité  de  ses  collègues. 

Il  ne  partage  pas  les  idées  quelque  peu  cléricales  de 
Merlin ,  de  Legagneux  et  de  CoUadon,  ni  même  celles  de 
Charles  Perrot,  Antoine  Chauve  et  de  Jean  Jaquemot.  Il 
se  sépare  de  ceux  qui  voudraient  à  tout  prix  poursuivre 
la  lutte  pour  la  suprématie  du  gouvernement  spirituel  dans 
la  cité  et  faire  pencher  la  balance  dans  l'État  chrétien  au 
profit  de  la  Compagnie  et  du  Consistoire.  Bèze  se  montre 
cependant  défenseur  énergique  et  résolu  des  droits  du 
pouvoir  spirituel,  lorsque  le  pouvoir  politique  semble  vou- 
loir s'écarter  des  Ordonnances  de  Calvin  ou  des  exigences 
de  la  parole  de  Dieu. 

Dans  les  discussions  qu'il  a  soutenues  avec  le  Magistrat 
lors  de  l'affaire  Gando  *,  il  a  réclamé  pour  le  Consistoire 
le  pouvoir  de  décider  ce  qui  concerne  la  conjonction  ou 
la  séparation  des  personnes.  Il  ne  l'a  pas  fait  par  défiance 
ni  par  hostilité  vis-à-vis  de  Messieurs,  ni  avec  la  préoc- 
cupation de  diminuer  leur  part  d'autorité,  mais  parce  qu'à 
son  sens  ce  qu'il  demandait  était  exigé  par  la  parole  de 
Jésus-Christ  :  Que  l'homme  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a 

*  Voir  p.  102  ss. 
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uni.  Dans  Tafifaire  de  l'élection  des  anciens  du  Consistoire, 
il  a  refusé  de  laisser  toucher  à  une  institution  établie  du 
temps  de  Calvin,  et  non  sans  les  plus  sérieux  motifs  *. 
D'autre  part,  dans  ses  prédications,  il  a  osé  dénoncer 
publiquement  les  désordres  et  les  actes  du  gouvernement 
contraire  à  la  justice  ^ 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  dans  les  rapports  des 
deux  pouvoirs,  il  s'est  montré  remarquablement  conci- 
liant. Il  «  savait  vivre  »,  comme  le  remarque  judicieu- 
sement Gautier,  et  il  contribua  dans  une  large  mesure 
à  ce  que  plusieurs  affaires  finissent  en  douceur  et 
sans  avoir  les  suites  fâcheuses  qu'elles  auraient  pu 
avoir  '. 

Quand  il  s'est  trouvé  en  contradiction  avec  des  collègues 
animés  d'un  autre  esprit,  il  a  manifesté  à  plusieurs  re- 
prises, le  désir  de  n'avoir  plus  rien  à  faire  avec  la  direction 
du  gouvernement  spirituel  et  de  se  limiter  à  ses  fonctions 
de  professeur  et  de  prédicateur*.  Il  n'avait  pas  la  «  majesté» 
de  Calvin,  il  n'avait  pas  sur  eux  un  ascendant  compara- 
ble à  celui  du  grand  réformateur,  il  n'était  pas  comme  lui 
un  organisateur,  ni  un  conducteur  d'hommes.  Remarqua- 
ble comme  président  et  comme  chef  international  du 
parti  protestant,  il  était  plus  diplomate  et  négociateur 
qu'homme  de  gouvernement,  plus  orateur  et  humaniste 
que  théocrate  et  théologien.  On  trouvait  qu'il  gardait  trop 
de  ménagements  vis-à-vis  du  Conseil.  C'est  le  reproche 
que  lui  adresse  le  factum  Pro  libertate  (5  nov.    iSyô).  On 

*  Page  64. 

'  Voir  p.  154. 

"  Gautier,  ouvr.  cit.,  t.  V,  p.  152.  Ce  fut  le  cas  notamment  lors  de  l'affaire 
Gallatin  ;  voir  p.  121  ss. 

*  Voir  pp.  $4,  210. 
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aurait  voulu  que,  chef  responsable  du  gouvernement  spi- 
rituel, il  fut  moins  conciliant,  moins  disposé  à  céder  et  à 
prendre  le  parti  de  Messieurs, 

Or  Théodore  de  Bèze  était  naturellement  porté  non  pas 
à  la  lutte  mais  à  la  conciliation  '.  C'est  pour  cela  qu'il  a 
voulu  abandonner  la  présidence  de  la  Compagnie.  Les 
moments  dans  lesquels  il  a  insisté  pour  être  déchargé  de 
cette  fonction,  sont  significatifs.  C'est  d'abord  en  1572, 
après  les  affaires  Legagneux  et  Colladon,  à  un  moment 
où  son  attitude  vis  à  vis  du  Magistrat  a  trouvé  dans  le 
sein  même  de  la  Compagnie  d'âpres  censeurs  et  des  con- 
tradicteurs violents.  C'est  ensuite  en  1 576,  l'année  même 
où  le  Pro  libertate  a  révélé  et  manifesté  le  mécontente- 
ment soulevé  par  la  politique  anti-libérale  du  Magistrat. 
C'est  enfin  en  1 378,  après  la  présentation  des  propositions 
réformistes  de  Boteiller*. 

Bèze,  sentait  que  plusieurs  dans  la  Compagnie  et  dans 
le  peuple  regrettaient  de  ne  pas  lui  voir  faire  au  Magis- 
trat une  opposition  plus  énergique,  et  il  a  préféré  laisser 
la  Compagnie  se  gouverner  par  elle-même  et  se  tirer 
d'aflaire  sans  qu'il  fût  nécessairement  son  porte-parole  et 
son  intermédiaire  auprès  du  Conseil. —  La  situation  nou- 
velle dans  laquelle  il  s'est  trouvé  à  partir  de  i  58o  n'a  pas 
laissé  que  d'avoir  des  inconvénients,  car  il  continuait  à 
occuper  officieusement  la  position  qu'il  avait  eue  officiel- 
lement pendant  seize  années.  Il  demeurait  en  fait  le  suc- 
cesseur de  Calvin,  le  chef  du  pouvoir  spirituel  dans  l'Etat 
chrétien  de  Genève.  Aux  yeux  du  Magistrat,  Bèze  et  le 

'  Voir  pp.  206,  209 

*  Voir  pp..  170,  J71.  «  Bcze  misérable,  c'est  trop  flatté,  parle  et  Dieu  te  for- 
tifiera »  p.  149. 
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«  semainier  »  à  eui  seuls  représentent  «  les  ministres  *  ». 
Il  arrive  à  Bèze  de  traiter  directement  avec  Messieurs,  au 
grand  déplaisir  de  la  Compagnie.  Parfois  aussi  le  Conseil  le 
consulte  en  laissant  plus  ou  moins  de  côté  la  Compagnie*. 

Ce  changement  a  eu  aussi  une  autre  conséquence.  A  par- 
tir de  i58o  et  surtout  depuis  iBgB,  la  Compagnie  prend 
de  plus  en  plus  conscience  d'elle-même  comme  corps  et, 
malgré  ses  divisions,  c'est  elle  qui  défend  les  prérogatives 
du  pouvoir  spirituel.  Bèze  reste  à  l'arrière-plan,  affaibli 
par  l'âge,  contrecarré  dans  ses  efforts  pour  attacher  à 
l'Ecole  comme  second  professeur  de  théologie  un  person- 
nage plus  distingué  que  l'ambitieux  Antoine  de  la  Paye.  Il 
se  fait  encore  tenir  au  courant  des  affaires,  mais  son  in- 
fluence décline  avec  ses  forces. 

Quand  il  meurt,  la  magistrature  qu'il  a  exercée  comme 
professeur  de  théologie,  chef  de  l'Académie,  ministre  des 
affaires  internationales  de  la  Réforme,  ne  sera  plus 
continuée. 


♦      ♦ 


Théodore  de  Bèze,  pendant  toute  sa  carrière,  a  été  dirigé 
par  la  pensée  de  conserver  et  de  maintenir  ce  qu'il  avait 
reçu  de  Calvin.  Il  s'est  efforcé  d'être  un  bon  imitateur  de 
la  sagesse,  piété,  érudition  et  prudence  de  ce  grand  servi- 

'  Le  24  août  1584,  Messieurs  arrêtent  c  qu'on  appelle  les  ministres  assavoir 
M.  de  ^è:(e  et  le  sepmeniir  pour  les  défendre  d'introduire  aucune  nouveauté  en 
l'église  sans  Tauthorité  de  la  seigneurie  ».  R.  C^  ad  diem, 

*  Sp.  Jean  Finaud.  Monsieur  le  premier  S3mdique  ayant  conféré  avec  M.  de 
Besze  suyvant  l'arrest  de  Vendredi  dernier  touchant  la  Commination  que  fit 
ledit  sp.  Pinaud  céans  ledit  jour,  concernant  l'élection  du  sieur  Scarron,  a 
rapporté  que  ledit  Besze  n'approuve  pas  ladite  commination  et  n'estime  qu'elle 
soyt  advouée  par  leur  Compagnie.  A  esté  arresté  qu'on  luy  [Pinault]  remons- 
tre céans  telle  indiscrétion  de  paroles.  —  R.  C,  14  juin  1596. 
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leur  de  Dieu.  Il  n'a  pas  cherché  les  innovations,  au  con- 
traire. Dans  la  doctrine,  il  n'a  rien  changé  à  renseigne- 
ment du  maître;  il  s'est  borné  à  l'exposer  et  à  le  défendre 
avec  talent  et  conviction.  Dans  la  discipline,  il  s'est  mon 
tré  plus  doux,  moins  exigeant,  ce  qui  s'explique  par  son 
naturel  plus  «  facile  ^),  moins  disposé  à  reprendre  qu'à 
encourager,  moins  enclin  à  la  combativité  qu'à  la  conci- 
liation. Dans  les  rapports  des  deux  pouvoirs,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  a  été  plus  favorable  que  Calvin  au 
pouvoir  politique.  II  l'a  montré  particulièrement  par  l'ins- 
titution des  scolarques*. 

Théodore  de  Bèze  n'a  été  ni  un  grand  penseur  comme 
Mélanchton,  ni  un  grand  organisateur  comme  Calvin,  ni 
un  génie  religieux  comme  Luther,  mais  un  grand  chef,  le 
leader  du  parti  réformé  en  Europe.  A  certains  égards 
il  a  été  un  libéral,  dans  ce  domaine  politico-ecclésiastique 
où  il  s'est  révélé  vraiment  supérieur.  Il  a  compris  que  cer- 
taines modifications  s'imposaient,  que  des  développements 
nouveaux  étaient  nécessaires  dans  l'Ecole;  puis,  sous 
l'empire  d'une  émotion  et  d'une  indignation  légitimes,  il 
s'est  écarté  du  point  de  vue  de  son  maître  sur  les  droits 
des  magistrats,  et,  au  lendemain  des  massacres  de  la  Saint- 
Banhelémy,  il  a  jeté  à  la  face  des  rois  détenteurs  du  pou- 
voir politique  une  protestation  enflammée  contre  la  tyran- 
nie religieuse.  Dans  son  De  jure  Afagistratuum  il  a  posé  le 
principe  de  la  légitimité  d'une  révolution  qui  revendique 
les  droits  de  la  liberté  de  conscience  au  nom  de  l'autorité 
souveraine  de  Dieu  '. 

'  Voir  pp.  157,  160. 

*  Bcrgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  1^0. 

•  Alfred  CartieTy  Les  idées  politiques  de  Théodore  de  Bèze,  dans  le  Hulleîin 
de  la  Soc.  d'Hist.  et  d'^Arch.  de  Genève,  t.  II,  p.  187. 
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Absolument  conservateur  dans  la  doctrine,  il  ne  s'est 
cependant  pas  figé  dans  un  immobilisme  ecclésiastique 
rigide  et  inintelligent.  Il  a  voulu  le  maintien  intégral  de 
l'œuvre  de  Calvin,  sans  fermer  la  porte  à  des  perfection- 
nements «  quant  à  Tordre  »,  pourvu  qu'on  les  exécutât 
paisiblement  et  avec  sagesse.  A  cet  égard  le  témoignage 
des  dernières  lignes  de  son  testament  est  significatif.  Il  y 
exprime  aussi  d'une  façon  émue  son  affection  et  son 
immense  admiration  pour  son  prédécesseur  : 

«  Quant  à  la  S'«  Compagnie  de  mes  très  honorez  frères  et  compa- 
gnons en  l'œuvre  du  Seigneur,  comme  ilz  ont  supporté  beaucoup  de 
mes  infirmitez,  j'espère  qu'ils  me  rendront  toujours  tesmoignage  que  je 
me  suys  sincèrement  porté  avec  eux  en  ma  charge,  sans  jamais  avoir 
heu  débat  ne  contention.  Dieu  leur  veuille  accroistre  ses  grandes  grâ- 
ces de  plus  en  plus  pour  estre  bien  unys,  tant  en  la  doctrine  receiie 
en  ceste  église,  qu'en  la  discipline  d'icelle:  se  souvenants  non  seule- 
ment de  ce  que  eux  et  moy  ont  receu,  mais  de  ces  grands  personna- 
ges desquels  nous  l'avons  receu  et  singulièrement  de  ce  grand  servi- 
teur  de  Dieu,  feu  M.  Jean  Calvin,  de  la  sagesse,  piété,  érudition  et  pru- 
dence duquel  ce  sera  bien  assez  s'ilz  peuvent  estre  bons  imitateurs; 
fermants  les  aureilles  à  ces  esprits  fretillans  qui  commencent  à  s'esle- 
ver,  aussi  pleins  d'opinion  de  leur  sufïizance  en  eux-mesmes,  qu'ilz  sont 
vuides  de  bon  et  ferme  jugement.  Que  si  ce  qu'a  esté  bien  ordonné  se 
peut  faire  encor  meilleur,  je  dis  quant  à  l'ordre,  que  cela  se  considère 
très  meurement,  et  s'exécute  d'un  esprit  sage  et  paisible  par  moyens 
esloignez  de  zèle  estourdy  et  d'ambition.  Que  s'il  s'en  trouve  d'autre 
humeur  en  la  compagnie,  eux  premièrement,  et,  si  besoîng  est,  le  ma- 
gistrat n'y  sçauroyent  trop  tost  pourvoyr.  Quant  à  moy,  je  prétens 
vivre  et  mourir  en  ce  que  j'ai  appris  par  les  susdits  grands  personna- 
ges que  je  recognoys  prins  de  la  pure  parole  de  Dieu.  Dieu  me  faisant 
la  grâce  de  mourir  en  ceste  église,  je  prie  que  mon  paouvre  corps 
soit  enterré  au  lieu  et  en  la  sépulture  accoustumée,  parmy  tant  d'excel- 
lents personnages,  et  de  mes  bons  frères  et  amis,  pour  ressusciter  ensem- 
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ble,  s^il  plaît  à  Dieu,  en  ceste  bienheureuse  journée  et  apparition  de 
Jesus-Christ  nostre  Sauveur^  ». 


«       » 


Enfin  le  rôle  de  Bèze  a  été  considérable  dans  l'Ecole  * 
comme  dans  le  gouvernement  et  la  discipline  ecclésiasti- 
ques*. Assis  dans  la  chaire  de  Calvin,  il  était  universetle- 
ment  considéré  comme  Théritier  et  le  successeur  du  grand 
réformateur  par  toute  la  chrétienté  protestante.  Son  cours 
était  annoncé  à  coup  de  cloche,  comme  jadis  celui  de 
Calvin.  —  Interprète  de  la  vérité  et  de  la  volonté  divines, 
règle  suprême  de  la  vie  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  il  était, 
par  le  fait  même  de  ces  fonctions,  revêtu  d'une  magistra- 
ture supérieure,  bien  que  purement  spirituelle  et  morale. 
—  La  préoccupation  d'assurer  l'unité  de  l'enseignement 
théologique  a  malheureusement  empêché  Bèze  de  s'adjoin- 
dre à  temps  tel  homme  qui  eût  pu  devenir  son  digne  suc- 
cesseur*. Néanmoins  nous  constatons  avec  M.  Borgeaud, 

*  Ce  testament  est  daté  du  i8  octobre  159s.  H  a  été  copié  dans  R.  V.  C, 
vol.  D.,  fo»  100  et  loi.  —  Le  texte  a  été  imprimé  avec  quelques  modifications 
et  omissions  par  Gaberel,  Hist.  de  l'Eglise  de  Genève,  t.  II,  pièces  justificatives 
p.  262. 

*  Borgeaud^  ouvr.  cit.,  pp.  315-530. 

*  Pendant  longtemps  il  s'est  borné  à  avoir  des  suppléants  enseignant  à  ses 
côtés  dans  la  même  chaire,  alternativement,  non  pas  simultanément  (Nicolas 
Colladon,  Charles Perrot,  Lambert  Daneau).  En  IS9S»  aflfaibli  par  l'âge,  il  re- 
connut la  nécessité  de  créer  un  enseignement  spécial  de  dogmatique  à  côté  du 
sien.  Il  voulut  y  appeler  des  hommes  nouveaux  et  s'adressa  successivement  à 
J.-B.  Rotan,  à.  Conrad  Vorst,  à  Armand  Polanus,  à  Lignaridus,  à  François 
du  Jon  ;  mais  ceux  de  ces  personnages  qui  enseignèrent  à  Genève,  n'y  purent 
rester.  Comme  Daneau,  ils  donnèrent  probablement  ombrage  A  l'ambition  gran- 
dissante d'Antoine  de  la  Paye,  lequel  visait  à  être  le  successeur  de  Bèze,  et  sai- 
sirent la  première  occasion  de  quitter  la  place. 


que  l'influence  de  Bèze  dans  le  domaine  de  l'insiructioa 
supérieure  a  été  un  bienfait  inestimable.  Sans  son  inter- 
vention habile  et  persévérante  l'enseignement  du  droit 
n'eùtpas  été  relevé  et  maintenu  après  l'expérience  fâcheuse 
faite  avec  Pierre  Gharpentier^  Chaque  fois  qu'il  s'est  agi 
de  faire  entrer  à  l'Académie  un  homme  nouveau,  d'y  atti- 
rer une  force  nouvelle  ou  d'y  retenir  un  de  ceux  qui  la 
faisaient  connaître  au  dehors,  Bèze  a  été  le  négociateur  ou 
le  conseiller  écouté  de  tous.  En  dehors  des  cas  exception- 
nels où  ce  qu'il  estimait  être  l'intérêt  supérieur  de  l'Eglise 
mettait  une  limite  à  son  zèle  d'humaniste  ',  il  défendit  tou- 
jours, et  parfois  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
la  cause  sacrée  des  hautes  études  '. 

Aussi  son  influence  a-t-elle  puissamment  contribué  k 
faire  de  Genève  un  centre  de  culture  international,  un 
foyer  de  lumières  qui  rayonnait  au  loin  et  que  l'Europe 
protestante  se  fit  un  devoir  de  ne  plus  laisser  éteindre. 

'  Voir  pp.  92  et  ijo. 

'  Son  orthodoxie  aristotéliâenne  lui  fit  repousser  l'offre  du  grand  Ramus 
de  revenir  enseigner  à  Genève. 

*  Pendant  la  peste  de  1570-1 571,  ce  fui  BÉze  qui  maintint  l'Ecole  avec  l'aide 
de  Thomas  Cartwright.  En  1 586,  lorsque  la  Seigneurie  d  bout  de  ressources 
voulut  supprimer  l'Ecole,  ce  fut  lui  qui  protesta  au  nom  de  tous  ses  collègues,  et 
apporta  au  Conseil,  de  la  part  des  dix  pasteurs  de  la  ville,  un  prêt  de  mille  ècus, 
à  l'appui  de  leur  demande  de  restauration.  Ce  fut  lui  enfin,  que  l'année  sui- 
vante obtint  le  rappel  des  prolesseurs  congédiés  (pp.  148,  258). 


CHAPITRE  II 


Les  rapports  du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  spirituel, 
de  i564  à  iSSo. 


E  fait  qui  domine  la  période  qui  va  de  1564 

à    i6o5,  c'est  le  développement  du  pouvoir 

politique  dans  le  sens  de  l'oligarchie  et  sa 

prépondérance    croissante    sur    le    pouvoir 

spirituel,  A  mesure  qu'on  avance   vers  la  fin  du  XVI""* 

siècle,  on  voit  toujours  plus   distinctement  deux  corps, 

deux  pouvoirs,  se  disputer  l'influence  et  entrer  à  mainte 

reprise  en  conflit. 

Nous  distinguons  quatre  périodes  principales  dans  les 
rapports  des  deux  pouvoirs  : 

i"  1564-1570,  renforcement  de  la  législation  discipli- 
naire, attitude  très  respectueuse  du  Magistrat  vis-à-vis  du 
pouvoir  spirituel. 


J 


—  3qo  — 

2°  1 670-1580,  aflfaires  Colladon  et  Legagneux,  Théo- 
dore de  Bèze  prend  le  parti  du  pouvoir  politique  et  aban- 
donne la  présidence  du  pouvoir  spirituel. 

3°  i58o-i582,  violentes  discussions  soulevées  par  les 
protestations  de  certains  ministres  contre  la  grâce  faite 
aux  adultères  et  contre  l'impunité  des  usuriers. 

4°  1 582-1605,  prépondérance  croissante  du  pouvoir 
politique  pendant  les  troubles  de  la  guerre;  le  pouvoir 
spirituel  proteste  contre  les  désordres,  les  excès  et  les 
oppressions  et  demande  des  réformes  dans  l'administra- 
tion. 

Les  relations  des  deux  pouvoirs  deviennent  plus  ten- 
dues à  mesure  que  l'oligarchie  se  développe  dans  le  gou- 
vernement politique. 

Nous  remarquons  que  les  conflits  de  la  deuxième  moitié 
du  XVP  siècle  diffèrent  de  ceux  de  l'époque  calvinienne. 
Ils  ne  remuent  pas  aussi  profondément  la  population  et 
n'amènent  pas  des  revirements  politiques  aussi  considé- 
rables. Il  n'y  a  plus  un  parti  favorable  à  la  discipline 
ecclésiastique  et  un  parti  hostile  à  cette  même  discipline; 
la  lutte  se  poursuit  entre  le  Magistrat  et  la  Compagnie, 
quelquefois  entre  le  Magistrat  et  le  Consistoire.  Ensuite 
les  luttes  ne  revêtent  pas  le  même  caractère  passionné  et 
violent.  Le  principe  de  l'Etat  «  chrétien  »  est  fermement 
établi  :  la  loi  divine,  doctrinale  et  morale  est  le  fondement 
même  de  la  cité  et  certaines  prérogatives  du  pouvoir  spi- 
rituel demeurent  incontestées. 

La  question  capitale  qui  est  débattue  est  :  dans  quelle 
mesure  le  Magistrat  a-t-il  la  suprématie  en  matière  reli- 
gieuse; dans  quelle  mesure  peut-il  appliquer  et  interpréter 
les  Ordonnances  ecclésiastiques  et  même  les  Ecritures? 
Et  d'autre  part  :  comment  les  ministres  peuvent-ils,  à 


l'instar   des  anciens  prophètes  d'Israël,    intervenir  pour 
juger  et  critiquer  les  actes  du  gouvernement  et  se  faire  les  - 
organes  de  l'opinion  publique  dans  leurs  remontrances? 


* 


Les  lois  disciplinaires  de  Genève  passaient  pour  très 
sévères*  et  cependant  les  représentants  du  pouvoir  spirituel 
ne  les  trouvaient  pas  encore  suffisantes.  Quelques  jours 
après  la  mort  de  Calvin,  les  ministres  font  passer  au  Con- 
seil des  ordonnances  sur  les  «  accoutrements*  ».  En  i  566, 
ils  obtiennent  un  renforcement  de  la  punition  des  adul- 
tères et  la  récidive  de  ce  délit  est  punie  de  mort,  de  même 
que  les  doubles  adultères*.  Ensuite  ils  insistent  pour  que 
le  Magistrat  sévisse  contre  les  usures,  contre  les  prêts  à 
intérêt  trop  élevé  et  contre  l'exploitation  des  pauvres*. 
En  I  566,  les  ministres  demandent  une  ordonnance  por- 
tant que  les  usuriers  seraient  excommuniés  en  chaire  en 
cas  de  récidive,  puis  ils  proposent  que  si  cet  «  advis  »  est 
trouvé  trop  rude,  l'usurier  «  repris  et  excommunié  pour 
la  seconde  fois  »  soit  tenu  de  reconnaître  sa  faute  à  l'Eglise, 
avant  d'être  admis  à  la  Cène.  (Cette  dernière  peine  n'était 
pas  infamante  comme  l'autre.)  Le  Conseil  ajourna  de 
prendre  une  décision. 

*  Lorsque  les  Bernois  envoyèrent  une  garnison,  en  i  $67,  ils  mirent  la  con- 
dition que  leurs  hommes  seraient  exemptés  de  la  soumission  aux  lois  discipli- 
naires en  vigueur  à  Genève.  Est-ce  à  cause  de  leur  sévérité,  comme  le  pense 
Wipper?  N'était-ce  pas  plutôt  que  les  Bernois  ne  voulaient  pas  reconnaître  la 
pleine  indépendance  et  la  souveraineté  de  la  Cité  en  soumettant  leurs  soldats 
à  des  Ordonnances  qui  étaient  des  lois  de  l'Etat  de  Genève  ? 

*  Voir  p.  29. 
'  Voir  p.  30. 

*  A  l'occasion  de  l'affaire  d'un  nommé  Laurent  Peccoux,  qui  avait  fait  métier 
de  prêter  à  un  taux  d'intérêt  illégal. 
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La  revision  des  édits  civils  en  i568  préoccupa  fort  les 
ministres,  car  le  Conseil  général  avait  voté  un  article  qui 
dispensait  les  citoyens  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  et  les  autorisait  à  donner  des  immeubles  en  garan- 
tie. Or,  cet  édit  n'étant  pas  imprimé  (non  plus  que  les 
autres),  les  ministres  firent  valoir  que  cela  constituait  un 
privilège  secret  pour  les  citoyens  qui  passaient  des  con- 
trats avec  les  étrangers  et  ils  appuyèrent  l'énergique  pro- 
testation que  CoUadon  fit  entendre    publiquement  dans 

■ 

une  prédication*.  Ils  voulaient  que  seuls  les  citoyens  qui 
mentionneraient  le  nouveau  privilège  dans  les  contrats 
pussent  en  profiter. 

Le  Conseil  était  très  embarrassé.  Le  nouvel  article  avait 
été  voté  contrairement  à  ses  propositions  approuvées  par 
le  Conseil  des  Deux-Cents,  et  il  n'osait  revenir  sur  la  ques- 
tion, de  peur  qu'un  vote  populaire  ne  changeât  aussi  les 
autres  édits.  Aussi,  malgré  les  instances  des  ministres  qui 
le  menacent  de  la  colère  de  Dieu,  se  borne-t-il  à  promettre 
qu'on  réprimerait  les  abus,  s'ils  se  produisaient*. 

Très  bien  disposée  pour  les  ministres  et  pour  le  succes- 
seur de  Calvin,  la  Seigneurie  voulut  montrer  à  Bèze  les 
mêmes  égards  qu'à  son  prédécesseur*.  Lorsque  la  Compa- 
gnie fut  invitée  à  désigner  un  ministre  pour  les  pestiférés, 
le  Conseil  exprima  le  désir  qu'il  fût  exclu  du  tirage  au  sort. 
Cela  ne  fut  pas  sans  provoquer  le  mécontentement  de  ses 
collègues*.  Raymond  Chauvet  alla  même  parler  à  Bèze  et 
lui  remontrer  qu'il  ne  devait  accepter  cette  dispense  que 
par  la  «  voye  accoustumée  ».  Il  le  pria  de  «  remédier  à  cest 

^  R.  C,  29  octobre  1568. 
^  Voir  p.  n- 

*  R.  C,  6  ei  9  mai  i$66.  Wipper,  pièces  justif.,  p.  5. 

*  Voir  pp.  13  et  17. 


—  3c)3  — 

m- 

inconvénient  »,  sinon  il  «  serait  contraient  d'en  aller  lui 
mesme  parler  à  Messieurs  en  Conseil  suivant  sa  charge  de 
ministre*  ».  Le  public  ne  fut  pas  nanti  de  cette  protesta- 
tion. Cependant  Merlin  crut  devoir  dénoncer  publique- 
ment les  prétentions  du  Magistrat,  qui  avait  intimé  à 
Legagneux  l'ordre  de  s'acquitter  de  ses  fonctions  de 
ministre  des  pestiférés. 

Le  Conseil,  très  calmement  et  fermement,  déclare  alors 
en  termes  des  plus  respectueux  qu'il  n'a  jamais  songé  à 
usurper  le  pouvoir  de  l'Eglise*.  Il  ne  veut  pas  agir  lui- 
même  et  laisse  faire  les  ministres.  Ceux-ci  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  défendre  leur  collègue.  Du  reste 
Merlin  lui-même  les  a  indisposés  en  refusant  de  se  sou- 
miettre  à  leur  autorité.  Avec  le  consentement  du  Conseil, 
l'affaire  est  soumise  au  tribunal  mixte  du  Consistoire  et 
Merlin  donne  sur  ses  attaques  contre  le  Magistrat  des 
explications  que  le  Consistoire  juge  suffisantes,  mais 
refuse  de  s'engager  à  se  soumettre  ultérieurement  à  l'avis 
de  la  majorité  de  la  Compagnie.  Le  Conseil,  désireux  de 
contribuer  pour  sa  part  à  un  rapprochement,  renonce  à 
demander  satisfaction  pour  lui-même,  mais  insiste  pour 
que  Merlin  promette  de  se  soumettre  à  la  Compagnie.  Le 
refus  obstiné  de  Merlin  rend  sa  destitution  nécessaire*. 

En  effet,  celui  qui  s'insurge  contre  l'équilibre  établi 
entre  les  deux  pouvoirs  risque  d'ébranler  l'édifice  social, 
élevé  avec  tant  de  peine  sur  le  fondement  de  l'autorité  de 
la  parole  de  Dieu.  Un  homme  qui  n'admet  pas  le  droit  et 
le  devoir  du  Magistrat  de  rappeler  un  ministre  à  son  devoir 

'  R.  V.  C,  i8  août  1564. 

'  Voir  pp.  21,  22. 
'  Voir  p.  23. 
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ne  peut  pas  continuer  à  exercer  sa  charge  dans  l'Etat 
chrétien  de  Genève.  Les  scrupules  de  conscience  de  Mer- 
lin sont  fort  honorables,  mais  il  a  eu  tort  de  confondre 
ses  opinions  particulières  avec  sa  conscience.  Du  moment 
qu'il  estime  que  c'est  un  devoir  de  conscience  de  soutenir 
en  chaire  ses  idées,  quelque  peu  cléricales,  sur  l'organisa- 
tion de  l'Eglise  et  ses  rapports  avec  le  gouvernement  poli- 
tique, il  ne  peut  demeurer  à  Genève  comme  ministre  de 
la  Parole  :  il  va  contre  les  Ordonnances.  Les  ministres  ont 
le  sentiment  que  l'Eglise  ne  peut  remplir  sa  mission  et 
garder,  vis-à-vis  du  pouvoir  politique,  son  indépendance 
de  parole  et  d'action,  si  elle  ne  forme  pas  un  corps  uni  et 
discipliné.  L'individualisme  ecclésiastique  de  Merlin  est 
sacrifié  à  ce  besoin  d'unité. 

D'ailleurs  le  pouvoir  politique  est  intervenu  pour  sau- 
vegarder la  cohésion  et  l'autorité  de  la  Compagnie,  parce 
qu'il  y  voit  pour  lui-même  une  garantie  précieuse  contre 
les  excès  de  telle  individualité  remuante  ou  peu  pondérée. 
Il  veut  s'appuyer  sur  la  Compagnie  et  se  servir  du  pouvoir 
spirituel  pour  maintenir  l'ordre  établi  et  faire  respecter 
son  droit  de  surveillance  et  de  suprématie. 

Trois  semaines  après  l'affaire  Merlin,  le  même  scandale 
risque  de  se  répéter  avec  Legagneux.  Cette  fois  encore,  le 
Conseil  ne  décide  rien  de  son  propre  chef  et  s'en  remet  aux 
ministres  qui  arrangent  l'aflFaire.  Non  seulement  le  Con- 
seil n'exige  pas  la  punition  de  Legagneux,  mais  il  admet 
que  les  ministres,  dans  leurs  prédications,  aient  le  droit 
de  critiquer  librement  les  actes  du  gouvernement*.  II  veut 
cependant  marquer  dans  quelles  limites  et  dans  quelles 
conditions  ce  droit  peut  légitimement  s'exercer.  Il  ne  veut 

^  Voir  p.  24. 
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pas  qu'un  ministre  fasse  des  remontrances  publiques  de  son 
propre  chef,  sans  Tautorisation  de  la  Compagnie,  il  veut 
que  celui  qui  a  quelque  sujet  de  plainte  commence  par 
venir  faire  à  la  Seigneurie  une  remontrance  particulière. 

Pendant  deux  ans  et  demi,  la  paix  règne  entre  les  deux 
pouvoirs  :  dans  Taffaire  Spifame,  ils  sont  d'accord  pour 
frapper  impitoyablement  le  violateur  de  la  loi  divine, 
rhomme  coupable  de  faux  et  de  relations  criminelles  avec 
une  femme  mariée*.  Mais,  en  067,  le  même  Legagneux 
provoque  un  nouvel  incident  qui  rappelle  Taffaire  Merlin; 
il  proteste  publiquement  contre  la  grâce  accordée  par  le 
Conseil  des  Deux-Cents  à  Amblard  du  FossaP. 

Messieurs  reprochent  à  Legagneux  d'avoir  troublé  Tordre 
et  de  ne  pas  avoir  «  communiqué  »  avec  eux  comme  il  avait 
été  entendu  que  cela  se  pratiquerait.  A  leur  tour  les  minis- 
tres blâment  leur  collègue  de  ne  pas  avoir  soumis  ses 
griefs  à  la  Compagnie.  Le  Conseil  voulait  condamner 
publiquement  Legagneux  pour  le  «  brider  »  à  l'avenir  et 
pour  réparer  le  scandale.  Mais  Bèze  réussit  à  l'apaiser. 

La  Compagnie  s'attribue  le  droit  de  décider  ce  qui 
peut  être  dit  en  chaire,  et  de  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  d'excès. 

Trois  mois  plus  tard,  conformément  au  règlement 
adopté,  les  ministres  présentent  au  Conseil  toute  une  série 
de  plaintes,  ce  dont  Messieurs  les  remercient*.  Ils  admet- 
tent comme  chose  nécessaire  et  régulière  la  critique  pu- 

*  Voir  p.  25  et  ss. 

*  Voir  p.  46. 

'  R.  C,  19  mai  1567.  —  «  Arresté  de  les  remercier  de  leurs  bons  advertis- 
semens,  les  priant  de  continuer  à  les  advertir  quand  ils  apercevront  qu'ils 
auront  fally,  sans  en  prescher  publiquement,  sinon  qu'ils  veissent  en  eux  une 
obstination  despérée,  qui  n'adviendra,  au  plaisir  de  Dieu.  » 
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blique  de  leurs  actes,  mais  ils  veulent  que  les  ministres 
n'usent  des  cries  ou  remontrances  publiques  dans  les  ser- 
mons, qu'après  avoir  préalablement  conféré  entre  eux  et 
soumis  leurs  observations  au  Conseil.  Pour  les  magistrats, 
les  cries  ne  sont  légitimes  que  lorsque  les  ministres  se 
sont  heurtés  à  une  mauvaise  volonté  opiniâtre.  Les  minis- 
tres, au  contraire,  ne  pensent  pas  être  tenus  de  suivre  dans 
tous  les  cas  cette  procédure. 

En  iSyo,  les  ministres  dénoncent  publiquement  la 
sévérité  dont  le  Conseil  fait  preuve  envers  plusieurs,  tan- 
dis qu'il  use  d'une  indulgence  extraordinaire  envers  l'au- 
diteur Pertemps,  coupable  de  malversation*. 

Messieurs  repoussent  cette  accusation  de  partialité,  pré- 
tendent qu'ils  n'ont  fait  que  suivre  l'avis  de  Bèze  et 
demandent  aux  ministres  pourquoi  ils  ne  sont  pas  venus 
leur  faire  des  remontrances  particulières.  Ceux-ci  répon- 
dent que  ce  n'eût  pas  été  le  moyen  d'ôter  le  scandale.  Ils 
s'envisagent  comme  les  organes  de  la  conscience  popu- 
laire, et  ne  se  considèrent  pas  comme  obligés  de  toujours 
faire  des  remontrances  privées  au  Conseil  avant  d'en  faire 
publiquement  dans  leurs  sermons;  ce  que  le  Magistrat 
tient  pour  une  t^ègle  qui  doit  être  obéie,  les  ministres  le 
tiennent  pour  un  désir  légitime,  auquel  ils  peuvent  se 
conformer  ou  non  suivant  les  circonstances.  Ils  font 
remarquer  que  souvent  ils  sont  entraînés  à  des  allusions 
et  à  des  critiques  par  le  texte  qu'ils  expliquent  et  par 
le  sujet  qu'ils  traitent  en  chaire.  D'ailleurs,  en  tant  que 
gardiens  vigilants  de  l'égalité  de  tous  devant  Dieu,  ils 
jugent  qu'une  violation  publique  de  la  loi  appelle  une 
réparation  et  une  protestation  publiques. 

'  Voir  p.  38. 
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Il  y  a  chez  eux  une  résistance  à  la  volonté  clairement 
exprimée  du  pouvoir  politique.  Aussi  celui-ci,  se  heurtant 
à  cette  résistance,  ne  tardera-t-il  pas  à  prendre  une  attitude 
moins  respectueuse.  Quelques  mois  plus  tard,  une  nou- 
velle affaire  fait  éclater  le  conflit. 


*■ 


Le  premier  incident  qui  marque  un  revirement  dans  les 
dispositions  du  Magistrat  vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel  se 
produit  vers  la  fin  de  1 570.  La  Seigneurie  est  offensée  de  ce 
que  Colladon  a  informé  le  Consistoire  des  affaires  Varro- 
Reaucourt*  et  de  ce  qu'il  a  ensuite  refusé  de  répondre  au 
Conseil  en  déclarant  qu'il  y  a  des  choses  que  les  pas- 
teurs ne  sont  pas  obligés  de  dire.  Il  estime  en  effet  que  si 
un  secret  n'est  pas  contre  la  volonté  de  Dieu  et  l'intérêt 
de  la  société,  il  ne  doit  pas  être  dévoilé.  Il  veut  que  le 
secret  de  la  confession  soit  gardé.  Le  Conseil  intime  à  la 
Compagnie  l'ordre  de  répondre  jt?ar  écrit  à  trois  questions 
qu'il  lui  a  posées*.  Il  veut  avoir  un  document  qui  reste. 
Les  ministres  refusent  une  réponse  écrite'  et  accusent  le 
gouvernement  de  vouloir  détruire  la  discipline  ecclésias- 
tique. Celui-ci  proteste  qu'il  ne  les  appelle  au  Conseil 
que  parce  qu'il  veut  mettre  ses  actes  d'accord  avec  la  parole 
de  Dieu*. 

Le  Magistrat  est  irrité  des  blâmes  publics  qui  lui  ont 

*  Voir  p.  47. 

*  Voir  p.  47^  note. 

'  Quelques  jours  après,  Legagneux,  dans  une  prédication  sur  la  sainteté  de 
Dieu  et  du  peuple,  attaqua  ceux  qui  exerçaient  le  pouvoir  comme  s'ils  vou- 
laient renverser  le  gouvernement  spirituel  et  la  discipline,  pp.  50,  51. 

*  Voir  p.  48. 
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été  infligés  au  sujet  de  l'affaire  Pertemps  et  de  la  vente  du 
blé,  et  il  insiste  pour  avoir  une  réponse  écrite,  mais,  grâce 
à  l'attitude  conciliante  de  Bèze  et  Des  Gallars,  il  se 
contente  d'obtenir  en  principe  le  consentement  des  minis- 
tres ^  Bèze  et  Des  Gallars  proposent,  quant  à  la  liberté 
des  prédications,  que  personne  ne  puisse  critiquer  publi- 
quement le  Magistrat  sans  le  consentement  de  toute  la 
Compagnie.  Ils  font  ainsi  de  la  responsabilité  collective 
de  la  Compagnie  une  garantie  contre  les  écarts  de  la 
liberté  individuelle  des  ministres,  et  visent  à  introduire 
dans  la  Compagnie  une  discipline  et  un  ordre  conformes 
aux  intentions  de  Calvin  et  à  l'idée  d'un  gouvernement 
spirituel  exercé  dans  l'Etat  chrétien  par  un  «  pouvoir  » 
régulièrement  institué».  La  Seigneurie  s'empare  de  ces 
propositions  et  s'empresse  d'adopter  la  ligne  de  conduite 
proposée*. 

Bèze  et  Des  Gallars  réussissent  à  entraîner  leurs  collè- 
gues, sauf  Colladon  et  Legagneux  (qui  étaient  en  prison;, 
en  sorte  que  le  Magistrat  peut  se  montrer  indulgent.  — 
C'est  évidemment  un  amoindrissement  des  libertés  du 
ministère  prophétique  des  pasteurs  que  la  liberté  indivi- 
duelle de  la  parole  soit  limitée  et  réglée  par  le  corps  des 
ministres,  par  le  pouvoir  spirituel  pris  dans  son  ensemble: 
mais  cet  amoindrissement  n'est  qu'apparent,  car  le  règle- 
ment est  resté  lettre  morte  et  l'influence  de  Bèze  n'a  pas 
été  assez  puissante  sur  ses  collègues  pour  qu'il  les  amenât 
à  s'y  soumettre  et  à  l'observer  fidèlement. 

Bientôt   après,  Colladon  et   Legagneux   recommencent 


*  Voir  p.  50. 

*'^  R.  G.,  6  février  1 571.  Voir  le  texte  dans  les  Pièces  annexes. 

*  Voir  p.  52. 
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leurs  attaques  publiques  contre  le  Magistrat  et  veulent 
entraîner  leurs  collègues  à  une  lutte  à  outrance.  Ils  se 
croient  obligés  de  dire  en  chaire  tout  ce  qu'ils  pensent, 
sans  soumettre  leurs  jugements  à  l'appréciation  préalable 
de  leurs  collègues,  et  sans  se  croire  tenus  de  garder  le 
silence  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  prouver  les  accusations 
qu'ils  lancent  dans  le  public.  Cette  fois,  Bèze  prend 
catégoriquement  parti  contre  Colladon  et  pour  le  pou- 
voir politique  *,  le  ministre  récalcitrant  est  déposé  ",  et  le 
Conseil  coupe  court  à  une  opposition  à  la  fois  démo- 
cratique et  cléricale  que  son  indulgence  n'a  fait  qu'en- 
courager*. Legagneux  est  plus  tard  démis  de  sa  charge, 
comme  parjure  incorrigible  et  déserteur  de  son  minis- 
tère*. —  C'est  le  triomphe  de  la  politique  de  Bèze,  favo- 
rable au  Magistrat,  et  l'affirmation  de  la  prépondérance 
et  de  la  suprématie  du  pouvoir  politique  sur  le  pouvoir 
spirituel. 

Dans  les  années  suivantes,  on  ne  trouvera  plus  chez  le 
Magistrat  ni  la  même  attitude  respectueuse,  ni  le  même 
ton  de  déférence  vis-à-vis  des  ministres.  Ceux-ci  le  décla- 
rent en  propres  termes  lorsqu'ils  reprochent  au  Conseil 
qu'il  n'y  ait  plus  accord  entre  les  deux  yeux*. 

L'affaire  Colladon-Legagneux  suggéra  au  Conseil  l'idée 
de  poursuivre  son  émancipation  en  excluant  les  ministres 
de  l'élection  des  anciens  du  Consistoire.  Il  eût  amoindri 
ainsi  leur  influence  dans  le  choix  des  membres  laïques  du 
tribunal  ecclésiastique.  L'opposition  énergique  de  Bèze  fit 


'  Voir  p.  $4. 
«  Voir  p.  s8. 
^  Voir  p.  59. 

*  Voir  p.  62. 

*  Voir  pp.  122,  123. 
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échouer  cette  tentative.  Messieurs  n'osèrent  pas  toucher 
à  Tordre  établi  du  temps  et  sous  l'influence,  de  Calvin,  et 
comme  pour  faire  un  changement  aux  Ordonnances,  il 
aurait  fallu  l'approbation  du  Conseil  Général,  ils  se  lais- 
sèrent arrêter  par  la  crainte  qu'un  vote  populaire  ne  leur 
fût  contraire  ^ 

L'affaire  s'était  terminée  par  la  défaite  du  Magistrat. 
Elle  n'en  montre  pas  moins  que  celui-ci  cherchait  à  faire 
pencher  en  sa  faveur  la  balance  de  l'influence  dans  l'Etat 
chrétien  et  à  se  rapprocher  en  quelque  mesure  du  système 
politico-ecclésiastique  en  vigueur  en  Suisse  et  que  les  Per- 
rinistes  avaient  soutenu  du  temps  de  Calvin. 

Plus  tard,  le  Magistrat  cherche  à  s'immiscer  dans  l'élec- 
tion des  pasteurs  et,  en  1675,  il  entre  en  conflit  avec  la 
Compagnie  à  propos  de  l'élection  d'un  régent  au  Collège 
(auparavant  les  nominations  faites  par  les  ministres  étaient 
approuvées  sans  difficulté").  Il  montre  aussi  plus  de  froi- 
deur à  soutenir  la  discipline  ecclésiastique. 

Lors  de  l'affaire  Louvancourt,  le  Conseil  réussit  à  em- 
pêcher les  ministres  de  prêcher  contre  une  grâce  accordée 
à  un  adultère  par  le  Conseil  des  Deux-Cents.  Messieurs 
vont  même  jusqu'à  menacer  les  ministres  de  consulter  les 
Eglises  suisses.  Mais  ayant  trouvé  la  Compagnie  unanime 
dans  sa  résistance  et  dans  sa  protestation,  ils  ne  mettent 
point  leur  menace  à  exécution*. 

En  1574,  pendant  cette  même  affaire,  il  y  eut  un  sérieux 


*  Voir  pp.  63-67.  —  En  1576,  lors  de  la  revision  des  Ordonnances,  raniclc 
relatif  à  l'élection  des  anciens  du  Consistoire  fut  rédigé  d'une  façon  plus  pré- 
cise. 

^  Voir  pp.  125,  126. 

'  Voir  pp.  115  à  117. 
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conflit  entre  la  Seigneurie  et  le  Consistoire,  au  sujet  des 
promesses  de  mariage  du  nommé  Gando  *. 

Messieurs  ne  s*estiment  pas  tenus  de  suivre  toujours  les 
avis  du  Consistoire.  Ils  veulent  juger  consciencieusement, 
selon  la  parole  de  Dieu,  mais  librement.  Ils  s'attribuent 
la  connaissance  et  le  jugement  des  affaires  matrimoniales 
et  ne  laissent  au  Consistoire  que  le  droit  de  première  con- 
naissance et  de  préavis;  ils  lui  reprochent  même  de  vou- 
loir usurper  une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas.  Les 
ministres,  de  leur  côté,  distinguent  ce  qui,  dans  les  ques- 
tions matrimoniales,  est  purement  civil,  et  ce  qui  est  pure- 
ment ecclésiastique,  en  ajoutant  que  dans  ce  qui  est  pure- 
ment civil,  le  Magistrat  est  libre,  mais  fait  bien  de  consulter 
les  serviteurs  de  Dieu.  Ils  disent  que  le  Magistrat  ne  peut 
pas  faire  la  loi,  mais  doit  obéir  aux  lois  que  Dieu  donne 
dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  et  dont  le  pouvoir 
spirituel  est  l'interprète  et  le  gardien*.  Ce  sont  les  idées 
de  Calvin  sur  l'autorité  du  pouvoir  spirituel. 

Le  Magistrat  se  borne  à  répondre  que  le  Consistoire  donne 
son  avis  en  se  fondant  sur  la  parole  de  Dieu,  mais  que  cet 
avis  ne  le  lie  pas  et  qu'il  entend  juger  lui-même  de  l'ap- 
plication de  la  loi  divine.  Le  Magistrat  croit  que  le  Consis- 
toire peut  se  tromper  en  faisant  l'application  de  la  parole  de 
Dieu  et  déclare  de  nouveau  qu'il  a  l'intention  de  confor- 
mer ses  actes  à  la  parole  de  Dieu  et  d'obéir  à  sa  conscience  *. 

Dès  lors  le  Magistrat  ne  se  gênera  pas  dans  certaines 
occasions  pour  rejeter  les  avis  du  Consistoire  et  il  tendra  à 
contrôler  l'action  du  pouvoir  ecclésiastique.  En  iSyô,  à 
roccasion  d'un   refus   de    la   Cène  qui   lui   paraît  d'une 

ï  Voir  p.  102  et  ss. 

*  Voir  p.  10$. 

•  Voir  p.  io8. 
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sévérité  excessive,  la  Seigneurie  charge  le  premier  syndic 
de  déclarer  au  Consistoire,  par  l'intermédiaire  de  Bèze, 
que  ce  corps  agit  contre  les  Ordonnances  et  se  rend  odieux 
en  punissant  d'une  façon  non  justifiée  et  exagérée*. 

Dans  l'affaire  Tillier*,  le  Conseil  fait  venir  le  Consistoire 
et  en  interroge  les  membres  un  par  un,  lui  reprochant  de 
nouveau  de  ne  pas  juger  selon  les  Ordonnances.  Les  mi- 
nistres protestent  contre  le  procédé  et  s'opposent  à  ce  qu'il 
y  ait  appel  du  Consistoire  au  Conseil  sur  l'article  de  la 
défense  de  la  Cène,  tout  en  reconnaissant  que  le  Magistrat 
est  le  gardien  et  le  conservateur  de  l'ordre  établi.  De  son 
côté,  le  Conseil  déclare  que  la  «  sainte  doctrine  et  disci- 
pline »  que  Dieu  a  établies  à  Genève  «  est  la  colonne  de 
l'Etat  »,  mais  il  envisage  l'excommunication  d'un  ancien, 
élu  par  deux  conseils,  comme  une  intrusion  abusive  du 
pouvoir  spirituel  dans  le  domaine  politique,  et  comme  une 
atteinte  portée  à  la  suprématie  de  ce  pouvoir*. 

Cette  politique  émeut  grandement  les  ministres  qui 
lutteront  dès  lors  de  toutes  leurs  forces  pour  le  maintien 
de  l'ancienne  autorité  du  pouvoir  spirituel  et  contre  le 
relâchement  du  zèle  religieux  et  disciplinaire  du  Magistrat. 

*  R.  C,  24,  26  et  27  janvier. 
'  Voir  p.  159  et  ss. 
'  Voir  p.  163. 


CHAPITRE  III 


Les  rapports  du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  spirituel, 
de  iSSo  à  i6o5. 


N   i58o,  au  moment    où  Théodore  de  Bèze 
vient  d'abandonner  la  présidence  permanente 
de  ia  Compagnie,  l'affaire  de  la  commutation 
des  peines  infligées  aux  adultères,  montre  que 
le  Magistrat  tend  toujours  plus  à  s'émanciper  de  la  tutelle 
de  l'Eglise  et  qu'il  entend  fermement  juger,  décider  et  agir 
par  lui-même,  librement,  sans  cependant  rejeter  le  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  parole  et  de  la  loi  divines'. 

D'autre  part,  la  Compagnie  s'est  recrutée  de  nouveaux 
membres  tels  que  Simon  Goulart,  Jean  Jaquemot,  An- 
toine de  la  Faye,  Antoine  Chauve,  Jean-Baptiste  Rotan; 
c'est-à-dire  d'hommes  qui  font  preuve  dans  leurs  prédica- 

'  Voir  p,  179  et  ss. 
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tions  d'un  zèle  courageux,  et  qui  dénoncent  énergique- 
ment  les  défauts  du  peuple  et  du  Magistrat.  Par  leurs 
idées  et  leur  façon  d'agir,  ils  se  rapprochent  davantage  de 
Merlin,  Colladonet  Legagneux,  que  de  Bèze,  Trembley  et 
Des  Gallars^  En  outre,  les  ministres  Pinault  et  Perrot, 
sans  être  aussi  fougueux,  savent  aussi  parler  avec  har- 
diesse. Du  reste,  le  gouvernement  lui-même  pousse  les 
ministres  aux  cries  et  remontrances  publiques,  en  voulant 
s'opposer  à  ce  qu'ils  signalent  les  abus  au  Grand  Conseil*. 

En  i58i,  plusieurs  personnages  haut  placés  dans  la 
magistrature  se  rendent  coupables  d'usure*.  Le  Consis- 
toire s'émeut  et  le  Conseil  est  obligé  de  condamner  l'un 
d'entre  eux  à  payer  une  amende.  Les  ministres  ont  parlé 
en  chaire  avec  une  très  grande  énergie  et  se  sont  unanime- 
ment élevés  contre  l'impunité  accordée  aux  usuriers  et 
contre  les  scandales  et  le  jeu  dans  les  tavernes.  Ils  se 
disent  obligés  d'intervenir,  parce  que  ceux  qui  devraient 
veiller  à  ces  choses  et  les  réprimer,  y  trempent  eux-mêmes. 
Ils  veulent  une  punition  sévère  et  Chauve  demande  qu'on 
lapide  les  usuriers  et  qu'on  brûle  leurs  livres,  selon  la 
parole  des  prophètes*. 

Le  Magistrat  a  peur  que  les  cries  des  ministres  ne  pro- 
voquent une  révolte  populaire,  il  aurait  voulu  des  remon- 
trances privées*.  Il  oublie  qu'il  a  lui-même  admis  les 
remontrances  publiques  lorsque  les  ministres  se  heurte- 
raient à  une  mauvaise  volonté  obstinée*. 


'  Voir  p.  125. 

2  R.  C,  30  déc.  is8o. 

*  Voir  p.  189  et  ss. 

♦  Voir  p.  189. 

*  Voir  p.  193. 

•  Voir  p.  395,  note  3. 
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La  Compagnie  unanime  revendique  énergiquement  le 
droit  de  faire  librement  des  remontrances  publiques  et 
remporte  une  belle  victoire  morale  sur  un  Magistrat  trop 
lâche  pour  réprimer  le  mal  et  trop  désireux  de  ne  pas 
s'attirer  le  mécontentement  des  coupables  en  les  frappant 
sévèrement*. 

De  nouvelles  attaques  de  Chauve  amènent  un  nouveau 
conflit,  mais,  comme  la  Compagnie  lui  donne  entièrement 
raison  sur  le  fond,  la  Seigneurie  doit  se  contenter  des 
explications  que  ce  ministre  a  données  à  ses  collègues". 
Quelques  jours  après  la  conclusion  de  cette  affaire,  les 
pasteurs  présentent  une  remontrance  écrite  et  détaillée  sur 
les  défauts  qu'ils  ont  remarqués  dans  la  justice  et  dans 
l'administration  de  l'Etat*.  Leurs  dénonciations  du  manque 
de  conscience  des  officiers  de  justice  sont  si  bien  justifiées 
et  accompagnées  d'exemples  si  précis,  que  Messieurs  n'y 
trouvent  rien  à  répondre  et  ne  peuvent  que  s'incliner. 

Un  mois  après,  paraît  une  ordonnance  du  Conseil  sur 
les  accoutrements,  banquets,  tavernes,  au  sujet  de  laquelle 
les  ministres  expriment  leur  satisfaction.  Mais  la  période 
d'entente  et  de  paix  dure  peu  :  le  conflit  se  renouvelle 
bientôt  sur  la  question  toujours  pendante  de  la  liberté  des 
prédications,  compliquée,  comme  en  iSyi,  de  la  question 
du  secret  de  la  confession. 

En  novembre  1681,  malgré  les  exhortations  des  minis- 
tres, le  Conseil  des  Deux-Cents  décide  que  ceux  qui 
s'étaient  enfuis  pour  échapper  à  la  peine  qu'ils  avaient 
encourue  comme  adultères,  pourront  rentrer  dans  la  ville*. 

*  Voir  p.  195. 


*  voir  p.  195. 

*  Voir  pp.  196,  197. 
'  Voir  pp.  197  à  199. 

*  Voir  p.  204. 
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Chauve,  Goulart  et  Rotan,  dans  une  série  de  sermons, 
protestent  contre  la  commutation  et  font  allusion  aux  opi- 
nions qui  ont  été  soutenues  dans  le  Conseil  des  Deux- 
Cents.  La  Seigneurie  veut  savoir  qui  leur  a  dévoilé  le 
secret  des  délibérations.  Ils  se  refusent  à  le  dire'. 

Le  Magistrat  offensé  les  accuse  de  vouloir  se  sous- 
traire à  son  obéissance  et  ramener  l'autorité  papale,  et 
demande  à  tous  les  ministres  de  donner  oralement  leur 
opinion.  Bèze,  tout  en  soutenant  ses  collègues,  ne  cache 
pas  qu'il  aurait  agi  autrement  qu'eux.  Le  Magistrat  fait 
alors  dresser  un  mémoire  dont  il  donne  lecture  aux  mi- 
nistres*, et  les  menace  d'user  de  son  autorité  pour  les 
mettre  à  l'ordre.  Et  comme  ceux-ci  demandent  copie  de 
ce  mémoire,  le  Magistrat  veut  les  obliger  à  répondre  indi- 
viduellement et  par  écrit  (il  se  propose  de  s'appuyer  sur 
l'opinion  de  Théodore  de  Bèze*).  Mais  la  Compagnie 
refuse  de  donner  autre  chose  que  l'avis  de  la  majorité,  et 
continue  à  protester  contre  ce  qu'elle  appelle  «  cette  mau- 
dite commutation  ».  Finalement  les  deux  pouvoirs  restent 
en  face  l'un  de  l'autre,  le  Magistrat  affirmant  sa  supré- 
matie, mais  n'osant  exécuter  sa  menace  de  demander  un 
avis  à  d'autres  Eglises,  la  Compagnie  déclarant  qu'elle 
tient  pour  nul  tout  ce  qui,  dans  le  mémoire  du  Magistrat, 
est  contraire  à  la  liberté  que  Dieu  a  donnée  à  ses  minis- 
tres. Le  ton  de  la  protestation  des  ministres  en  cette 
occasion  rappelle  celui  de  Farel  et  de  Calvin  en  i538  ou 
celui  des  pasteurs  de  Lausanne  en  i658*. 

Les  préoccupations  et  dangers  extérieurs  vont  dès  lors 

*  Voir  pp.  204,  205. 
'  Voir  pp.  207,  208. 
'  Voir  p.  209. 

*  Voir  p.  212. 
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pendant  de  nombreuses  années  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  conflits  analogues.  L'influence  morale  des  pas- 
teurs demeurera  grande,  mais  le  pouvoir  du  Magistrat 
s'affirmera  et  s'affermira  de  plus  en  plus,  et  quand  la  paix 
sera  conclue,  la  balance  du  pouvoir  dans  l'Etat  chrétien 
aura  penché  davantage  du  côté  du  Petit  Conseil.  Mes- 
sieurs feront  sentir  qu'ils  sont  et  qu'ils  entendent  être  les 
maîtres,  dans  l'administration  ecclésiastique,  comme  dans 
l'administration  politique,  dans  l'application  des  Ordon- 
nances ecclésiastiques,  comme  dans  celle  des  Edits  civils. 
A  quoi  est  dû  ce  changement  si  profond  dans  l'attitude 
du  pouvoir  politique?  Evidemment,  et  pour  une  large 
part,  aux  attaques  et  à  l'esprit  d'âpre  opposition  des 
ministres  Legagneux  et  Colladon.  Après  avoir  fait  preuve 
pendant  un  certain  temps  de  patience  et  d'indulgence. 
Messieurs  ont  voulu  faire  cesser  des  agissements  qu'ils  ne 
supportaient  plus.  Puis  l'attitude  conciliante  de  Théodore 
de  Bèze  a  fortement  contribué  à  leur  donner  confiance  en 
eux-mêmes.  Le  président  de  la  Compagnie,  à  plusieurs 
reprises,  les  a  ouvertement  invités  à  se  montrer  les  maî- 
tres et  à  faire  prévaloir  leur  volonté'.  Si  l'on  considère 
en  outre  les  tendances  oligarchiques  du  Petit  Conseil, 
l'accroissement  du  pouvoir  de  ce  corps,  aux  dépens  des 
Deux-Cents  et  du  Conseil  général,  la  considération  gran- 
dissante dont  le  Magistrat  de  Genève  jouissait  au  dehors 
en  tant  que  magistrat  «  chrétien  »,  l'on  comprendra  qu'il 
ait  profité  de  son  autorité  pour  détruire  l'ancien  équilibre 
des  deux  pouvoirs,  et  faire  pencher  de  plus  en  plus  la 
balance  en  sa  propre  faveur. 


»  Voir  p.  210. 
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Nous  avons  vu  combien  la  guerre  de  1 589-1 591  troubla 
profondément  et  désorganisa  la  vie  de  la  cité  théocratique. 
La  présence  des  troupes  étrangères  fut  une  cause  de  dissi- 
pation. Il  fallut  les  elBForts  constants  des  ministres  et  leurs 
instances  auprès  du  Magistrat  pour  que  la  discipline  ne  se 
relâchât  pas  entièrement.  En  1 592,  ils  poussent  un  vrai 
cri  de  désespoir,  tellement  ils  se  sentent  impuissants  à 
remonter  le  courant*. 

Néanmoins  l'autorité  du  pouvoir  spirituel  est  demeurée 
considérable.  En  i582  il  a  empêché  le  pouvoir  politique 
de  se  lancer  imprudemment  dans  une  guerre  prématurée 
contre  la  Savoie  *.  Il  a  exigé  et  obtenu  le  châtiment  d'un 
homme  coupable  de  meurtre  avec  guet-apens*.  Il  a  rappelé 
le  Magistrat  et  les  particuliers  à  la  simplicité  dans  les 
habillements  et  les  mœurs  ;  puis,  lorsqu'il  a  estimé  que  le 
moment  d'une  lutte  à  main  armée  était  venu,  il  a  poussé 
le  pouvoir  politique  à  déclarer  au  duc  de  Savoie  une 
guerre  devenue  nécessaire  et  inévitable*;  enfin  il  a  tra- 
vaillé avec  une  persévérance  énergique  (et  non  sans  succès) 
à  prévenir  ou  à  réprimer  les  excès  de  la  guerre*,  les  pil- 
lages, l'oppression  du  pauvre,  la  cruauté  envers  les  mal- 
heureux •. 

D'autre  part,  à  la  faveur  des  agitations  de  cette  période 
troublée,  le  Petit  Conseil  a  poursuivi  sa  politique  oligar- 
chique et  a  réussi  à  concentrer  l'autorité  politique  entre  ses 
mains.  Cela  n'a  pas  été  sans  soulever  des  protestations  et 


»  Vo 
«  Vo 
3  Vo 

*  Vo 

*  Vo 
«  Vo 


r  p.  294. 

r  p.  214. 

r  p.  221. 

r  p.  279. 

r  p.  281  et  ss. 

r  aussi  p.  243  et  ss. 
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sans  donner  lieu  à  de  nombreux  abus.  Les  ministres  ont 
réclamé  à  mainte  reprise  sans  obtenir  satisfaction.  Aussi 
à  la  fin  du  XVI"**  siècle,  le  mécontentement  contre  la 
Seigneurie  est-il  général,  et  même,  peu  s'en  faut  qu'une 
révolution  violente  n'éclate. 

Des  programmes  de  réforme  sont  aussi  présentés  par 
les  procureurs  généraux  Philibert  Blondel  et  Daniel  Roset, 
fils  de  Michel  Roset.  Ces  magistrats  signalent  les  désor- 
dres contre  lesquels  les  pasteurs  se  sont  déjà  élevés  aupa- 
ravant \  On  va  jusqu'à  reprocher  à  Messieurs  de  s'exempter 
de  payer  les  impôts  et  de  prendre  pour  leur  traitement  des 
sommes  destinées  à  la  bienfaisance. 

La  Seigneurie,  irritée,  ne  veut  pas  que  le  procureur 
général  se  pose  comme  intermédiaire  entre  elle  et  le 
peuple;  au  lieu  de  faire  son  profit  de  ses  avertissements 
courageux,  elle  l'accuse  de  vouloir  susciter  une  sédition. 
Loin  de  procéder  à  des  réformes,  elle  s'entête  et  s'obstine 
à  persévérer  dans  la  voie  de  l'autoritarisme.  Messieurs  se 
considèrent  comme  des  personnages  à  part,  et  cherchent 
même  à  s'exempter  de  la  soumission  à  l'ancienne  disci- 
pline ecclésiastique  (affaires  J.  Lect  et  Franc').  Ils  veulent 
que  le  Consistoire  se  départisse  de  son  mode  habituel  de 
procédure,  lorsqu'il  s'agit  de  «  personnes  de  qualité  »,  et 
ils  s'attribuent  en  même  temps  le  pouvoir  de  décider  du 
mode  d'application  des  Ordonnances  ecclésiastiques. 

La  réaction  qui  se  préparait  contre  le  régime  oligar- 
chique se  manifeste  enfin  au  lendemain  de  l'Escalade  :  le 
Conseil  des  Deux-Cents  s'assemble,  il  prend  en  main  la 
défense   de  la   ville  et   les   relations   diplomatiques   et  il 

'  Voir  p.  349,  note  2. 
*  Voir  p.  339  et  ss. 
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décide  de  s'assembler  régulièrement  de  son  propre  chef. 
Le  droit  d'initiative  des  membres  du  Conseil,  supprimé 
depuis  Tan  1 543,  est  rétabli*. 

,  Le  mécontentement  règne  dans  toute  la  population  ; 
mais  encore  une  fois,  la  Seigneurie,  au  lieu  de  reconnaître 
ses  torts  et  de  s'en  prendre  à  elle-même,  s'en  prend  aux 
ministres  et  à  leurs  prédications,  tellement  elle  est  deve- 
nue impatiente  du  contrôle  et  de  la  critique  de  ses  actes*. 
Les  ministres,  très  calmement,  répliquent  qu'ils  deman- 
dent depuis  longtemps  des  réformes  et  qu'ils  ne  les  ont 
jamais  vues.  Ils  ne  sont  pas  fâchés  que  la  Seigneurie 
reçoive  une  leçon  méritée. 

Messieurs  sentent  trop  le  besoin  du  concours  et  de  l'au- 
torité des  ministres  pour  entrer  en  conflit  avec  eux.  Lors- 
qu'ils s'aperçoivent  que  les  Deux-Cents  sont  opposés  à  la 
conclusion  de  la  paix  avec  le  duc  de  Savoie,  ils  ont  recours 
aux  ministres  et  les  consultent  sur  l'opportunité  de  conti- 
nuer ou  de  rompre  les  négociations  déjà  engagées*.  La 
Seigneurie  essaie  ensuite  de  se  servir  de  leur  ascendant 
sur  la  population  pour  calmer  les  récriminations.  Elle 
demande  franchement  à  la  Compagnie  de  prêcher  au 
peuple  la  soumission  respectueuse  au  Magistrat.  Mais  les 
ministres  se  gardent  soigneusement  de  se  départir  de  leur 
attitude  d'impartialité.  Ils  répondent  qu'ils  conseilleront 
d'une  manière  générale  la  concorde  et  la  paix,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  plaider  la  cause  de  la  Seigneurie,  dont  ils  ne 
connaissent  pas  les  affaires  particulières. 

On  sait  que  les  élections  de  novembre  i6o3  furent  agi- 


»  Voir  p.  34$. 

*  Voir  p.  353  et  ss. 

'  Voir  p.  332  et  ss. 
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tées  et  tumultueuses,  et  l'on  se  demande  même  comment 
elles  auraient  fini,  sans  l'intervention  des  ministres, 
notamment  de  Simon  Goulart*. 

Après  cette  affaire,  les  ministres  prêchent  contre  la 
révolte,  mais  ils  donnent  clairement  à  entendre  qu'ils  ont 
de  sérieux  sujets  de  mécontentement.  N'ayant  pas  caché 
leurs  sentiments,  ils  se  voient  assaillis  de  réclamations*.  Le 
peuple  se  plaint  à  eux  d'être  soumis  au  règne  d'une  oli- 
garchie, de  devoir  payer  les  impôts  sans  avoir  part  à 
l'administration;  il  murmure  contre  l'augmentation  du 
prix  du  pain,  contre  le  grand  nombre  de  tavernes  et 
demande  un  procureur  général  qui  défende  ses  droits.  Il 
veut  aussi  le  rétablissement  de  l'ancienne  autorité  du  Con- 
seil général. 

Les  ministres  consentent  à  présenter  ces  doléances  au 
Magistrat,  qui  se  plaint  amèrement  de  n'avoir  pas  été 
immédiatement  prévenu  des  plaintes  faites  à  quelques- 
uns  des  pasteurs.  Il  traite  les  mécontents  de  révoltés  et 
les  accuse  de  vouloir  supprimer  tous  les  impôts,  il  cherche 
même  à  rejeter  sur  les  ministres  la  responsabilité  des 
désordres  du  6  novembre.  Il  prétend  que  Calvin  est  l'au- 
teur du  système  de  gouvernement  en  vigueur  à  Genève, 
que  si,  par  conséquent,  les  ministres  ne  s'y  soumettent 
pas,  ils  se  révoltent  contre  leur  maître*. 

Les  pasteurs  ne  relèvent  pas  cette  accusation,  car  il  est 
de  notoriété  publique  que  l'accroissement  de  l'autorité  de 
la  Seigneurie  est  un  fait  récent,  postérieur  à  Calvin  (édit 

*  Voir  p.  347. 

*  L'impression  produite  sur  Messieurs  fut  si  forte,  qu'au  lieu  de  faire  venir 
les  pasteurs,  ils  leur  envoyèrent  une  délégation  (composée  du  icr  syndic,  de 
M.  Roset  et  J.  Lect)  pour  leur  faire  observer  qu'ils  poussent  à  la  révolte,  p.  348. 

*  Voir  p.  353, 
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de  1570),  Ils  se  bornent  à  exprimer  leur  surprise  de  ce 
que  le  Magistrat  ne  fasse  pas  droit  à  des  plaintes  légitimes 
et  veuille  à  tout  prix  le  maintien  du  statu  quo.  Ils  insistent 
encore  une  fois  de  toutes  leurs  forces  (janvier  1604)  pour 
que  Messieurs  se  montrent  pères  qui  ne  cherchent  point 
leur  intérêt  particulier,  mais  le  bien  public.  Ils  ne  peuvent 
rien  obtenir. 

Dès  lors  l'opposition  du  Conseil  des  Deux-Cents  s'affai- 
blira et  rautorité  souveraine,  la  prépondérance  de  la  Sei- 
\  gneurie  s'affirmera  toujours  plus  délibérément  jusque  dans 

le  domaine  de  l'administration  ecclésiastique». 

A  la  fin  du  XVI™®  et  au  commencement  du  XVII"* 
siècle,  le  Magistrat  s'enhardit  de  plus  en  plus.  Bientôt  il 
parle  en  maître  ;  il  oblige  la  Compagnie  à  se  conformer  à 
sa  volonté  pour  la  désignation  des  prédicateurs  de  la 
semaine  à  Saint-Pierre,  pour  les  nominations  de  ministres 
et  les  mutations  de  postes,  pour  la  présidence  de  la  Com- 
pagnie elle-même,  laquelle,  de  par  la  volonté  du  Conseil, 
cesse  d'être  hebdomadaire  pour  redevenir  annuelle. 

L'esprit  d'autorité  et  de  privilège  a  supplanté  chez  les 
magistrats  politiques  l'esprit  de  responsabilité  et  de  sim- 
plicité des  anciens  temps.  Le  Magistrat  se  fait  théologien 
et  évêque,  et  c'est  un  des  seigneurs  du  Petit  Conseil, 
Jacques  Lect,  qui  se  montrera  en  fait  le  vrai  successeur  de 
Théodore  de  Bèze. 


♦ 


On  pourrait  presque  se  demander  si  le  pouvoir  poli- 
tique n'a  pas  effacé  et  neutralisé  l'œuvre  de  Calvin  et  si  le 
régime  genevois  n'est   pas  devenu  semblable  à  celui  des 

»  Voir  p.  368. 


—  4'3  — 

autres  républiques  suisses  au  point  de  vue  du  rôle  spiri- 
tuel et  ecclésiastique  joué  par  le  Magistrat.  En  réalité  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Non  seulement  à  Genève,  la  discipline 
est  plus  stricte  et  moins  complètement  du  ressort  du 
gouvernement  politique,  mais  aussi  et  surtout,  l'Eglise 
demeure  comme  un  pouvoir  dans  l'Etat  et  conserve  une 
prérogative  essentielle,  celle  des  remontrances  dans  les 
prédications. 

Le  pouvoir  politique  s'est  bien  émancipé  de  la  tutelle  du 
pouvoir  spirituel  en  tant  que  gouvernement,  mais  ses 
actes  restent  soumis  au  contrôle  des  ministres  qui  jugent 
selon  leur  conscience  et  à  la  lumière  de  la  Parole,  s'ils 
sont  conformes  à  la  loi  et  à  la  volonté  de  Dieu. 


CHAPITRE  IV 


La  cité  internationale  réformée.  —  L'Académie  de  Genève. 


'École  est  une  des  institutions  les  plus  carac- 
téristiques de  l'Etat  chrétien  de  Genève,  celle 
qui  a  le  plus  largement  contribué  à  répandre 
au  dehors  les  principes  qui  dominaient  la  vie 
de  la  cités  ^^  l^i  'i^'  ^  ^^'^  '^^  chaudes  sympathies  et  |de 
puissantes  protections. 

L'histoire  de  l'Académie  de  Genève,  de  la  haute  Ecole 
internationale  du  protestantisme  réformé,  ayant  été  écrite 
magistralement  dans  le  beau  livre  de  M.  Borgeaud,  nous 
nous  contenterons  de  marquer  ici  les  traits  distinctifs  qui 
lui  donnent  une  physionomie  à  part,  et  qui  montrent  la 
place  qu'elle  occupait  dans  l'Etat  chrétien  de  Genève. 
Les  noms  de  Calvin  et  de  Théodore  de  Bèze,  la  répu- 

'  Voir  p.  250. 
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tation  de  Genève  comme  cité  où  régnaient  la  loi  et  la 
parole  de  Dieu,  attiraient  sur  les  bancs  de  l'Académie,  non 
seulement  les  adeptes  déclarés  de  la  Réforme,  mais  ceux 
qui  étaient  sympathiques  aux  idées  nouvelles.  Les  Fran- 
çais, les  Flamands,  les  Ecossais, .les  Anglais,  les  Hongrois, 
les  Polonais,  parfois  des  Italiens  et  des  Espagnols,  vinrent 
de  bonne  heure  y  faire  de  la  théologie,  les  Allemands  du 
droit.  Si  l'on  voulait  rappeler  le  souvenir  de  tous  les  étu- 
diants qui,  au  XVI"^^  siècle,  ont  passé  par  l'Ecole  gene- 
voise, et  dont  le  nom  mérite  qu'on  s'y  arrête,  il 
faudrait,  dit  M.  Borgeaud,  parcourir  l'histoire  d'un  siècle 
de  culture  dans  les  pays  nombreux  où  le  calvinisme  a  fait 
sentir  son  influence,  soit  d'une  façon  passagère,  comme 
en  Pologne,  soit  pour  y  prévaloir  définivement  comme  en 
Ecosse  *. 


* 


Les  cours  publics  de  l'ancienne  Académie  étaient  abso- 
lument gratuits. 

En  1684,  on  établit  un  serment  académique,  prêté  au 
moment  de  l'immatriculation,  et  correspondant  en  une 
certaine  mesure  à  ceux  qu'on  exigeait  des  nouveaux  habi- 
tants. Ce  serment  ne  rappelle  en  rien  l'ancienne  profession 
de  foi  de  Calvin*. 

L'étudiant  jurait  au  nom  de  Dieu  le  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  fidélité  et  obéissance   au   Magistrat,  respect 


*  Ouvr.  cité,  p.  145. 

*  Voir  p.  133.  —  Cependant  certains  théologiens  ayant  tenté  d'y  faire  entrer 
une  formule  confessionnelle,  entraînant  condamnation  expresse,  énumérative, 
des  hérésies  les  plus  dangereuses,  le  Conseil,  qui  n'en  voulait  pas,  leur  accorda 
un  article  dernier  comportant  l'abjuration  des  superstitions  romaines  et  de 
toute  erreur  manifeste  et  condamnée.  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  149. 
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aux  lois  civiles  et  politiques,  et  promettait  de  vivre  en 
observant  l'honnêteté,  la  tempérance  et  la  paix,  et  de 
suivre  les  cours  en  auditeur  assidu  et  diligent.  Puis  il 
terminait  par  ces  paroles  : 

Je  jure  enfin,  puisque  le  vrai  culte  de  Dieu  doit  être  la  forme  et  la 
règle  de  toutes  les  études  et  toutes  les  actions  humaines,  de  vivre  pieu- 
sement selon  la  parole  de  Dieu,  ayant  abjuré  toutes  les  superstitions 
papales,  de  même  que  toutes  les  hérésies  condamnées  et  mamfestes. 
Et  qu'ainsi  Dieu  me  garde.  > 

Ce  serment  devait  être  prêté  entre  les  mains  des  sco- 
larques  et  devant  le  recteur. 

Les  scolarques  étaient  les  mandataires  du  Conseil,  délé- 
gués par  lui  en  permanence  auprès  de  l'autorité  scolaire; 
ils  étaient  les  représentants  du  pouvoir  politique*.  A  partir 
de  l'époque  où  ils  furent  institués  (i58i),  le  caraaère  de 
séminaire  théologique  qui  avait  été  dominant  dans  la  haute 
École  de  Calvin,  s'atténue,  et  l'Académie  prend  un  cachet 
plus  universitaire.  L'École  bénéficie  de  l'émancipation  du 
pouvoir  politique.  Dans  la  séance  où  le  Conseil  donne 
son  approbation  à  la  formule  proposée  pour  le  serment 
des  étudiants,  la  préséance  des  scolarques  sur  le  recteur  est 
expressément  affirmée  par  Messieurs,  contrairement  à 
l'ordre  qu'avaient  prévu  les  ministres.  Ce  n'est  pas  un 
recul,  un  affaiblissement  de  l'idée  théocratique,  mais  un 
nouvel  acte  d'indépendance  du  Conseil  :  il  a  saisi  cette 

^  C'est  ici,  remarque  M.  Borgeaud,  la  plus  grave  modification  que  Bèze  ait 
apportée  au  plan  primitif  de  son  maître.  Calvin,  en  effet,  ayant  trouvé  â  Stras- 
bourg l'institution  des  seigneurs  scolarques,  qui  constituaient  le  conseil  sopé- 
rieur  de  l'instruction  publique,  l'avait  délibérément  et  soigneusement  écartée 
de  Tordre  de  choses  qu'il  avait  établi  à  Genève,  cela  afin  d'y  remettre  au  pou- 
voir spirituel  le  contrôle  exclusif  de  l'Ecole. 
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occasion  de  marquer  sa  suprématie  dans  un  domaine  où 
la  Compagnie  avait  régné  en  maîtresse  souveraine. 

Les  étudiants,  comme  tous  les  habitants  de  la  Cité, 
étaient  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique.  Cependant 
les  écoliers  en  droit  n'étaient  pas  astreints,  comme  leurs 
camarades  de  l'auditoire  de  théologie,  à  assister  aux  ser- 
mons qui  avaient  lieu  chaque  jour  à  6  heures  du  matin 
en  été,  et  à  7  heures  en  hiver,  mais  leur  maître,  de  même 
que  tous  ses  collègues,  commençait  ses  cours  par  une 
prière.  Un  exemple  de  celles  qu'avait  coutume  de  pro- 
noncer Hotman  nous  a  été  conservé  dans  l'édition  de  ses 
(euvres,  par  son  élève  et  successeur  Jacques  Lect.  Elle  est 
l'expression  très  haute  et  très  vraie  de  la  piété  calviniste 
la  plus  pure,  elle  nous  fait  connaître  les  sentiments  intimes 
d'un  de  ces  laïques  calvinistes  qui  haïssent  l'idolâtrie,  qui 
sentent  vivement  leur  état  de  péché  et  qui,  au  milieu  des 
épreuves  terribles,  attendent  tout  de  Dieu  seul,  souverain 
créateur,  législateur  et  rédempteur,  rémunérateur  et  Sau- 
veur de  ceux  qui  persévèrent  dans  la  foi,  consolateur  et 
protecteur  de  ceux  qui  gémissent  sous  l'oppression  des 
tyrans  de  ce  monde. 

Voici  une  traduction  de  cette  prière,  dont  le  texte  ori- 
ginal est  inséré  parmi  les  Pièces  annexes  à  la  fin  du 
volume  : 

«  Père  céleste,  Seigneur  Eternel,  Dieu  tout  puissant,  créateur  et 
conservateur  du  monde,  nous  adorons  ta  toute  puissance  et  ta  miséri- 
corde et  nous  nous  prosternons  devant  toi,  le  Dieu  très  saint,  dans  un 
esprit  de  profonde  humilité  et  d'entière  soumission.  Nous  avons  rejeté 
toutes  les  idoles  et  nous  les  avons  en  abomination,  selon  le  précepte 
de  ta  loi.  Nous  haïssons  tous  les  faux  dieux  que  des  hommes  impies, 
profanes,  épicuriens  ont  imaginés.  Nous  nous  réfugions  auprès  de  toi 
seul,  nous  t'invoquons  toi  seul,  et  à  toi  seul  nous  demandons  la  paix 

27 
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et  le  pardon,  l'adressant  des  supplications  et  par  nos  voix  et  dans  nos 


coeurs. 


Nous  adorons  ta  toute-puissance  par  laquelle  tu  as  fondé  les  cieux, 
nous  l'adorons  dans  ces  années  innombrables  d'anges,  qui  sont  dans 
ton  royaume  céleste  les  ministres  très  fidèles  de  tes  rolontés.  Tu  as 
fondé  la  terre  et  tu  l'as  enrichie  d'une  infinité  diespèces  d'animaux  et 
de  fruits  ;  tu  conserves  et  tu  soutiens  toutes  ces  choses  par  cette  même 
puissance  à  travers  les  âges  depuis  des  siècles. 

Nous  adorons  la  sagesse  par  laquelle  tu  nous  as  prescrit  la  forme  de 
ton  culte  et  les  lois  qui  président  à  la  société  humaine,  cette  sagesse 
par  laquelle  tu  as  établi  des  rémunérations  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  la  foi  et  des  châtiments  pour  ceux  qui  l'abandonnent. 

Nous  adorons  ta  miséricorde,  [nous  te  bénissons]  de  ce  que  —  pour 
l'amour  de  ton  Fils  Jésus-Christ,  qui  a  été  fait  pour  nous  Emmanuel,  et 
qui  est  perpétueUement  auprès  de  toi  notre  médiateur  et  notre  avocat, 
—  tu  nous  as  élus  parmi  tout  le  genre  humain,  tu  uses  envers  nous 
d'une  clémence,  d'une  douceur  et  d'une  indulgence  patemeUes,  tu  as 
voulu  faire  l'expiation  de  nos  crimes  par  son  sacrifice  et  par  sa  mort 
très  cruelle;  à  cause  de  lui  tu  nous  es  devenu  propice,  tu  adoucis 
nos  châtiments,  tu  nous  protèges  contre  les  embûches  de  Satan  et 
contre  les  menaces  des  ennemis  de  ton  Evangile  et  de  tous  les  autres 

tyrans. 

C'est  toi  qui  pourvois  aux  besoins  de  notre  famille,  afin  que  nous  ne 
manquions  pas  du  nécessaire,  c'est  toi  qui,  envoyant  ton  Saint-Esprit 
dans  nos  cœurs  comme  le  Directeur  et  le  Consolateur,  soulages  nos 
misères  et  affermis  ceux  qui  chancellent  sous  le  fardeau  des  épreuves, 
c'est  toi  qui  nous  maintiens  dans  la  foi  et  la  fidélité  au  devoir,  et  qui. 
lors  même  que  nous  manquons  de  confiance  en  ta  bienveillance  pater- 
nelle, nous  garantis  en  nous  donnant  le  gage  et  les  arrhes  de  ton  Espnt. 

Car  nous  confessons  que  dans  notre  infidélité  et  notre  légoretc 
nous  violons  l'alliance  que  tu  as  bien  voulu  établir  avec  nous  par  le 
sang  de  ton  Fils  Jésus-Christ.  Nous  haïssons  l'indignité  et  la  turpitude 
de  notre  vie.  Nous  te  supplions  et  nous  te  conjurons,  par  la  mort  de 
ton  Fils,  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  de  daigner  nous  pardonner  les 
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crimes  de  notre  vie  passée.  Ne  permets  pas  que  nous  soyons  plus 
grièvement  tourmentés  par  les  tyrans  de  ce  monde;  mais  veuille,  par 
ton  Saint-Esprit^  adoucir  nos  amertumes  et  nous  retenir  dans  la  foi,  sous 
ta  protection  et  dans  ta  religion.  Et  puisque  tu  as  jugé  bon  que  ceux-là 
seuls  soient  sauvés  qui  persévéreront  jusqu'à  la  fin,  nous  te  supplions 
de  maintenir  toujours  notre  famille  dans  ton  Ecole  et  dans  ton  Eglise, 
dans  Fenceinte  de  ta  bergerie  et  dans  les  lieux  où  la  doctrine  de  ton 
Evangile  sera  pratiquée.  Par  ton  Fils  Jésus-Christ,  notre  Seigneiu", 
Amen.  » 

Dans  la  règle,  une  fois  par  mois,  avaient  lieu  les  «  dis- 
putes ».  La  coutume  de  la  plupart  des  universités  était  que 
la  discussion  s'ouvrît  sur  des  thèses  rédigées  par  le  pro- 
fesseur, et  soutenues  seulement  par  ses  élèves.  C'était 
répreuve  qui  permettait  de  juger  du  profit  qu'on  avait 
retiré  des  cours.  Cependant,  à  Genève,  les  étudiants 
eurent  une  plus  grande  part  qu'ailleurs  dans  la  rédaction 
même  des  propositions  débattues. 

Les  étudiants  «  es  saintes  escriptures  »  devaient  dresser 
certaines  «  positions  n  qui  ne  fussent  ni  curieuses,  ni 
sophistiques,  ni  contenant  une  fausse  doctrine,  et  les 
communiquer  de  bonne  heure  au  professeur  de  théologie. 
Elles  étaient  presque  toujours  tirées  des  Epîtres  aux  Hé- 
breux ou  aux  Romains.  Le  débat  était  public,  il  était 
expressément  permis  à  chacun  de  parler.  Les  catholiques 
eux-mêmes  étaient  admis  aux  disputes  des  premiers  ven- 
dredis de  chaque  mois  ^ 

Les  thèses  des  étudiants  en  théologie  étaient  affichées  à 
la  porte  de  la  chapelle  de  l'Auditoire  et  donnaient  lieu  à  des 
soutenances  très  fréquentées.  En  i586,  un  premier  recueil 
des  meilleures  thèses  de  théologie  soutenues  à  Genève  fut 

'  Voir  dans  Borgeaud,  p.  i$5,  l'épisode  de  ritalien  Marantha. 
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publié  par  Bèze  et  La  Faye  et  ne  tarda  pas  à  se  répandre 
au  loin*. 

Outre  ces  soutenances  de  thèses,  formulées  et  défen- 
dues en  latin,  devant  un  auditoire  académique,  Calvin 
avait  établi  des  exercices  également  publics  de  «  propo- 
sition »  sur  un  texte  de  TEcriture,  lesquels  avaient  lieu  en 
français,  tous  les  samedis  après-midi,  sous  la  conduite 
d'un  ministre.  Plus  tard  (iSyy),  les  étudiants  en  théologie 
furent  astreints  à  y  consacrer  plusieurs  jours  par  semaine. 
Chacun  pouvait  prendre  la  parole  et  exprimer  son  avis. 
Les  futurs  pasteurs  que  les  églises  réformées  de  langue 
française  ne  cessaient  de  demander  à  Genève  étaient  appe- 
lés à  combattre  Terreur  et  à  exposer  la  vraie  doctrine  de 
l'Evangile,  il  était  donc  essentiel  qu'ils  fussent  préparés 
par  leurs  études  à  exposer  et  à  soutenir  les  principes  de 
leur  foi  en  face  des  contradicteurs  et  des  adversaires.  On 
cherchait  d'ailleurs  à  éviter,  autant  que  possible,  l'écueil 
de  la  dispute  pour  la  dispute. 

La  liberté  de  critique  que  comportaient  ces  fréquentes 
discussions  nous  permet  de  mesurer  la  distance  qui  sépare 
Genève  de  Rome.  Dans  l'Etat  «  chrétien  »  de  Genève,  il 
y  a  sans  doute  une  doctrine  officielle  qui  fait  loi,  une  con- 
fession de  foi  à  laquelle  il  faut  se  soumettre,  mais  la  pro- 
fession collective  et  extérieure  de  la  vérité  ne  va  pas  sans 
le  devoir  de  l'assimilation  personnelle  de  cette  vérité.  Le 
libre  examen  existe,  mais  on  ne  lui  permet  pas  d'aboutir 
à  d'autres  conclusions  que  celles  adoptées  par  la  collec- 
tivité. 


'  M.  Borgeaud  en  a  trouvé  deux  éditions  écossaises  (Edimbourg  1591  et 
1593),  destinées  au  grand  public,  qui  ont  presque  le  caractère  de  livres  de 
piété. 
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C'est  comme  président  des  thèses  des  étudiants  et  par 
les  entretiens  particuliers  qu'il  leur  accordait,  que  le  pro- 
fesseur Charles  Perrot,  dont  on  sait  la  répugnance  à  faire 
des  leçons  publiques,  exerça  sur  plus  d'un  une  influence 
remarquable,  influence  très  libérale  et  d'autant  plus  frap- 
pante qu'elle  était,  pour  le  lieu  et  pour  le  temps,  passable- 
ment hétérodoxe.  Les  deux  hommes  les  plus  marquants 
qui  la  subirent  furent  Jean  Uttenbogaert  et  Jacob  Armi- 
nius.  Les  deux  Hollandais  se  rencontrèrent  à  Genève  en 
1 582  et  y  nouèrent  cette  amitié  fraternelle  qui  les  unit, 
dès  lors,  si  étroitement. 

Quant  à  l'enseignement  proprement  dit,  l'exemple  de 
Casaubon  nous  fait  voir  combien  l'esprit  de  la  Réforme, 
s'unissant  à  celui  de  l'humanisme,  était  favorable  au  déve- 
loppement de  l'esprit  et  de  la  méthode  scientifiques. 

Casaubon,  dit  son  biographe,  ne  se  contentait  pas  de  la 
-simple  explication  de  son  auteur.  Il  abordait  corps  à  corps 
toutes  les  difficultés  qui  se  rencontraient,  non  seulement 
dans  le  texte,  mais  dans  le  sujet.  Et  ces  difficultés,  loin 
de  les  trancher  au  moyen  de  solutions  toutes  faites,  tirées 
de  commentaires  antérieurs,  il  les  résolvait  par  lui-même, 
à  la  lumière  de  ses  propres  lectures,  de  ses  propres  com- 
paraisons*. »  Il  aimait  à  rendre  la  vie  aux  auteurs  clas- 
siques et  à  lire  un  écrit  stoïcien  dans  l'esprit  qui  l'avait 
dicté. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  simple  passe-temps  littéraire, 
mais  d'une  leçon  de  caractère  pour  la  jeunesse,  de  con- 
duite et  de  mœurs  pour  tous".  Le  but  que  se   propose  le 

>  Pattison,  dans  Horgeaud,  p.  212. 

*  Lorsque  Casaubon,  cédant  à  son  goût  pour  les  antiquités,  voulut  lire  à 
ses  étudiants  le  De  Pallio  de  TertuUien,  il  se  heurta  au  veto  des  pasteurs  qui 
trouvaient  le  livre  trop  peu  édifiant. 
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professeur  est  un  but  moral.  Ce  buf  domine  rAcadémie, 
comme  il  domine  l'Etat  lui-même.  C'est  sa  haute  moralité, 
encore  mieux  que  son  orthodoxie,  qui  donne  à  Genève  la 
direction  de  fait  des  Eglises  calvinistes  et  attire  de  toutes 
paiis  des  disciples  à  ses  maîtres.  Peu  d'années  après  le 
départ  de  Casaubon,  Valentin  Andréae  fut  frappé  du  con- 
traste entre  «  l'atmosphère  de  sérieuse  religiosité  qu'on 
respirait  à  Genève  et  le  dogmatisme  scolastique  de  l'Alle- 
magne luthérienne.  Le  luxe  et  le  vice,  dit-il,  étaient  punis 
là  comme  crimes  ». 


Au  moyen-àge,  les  titres  universitaires  étaient  des  titres 
ecclésiastiques,  faisant  participer  celui  qui  en  était  revêtu 
au  monopole,  détenu  par  l'Eglise,  de  l'enseignement  public. 
Calvin,  tout  en  rompant  avec  le  papisme,  n'entendait  pas 
abandonner  ce  monopole.  Seulement  il  laissa  de  côté 
l'ancienne  hiérarchie  des  grades  universitaires,  et  ne  retint 
qu'une  seule  qualification,  celle  de  docteur^  qu'il  trouvait 
dans  la  Bible,  et  attacha  cette  qualification  à  l'exercice 
effectif  du  professorat.  Les  professeurs  de  son  Académie 
étant  élus,  après  un  examen  de  capacité,  par  la  Compa- 
gnie des  ministres,  cette  élection  constituait  en  fait  la 
promotion  à  <(  l'ordre  des  docteurs  »,  formellement  établi 
par  les  Ordonnances  de  1541. 

Les  hautes  écoles  luthériennes  avaient  maintenu  les 
anciens  grades,  mais  en  les  laïcisant  et  demandant  au 
prince  ou  à  son  suzerain  comme  tel,  la  charte  d'autorité 
qui  leur  donnait  le  droit  de  collation.  Cette  différence  est 
caractéristique.  Genève  dépend  de  Dieu  seul  et  se  règle 
directement  sur  sa  «  parole  »,  dont  les  ministres  sont  les 
interprètes.   L'Allemagne  luthérienne  laisse  le  prince  se 
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substituer  à  la  hiérarchie  romaine  dans  tout  ce  qui  ne 
touche  pas  directement  à  la  foi. 

Lorsque  l'Académie  de  Genève  subit  l'influence  des 
hommes  d'Etat  dont  les  études  s'étaient  achevées  en 
Allemagne,  on  chercha  à  obtenir  de  l'étranger  la  recon- 
naissance des  grades  qu'elle  pourrait  conférer.  Ces  démar- 
ches réussirent  auprès  des  Provinces-Unies,  mais  l'Aca- 
démie ne  fit  pas  usage  de  ce  droit*.  On  s'en  tint  au  seul 
diplôme  prévu  par  les  Leges  de  Calvin,  le  certificat 
d'études  et  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  recteur  à 
ceux  qui  en  exprimaient, le  désir.  A  dater  de  i58i,  cette 
pièce  porta  les  armes  parlantes  de  l'Ecole,  un  soleil  rayon- 
nant autour  du  monogramme  IHS  et  entouré  de  cette 
devise  :  «  Lux  Scholœ  genevensis  ».  L'attestation  dont  il 
s'agit  n'était  délivrée  qu'à  la  suite  d'une  enquête  «  dili- 
gente »  auprès  des  professeurs.  Ceux-ci  prirent  l'habitude, 
déjà  dans  la  dernière  décade  du  siècle,  de  signer  après  le 
recteur  les  «  témoignages  »  accordés  à  leurs  étudiants.  De 
bonne  heure,  le  Modérateur  de  la  Compagnie  avait  signé 
le  diplôme  au  nom  de  ce  corps. 

Quant  à  la  discipline  universitaire,  l'austérité  calvi- 
nienne  était  la  règle.  On  faisait  cependant  une  légère  dif- 
férence entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  La  fréquenta- 
tion presque  quotidienne  des  sermons  était  plus  ou  moins 
obligatoire.  L'assiduité  aux  cours  était  surveillée.  En 
1564,  quelques  escholiers  ayant  «  despendu  »  leur  argent 

'  Il  aurait  fallu,  dit  M.  Borgeaud,  qu'elle  fût  «  érigée  absolument  sur  le  pied 
d'université.  La  pénurie  du  trésor,  semble-t-il,  et  peut-être  aussi  l'opposition 
plus  ou  moins  manifeste  de  la  Compagnie  des  pasteurs,  dont  une  telle  innova- 
tion eût  menacé,  dts  cette  époque,  l'influence  jusqu'alors  prépondérante  et 
exclusive  en  matière  d'enseignement  supérieur,  empêchèrent  qu'il  y  fût  donné 
suite.  »  Ouvr,  cité.  p.  163. 
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au  jeu  de  paume,  un  règlement  soigneusement  revu  par 
M.  de  Bèze,  avant  d'être  approuvé  par  le  Conseil,  prévit 
expressément  que  les  escholiers  ne  seraient  point  reçus  à 
jouer  aux  heures  des  leçons  publiques  et  qu'on  ne  pour- 
rait faire  plus  de  trois  parties  de  suite.  Non  seulement  les 
jeux  de  dés,  les  jeux  de  cartes,  la  danse,  mais  les  banquets 
dispendieux,  la  fréquentation  des  tavernes  étaient  choses 
prohibées. 

Les  étudiants  qui  se  «  desbauchaient  »  étaient  «  chas- 
tiés  ».  Le  «  chastiment  »  consistait  en  une  admonestation 
solennelle,  faite  dans  l'auditoire  .de  théologie  en  présence 
de  toute  l'école.  La  simple  censure  avait  lieu  à  huis-clos 
devant  la  Compagnie  des  pasteurs.  Lorsque  le  manque- 
ment avait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime  de  droit 
commun,  la  justice,  au  contraire  de  ce  qui  se  passait  dans 
la  plupart  des  villes  universitaires,  suivait  son  cours  ordi- 
naire. Dans  l'Etat  chrétien,  la  loi  est  la  même,  la  justice 
est  égale  pour  tous.  Le  Conseil  veillait  de  très  près  à  ce 
qu'aucune  distinction  de  droit  ne  s'établît  entre  l'étudiant 
et  le  bourgeois  de  la  cité.  Si  le  cas  était  trop  grave  pour 
rentrer  dans  la  catégorie  des  fautes  disciplinaires,  le  cou- 
pable devait  être  puni  de  la  prison  comme  quiconque. 

On  est  porté  à  se  demander  avec  M.  Borgeaud  ce  qui 
retenait  tant  d'étudiants  étrangers  dans  un  endroit  où  ils 
ne  jouissaient  d'aucun  des  privilèges  auxquels  ils  étaient 
accoutumés,  où  ils  étaient  astreints  à  une  discipline  qui 
n'avait  nulle  part  de  pareille  \ 

Ce  qui  les  attachait  à  l'Ecole  de  Genève,  c'était  en  prc- 

^  En  1567,  un  écolier  qui  avait  dérobé  deux  cents  écus  à  un  de  ses  cama- 
rades, afin  de  «  s'armer  pour  aller  à  la  guerre  »,  fut  pendu  haut  et  court.  Les 
ministres  trouvèrent  que  Messieurs  avaient  été  bien  sévères,  maïs  ils  n'eurent 
pas  l'idée  de  protester  autrement.  Borgeaud,  ouvr.  cité,  p.  168. 
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mière  ligne  l'attraction  dus  hommes  et  des  idées,  c'était 
ensuite  qu'à  Genève  les  étudiants  se  si;ntaient  en  une  cer- 
taine mesure  citoyens  et  soldats.  Le  siège  que  soutenait  la 
République  était  par  dessus  tout  un  combat  pour  une 
cause  sainte,  la  lutte  matérielle  pour  les  principes  de  la 
foi  réformée,  qu'ils  entendaient  exposer  et  défendre  par 
leurs  maîtres  à  l'auditoire.  Il  était  naturel  qu'ils  se  sentis- 
sent appelés  à  y  prendre  part.  L'état  d'esprit  qui  en  résul- 
tait pour  eux  leur  faisait  accepter  la  discipline  extraordi- 
naire à  laquelle  ils  étaient  soumis,  comme  il  l'avait  fait 
accepter  aux  Genevois  eux-mêmes.  C'était  une  discipline 
militaire. 


CHAPITRE  V. 


La  cité  internationale.  —  Genève  et  les  Eglises  réformées. 
La  politique  extérieure. 


ENÈvE   était    pour    les   Eglises   réformées    de 
France,  la  métropole,  la  cité  où  les  Hugue- 
nots trouvaient   la  sécurité  et  la  liberté  de 
conscience'.  On  regardait  à  elle  comme  à  la 
forteresse  des  croyances  et  de   l'esprit  du   christianisme 
réformé*. 
Genève  avait  pleinement  conscience  delà  responsabilité 


'  Voir  p.  129,  noie  2. 

'  Voir  p[>.  264  ei  es-,  174  et  %%.,  331,  noie  3.  La  Compagnie  fut  consultée 
pjr  l'Eglise  de  Londres  sur  U  question  de  l'autorité  des  princes  en  nutière  de 
religion  el  sur  la  discipline  eccicsiastique  (R.  V.  C,  1 S  et  29  janv.  i$8i);  et 
par  les  minisires  de  Bàle  sur  U  question  du  port  de  la  Cine  aux  nulades 
(R.  V.  C,  30  mai  et  i"  août  1600). 
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et  des  obligations  que  ce  rôle  lui  imposait'.  Elle  envisa- 
geait les  Eglises  réformées  de  France  comme  ses  colonies 
et  elle  se  souvenait  de  ce  qu'elle  leur  4evait.  C'est  le  Ma- 
gistrat genevois  qui  dit  en  tout  autant  de  termes  :  «  Nous 
sommes  debteurs  aux  Eglises»".  Cependant  Genève  ne 
cherche  pas  à  gouverner  les  Eglises  réformées,  ni  à  domi- 
ner sur  elles.  Elle  évite  tout  ce  qui  aurait  l'air  d'un  patro- 
nage, d'une  tutelle  ou  d'une  surintendance*. 

Les  protestants  de  France  ont,  d'autre  part,  la  plus 
grande  sollicitude  pour  la  cause  de  l'indépendance  de  la 
cité  de  Calvin  et  sont  prêts  à  payer  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  biens  à  l'heure  du  danger*.  Ce  fut  pour  les  Ge- 
nevois un  grand  encouragement  et  une  source  de  confiance 
et  d'espérance  de  savoir  que  plusieurs  Eglises,  au  près 
ou  au  loin,  veillaient  et  priaient  pour  eux. 

La  communauté  de  la  doctrine  et  surtout  la  commu- 
nauté des  luttes  et  des  souifrances  pour  la  foi  évangélique, 
établissait  entre  les  Eglises  réformées  de  tous  pays  un  lien 
de  vivante  solidarité*.  Le  Consistoire  de  Genève  répri- 
mande un  homme  qui  fait  des  vœux  pour  le  succès  de  la 
cause  papiste  en  France*  et  la  Compagnie  institue  des 
prières  publiques  pour  les  Eglises  persécutées  et  pour  les 
princes  protestants ^  Elle  ne  trouve  pas  séant  qu'on  s'égaye 

*  Voir  p.  7. 

^R.  C,  22  avril  [572. 

•Voir  pp.  74  et  77.  R.  V.  C,  5  déc.  1600. 

*  R.C.,  6  avril,  17  et  19  juin  1567. 

*  Voir  pp.  69,  85,  21S,  220. 

*  R.  Consista,  23  août  1593. 

'  Voir  par  exemple  R.  V.  C,  29  sept.  1598  (pour  les  Eglises  des  Pays-Bas 
et  les  frères  de  Thonon);  11  juillet  et  21  nov.  1600  (pour  le  roi  de  France)  ; 
17  sept.  1602  (pour  les  Eglises  du  Piémont)  ;  7  mai  1602  (pour  le  comte 
palatin). 
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dans  la  cité  chrétienne  quand  des  frères  aux  Pays-Bas 
gémissent  le  couteau  sur  la  gorgée 

Nous  avons  cité  les  noms  de  plusieurs  grands  savants 
que  la  persécution  religieuse  amena  à  Genève  comme  dans 
la  cité  de  la  liberté  de  conscience*.  Nous  mentionnerons 
encore  le  nom  de  Pierre  Galez,  nommé  professeur  de  phi- 
losophie en  i583.  Galez  venait  de  Rome,  où  il  avait  subi 
la  torture  pour  cause  de  religion.  Il  avait  perdu  un  œil 
dans  les  cachots  du  Saint-Office,  et  il  souffrait  des  suites 
de  la  question,  qu'il  avait  affrontée  plus  d'une  fois.  Genève 
accueillit  ce  blessé  comme  elle  le  devait*. 

En  1697  des  familles  autrichiennes  désirant  se  rendre  à 
Genève  «  à  cause  de  la  persécution  »,  firent  demander  si 
elles  pouvaient  avoir  une  église  «  dressée  en  la  ville  ».  On 
leur  répondit  affirmativement,  à  la  condition  qu'elles  pris- 
sent à  leur  charge  l'entretien  de  leur  ministre*. 

Genève  a  beaucoup  fait,  comme  cité  de  refuge  et  par 
son  Ecole  %  en  faveur  des  Eglises  du  dehors,  mais  elle  en 
a  aussi  beaucoup  reçu.  Aux  heures  critiques  les  Suisses 
ont  envoyé  à  Genève  des  dons  d'argent  et  des  renforts  mi- 
litaires, et  l'étranger  a  donné  aux  députés  du  Conseil  des 
subsides  considérables  en  faveur  de  l'Eglise  et  de  l'Ecole. 

En  i583  Jean  Maillet,  ancien  précepteur  de  la  famille 
du  jeune  roi  d'Ecosse,  rapporte  de  Londres  environ  6000 
livres  sterling.  En  1589  Jacques  Lect,  de  nouveau  député 

*  Voir  p.  229. 

*  Pages  129  et  ss. 

*  La  nécessité  seule,  résultant  de  la  guerre  et  de  rirapuissance  du  trésor 
public,  mit  tin  à  l'enseignement  de  Galez  lors  de  la  crise  de  1586-1587. 

*  R.  C,  ler  mars  IS97' 

^  Le  nombre  des  ministres  qui  lui  ont  été  demandés  par  les  Eglises  réfor- 
mées et  qu'elle  leur  a  fourni  est  considérable.  L'Ecole  était  la  pionnière  des 
ministres  de  France  (p.  249). 
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auprès  de  la  reine  Elisabeth,  réunit  i5o,ooo  livres.  A  son 
retour,  passant  par  la  Hollande,  il  obtient  des  Etats  Gé- 
néraux 4g63  florins  des  Pays-Bas.  En  1692  Charles  Lif- 
fort  part  pour  une  mission  semblable  auprès  des  Eglises 
calvinistes  d'Allemagne,  de  Pologne,  de  Hongrie  et  de 
Transylvanie,  muni  par  Bèze  de  lettres  d'introduction, 
dressées  par  ordre  de  la  Compagnie,  sur  la  demande  de 
Messieurs,  et  scellées  du  sceau  de  l'Ecole.  En  1 692  et  i  593, 
Paul  Chevalier  recueille  de  la  même  façon  des  secours 
auprès  des  Eglises  de  France,  tandis  que  le  conseiller  Ah- 
jorrant  est  semblablement  envoyé  aux  Pays-Bas.  En  ibqH 
nouveau  voyage  de  Jacob  Anjorrant  en  Allemagne,  aux 
Pays-Bas  et  en  France^  et  en  i(3o3  à  la  cour  d'Angleterre. 
Réduite  à  ses  propres  forces,  Genève  eût  été,  à  vues  hu- 
maines, impuissante  à  maintenir  son  indépendance  politi- 
que et  religieuse.  Son  influence  religieuse,  sa  haute  mo- 
ralité, son  rôle  de  cité  de  refuge  des  protestants  persécutés, 
lui  ont  valu  des  amitiés  dévouées  et  des  protections  puis- 
santes qui  furent  sa  sauvegarde. 


* 


Jusqu'à  Tan  1570  les  affaires  religieuses  des  protestants 
de  France  avaient  été  l'objet  de  la  préoccupation  cons- 
tante des  magistrats  et  des  ministres  de  Genève.  Mais  la 
paix  religieuse  ayant  régné  en  France  de  1670  à  1572,  les 
Eglises  réformées  purent  s'organiser  rapidement  et  s'oc- 
cuper de  leurs  afl'aires  d'une  manière  indépendante. 


^  A  son  retour  il  attira  l'attention  sur  l'importance  capitale  qu'il  y  avait  pour 
la  cité  à  ne  pas  laisser  tomber  sa  réputation  scientifique  et  morale.  Borgeaud, 
ouvr.  cit.,  p.  328. 
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Dès  ce  moment  Genève  est  obligée  de  suivre  vis-à-vis 
de  la  France  officielle  une  politique  qui  restreint  en  partie 
son  ancien  rôle  religieux.  Les  entreprises  du  duc  de  Sa- 
voie contraignent  la  cité  à  rechercher  une  sauvegarde  et 
une  protection  dans  une  alliance  avec  la  monarchie  fran- 
çaise et  à  se  rapprocher  des  Ligues  suisses,  en  sollicitant 
Jusqu'à  un  certain  point  Tappui  des  cantons  catholiques 
alliés  à  la  France  \ 

De  leur  côté  les  politiciens  français  comprennent  qu'une 
alliance  avec  Genève,  leur  donnera  un  auxiliaire  et  un 
appui  dans  leur  lutte  contre  la  Savoie,  et  sera  en  même 
temps  le  moyen  d'affaiblir  en  quelque  mesure  le  rôle  poli- 
tico-religieux de  Genève  comme  métropole  du  protestan- 
tisme français*,  Genève  était  en  effet  le  centre  de  la  lutte 
contre  Rome  et  pouvait  devenir,  en  même  temps  que  le 
refuge  des  Huguenots,  le  centre  de  leurs  opérations.  Cela 
rendit  la  position  du  Magistrat  très  difficile  et  compliqua 
grandement  sa  tâche. 

Après  la  Saint-Barthélémy  il  fallut  que  Genève  s'orientât 
entre  plusieurs  influences  contraires.  Les  Huguenots  mi- 
litants insistaient  pour  faire  d'elle  le  point  de  départ  de 
leurs  entreprises  militaires  contre  le  roi".  Théodore  de 
Bèze,  préoccupé  principalement  des  intérêts  généraux  de 
la  Réforme,  persuadé  que  Genève  était  avant  tout  la  taille 
sainte,  n'aurait  pas  craint  de  la  compromettre  dans  l'inté- 
rêt  de  la  religion.  Le  Conseil,  sans  méconnaître  la  gran- 
deur de  la  cause  à  laquelle  le  nom  de  Genève  était  lié, 
envisagea  les  choses  à  un  point   de  vue  plus  étroit,   plus 

*  Voir  pp.  95  et  ss. 
^  Voir  pp.  87-93. 

*  Propositions  de  Clermont  d'Ambroise  et  de  la  ville  de  Nîmes.  H.  fij^v, 
Genève,  le  parti  huguenot  et  le  traité  de  Soleure,  p.  11. 
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local  et  évita  de  -compromettre  la  petite  République  dans 
les  aventures  ou  les  complots. 

En  effet,  le  gouvernement  français  demandait  Textradi- 
tion  de  ses  sujets  révoltés,  et  Berne,  qui  recherchait  l'ami- 
tié de  la  France,  exprimait  son  mécontentement  de  ce  que 
Genève  abritait  les  ennemis  du  roi. 

Dans  ces  circonstances,  la  cité  refuse  de  laisser  toucher 
à  son  indépendance,  en  tant  qu'asile  des  réfugiés.  Mais,  sur 
l'insistance  de  Berne,  et  pour  ménager  l'ambassadeur  de 
France,  qui  aurait  pu  empêcher  sa  future  alliance  avec  les 
Ligues,  Genève  consent  à  empêcher  l'impression  des  nom- 
breux pamphlets  et  traités  politiques  qui,  pour  la  plupart, 
attaquent  le  gouvernement  français*.  Cette  politique  du 
Magistrat,  qui  atténue  le  rôle  religieux  de  Genève  au  profit 
d'une  alliance  avantageuse,  et  les  égards  qu'il  montre 
pour  les  diplomates  français,  provoquent  enfin  une  pro- 
testation énergique  de  la  Compagnie'.  Bèze  rappelle  en 
quelques  fortes  paroles  les  grands  services  et  les  grands 
devoirs  de  Genève  pour  la  défense  de  la  vérité'.  Sous 
l'influence  de  ses  préoccupations  politiques,  le  gouver- 
nement  se  comporte  parfois  envers   les   émigrants  plus 


'  Voir  pp.  92-94. 

*  Voir  p.  93. 

*  La  conduite  des  magistrats  et  des  ministres  genevois  envers  les  réfugiés 
contraste  avantageusement  avec  Tintolérance  dont  firent  preuve  d'autres  cités 
protestantes.  Jean  Westphal,  de  Hambourg,  n*avait  pas  craint  de  donner  aux 
villes  allemandes  le  conseil,  trop  fidèlement  suivi,  de  traiter  sans  miséricorde 
les  malheureux  persécutés,  qui  avaient  réussi  à  échapper,  sous  la  conduite  de 
Jean  de  Lasco,  à  Marie  la  Sanguinaire.  Westphal,  dans  la  préface  de  ses  Collec- 
lanea,  se  vante  de  ses  rigueurs  et  invoque  l'exemple  de  Nébucadnetsar.  Il  répond 
à  ses  victimes,  condamnées  sans  avoir  été  entendues,  qu'elles  ont  été  jugées 
par  les  saints  synodes  de  Smalkalde  et  d'Ephèsc.  Borner,  Hist.  de  la  théol. 
prot.,  p.  32$. 
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froidement  et  plus  durement  qu'on  ne  l'aurait  attendu*. 
Cela  explique  la  sortie  indignée  de  Charles  Perrot*.  «Si 
le  Christ  lui-même  fût  venu  à  Genève,  dit-il,  on  ne  l'aurait 
pas  reçu  »  ;  la  devise  de  Genève  :  Post  tenebras  lux  n'est 
plus  vraie. 

Plus  tard  le  Magistrat  se  montre  très  mécontent  de  ce 
que  la  Compagnie  se  soit  occupée  du  serment  des  réfugiés, 
sans  son  autorisation*.  On  eût  sans  doute  passé  à  Calvin 
ce  qu'on  reprochait  vivement  à  Bèze.  Mais  les  temps 
avaient  changé,  et  le  Magistrat,  conscient  de  son  rôle  et 
de  son  autorité,  n'entendait  pas  se  laisser  dépouiller  d'au- 
cune parcelle  de  son  pouvoir*  Il  suivait  avec  une  attention 
soutenue  ce  qui  aurait  pu  provoquer  le  mécontentement 
du  gouvernement  français,  et  il  entendait  avoir  le  contrôle 
et  la  direction  de  tout  ce  qui  touchait  aux  relations  exté- 
rieures de  la  cité.  — 

A  la  fin  de  iSyS,  l'alliance  avec  Fribourg  et  Soleure 
était  acceptée  en  principe,  mais  il  restait  à  élucider  la 
question  de  l'exercice  du  culte  des  troupes  alliées,  lors- 
qu'elles viendraient  à  Genève.  Les  ministres  protestent 
d'avance  contre  la  célébration  de  la  messe  à  Genève  pour 
une  garnison  de  soldats  papistes  ;  ce  serait,  disent-ils, 
attirer  Vire  de  Dieu,  consentir  à  ce  que  la  ville  soit  «  pol- 
luée »  et  le  nom  de  Dieu  «  blasphémé  »,  et  cela  scandali- 
serait les  Eglises  réformées,  car  Dieu  condamne  le  mal  et 
ceux  qui  y  adhèrent,  et  sa  protection  importe  infiniment 
plus   que  l'alliance*.   Malgré  les  ministres,   le  Magistrat 

*  Voir  pp.  84-87. 

*  R.  C,  i«rdéc.  1573. 

*  Voir  pp.  90-91. 

*  R.  C,  28  avril  1573. 
^  Voir  p.  96. 
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accepte  l'article  relatif  à  l'exercice  du  culte.  Si  l'alliance 
n'aboutit  pas  (en  1574)  c'est  moins  à  cause  des  objections 
du  pouvoir  spirituel,  que  parce  que  les  cinq  cantons  catho- 
liques s'étaient  rapprochés  de  la  Savoie,  ennemie  de  Ge- 
nève, et  y  avaient  fait  opposition  ^ 

Pendant  les  années  suivantes,  si  troublées  pour  la 
France,  le  Magistrat  genevois  se  comporte  avec  une  très 
grande  prudence,  et  vers  1679,  Genève  entre  dans  l'al- 
liance par  laquelle  la  France,  Berne  et  Soleure  garantissent 
l'indépendance  de  la  République. 

Le  projet  d'alliance  avait  été  préalablement  soumis  à 
l'examen  des  «  savants  »,  c'est-à-dire  de  Théodore  de  Bèze 
et  du  juriste  Colladon,  puis  à  celui  de  toute  la  Compa- 
gnie*. Les  ministres  craignaient  que  Genève,  métropole  du 
protestantisme  français,  ne  fût  obligée  d'accepter  des  con- 
ditions onéreuses  ou  même  funestes  pour  la  cause  des 
Huguenots.  Le  roi,  disent-ils,  «  a  les  mains  dans  le  sang 
de  nos  frères  »  '.  Ils  craignaient  aussi  que  la  jeunesse  ne 
se  débordât  et  ne  tombât  dans  la  licence.  Ils  pensaient 
qu'une  situation  extérieure  critique,  exigeant  une  vigilance 
de  tous  les  instants,  était  plus  favorable  que  la  paix  au 
maintien  de  la  pureté  des  mœurs.  —  Le  Magistrat  ayant 
déclaré  qu'on  n'entendait  aucunement  «  faire  préjudice  à 
la  religion»,  le  traité  fut  accepté.  L'alliance  fut  élargie  en 
1584.,  lorsque  Genève  conclut  un  traité  sur  pied  d'égalité 
avec  les  deux  puissantes  républiques  de  Berne  et  de  Zu- 
rich*. 

La  foi  réformée  a  intimement  uni  Genève  à  Berne  et 

'  Voir  p.  18. 
'  Voir  p.  99. 

*  Voir  p.  100. 

*  Voir  p.  225  et  ss. 
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Zurich,  et  l'a  mise  en  relations  constantes  avec  Neuchà- 
tel,  Bàle  et  SchafFhouse,  mais  à  certains  égards,  elle  a 
retardé  Taccession  de  la  cité  à  la  Confédération  helvétique. 
Les  cantons  catholiques  répugnaient  en  effet  extrêmement 
à  s'allier  avec  une  république  dont  l'opposition  à  l'idolâ- 
trie papistique  était  aussi  accentuée^  et  ils  empêchèrent 
pendant  longtemps  que  Genève  ne  devînt  suisse.  Par  con- 
tre, le  rôle  religieux  de  Genève  et  son  influence  croissante, 
ont  resserré  de  plus  en  plus  les  liens  de  la  cité  avec  les 
cantons  protestants*. 

Si  au  moment  de  l'alliance  de  1 584,  les  ministres  mani- 
festèrent certaines  appréhensions,  c'est  qu'ils  avaient  peur 
que  l'alliance  ne  servît  les  projets  de  ceux  qui  auraient 
voulu  adoucir  ou  relâcher  la  discipline  ecclésiastique.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  lorsque  le  Magistrat  était  mécon- 
tent de  la  Compagnie,  il  menaçait  de  consulter  les  Eglises 
suisses,  dans  le  but  évident  de  s'appuyer,  comme  au  temps 
de  Calvin,  sur  leurs  réponses,  pour  résister  à  la  Compagnie 
et  lui  imposer  sa  volonté.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans 
ces  conditions,  certains  ministres  aient  conçu  des  craintes 
pour  le  maintien  de  l'intégrité  de  la  législation  discipli- 
naire. D'autre  part,  nous  avons  vu  qu'à  mainte  reprise,  soii 
pour  la  défense  de  l'Eglise  réformée  .  vis-à-vis  des  luthé- 
riens, soit  pour  le  maintien  de  la  doctrine  orthodoxe  ■,  Ge- 
nève et  les  Eglises  suisses  ont  agi  de  concert  et  se  sont 
prêté  un  mutuel  appui.  A  l'époque  de  Théodore  de  Bèze 


*  Gautier,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  loi. 

^  Les  Suisses  ne  sont  pas  traités  à  Genève  comme  des  étrangers.  Lorsqu'en 
1584  l'indigence  du  trésor  força  le  Conseil  à  établir  un  droit  d'immatriculation, 
cette  finance  ne  fut  exigée  que  des  étrangers  ;  les  Suisses  en  furent  ejtpress<f- 
ment  exemptés,  ^orgeaud,  ouv.  cit.,  p.  148. 

*  Voir  pp.  135  ss.,  165  ss.  et  173  ss. 
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il  y  a  eu  des  dissentiments  passagers  entre  Gentvc  et  telle 
Eglise  suisse'  mais  on  n'a  pas  vu  se  renouveler  l'état  pé- 
nible de  tension  et  d'animosité  qu'on  remarque  à  certains 
moments  de  l'époque  calvinienne*. 

'  Voir  pp.  76,  et  141  note  i. 

'  Comp.  La  Théocratie,  pp.  i70-r7î. 


CHAPITRE  VI 


La  discipline  ecclésiastique.  —  Le  Consistoire.  —  Geiiètw 

cité  sainte. 


Ai-viN  avait  fait  de  Genève  la  cité  sainte. 
En  face  de  la  Rome  papale,  foneressi.- 
de  l'erreur  et  de  l'idolâtrie,  la  Genève  de 
Calvin  et  de  Théodore  de  Bèze  se  dressait 
comme  une  nouvelle  Jérusalem,  comme  la  place-fortc 
de  la  vérité  et  de  la  loi  de  l'Eternel. 

On  ne  trouvait  plus  dans  l'ancienne  ville  épiscopale,  ni 
les  anciennes  mœurs,  ni  les  anciennes  croyances.  Genève 
était  devenue  un  «  Etat  chrétien  »,  soumis  directement  à 
l'autorité  de  Dieu  et  de  sa  loi.  Et  l'on  venait  de  loin  voir 
l'ordre  saint,  les  établissements  et  divins  édits  de  la  cité. 
A  Genève,  la  vérité  chrétienne  de  l'Evangile  et  les  com- 
mandements du  Décalogue  avaient  littéralement  force  de 
loi.  et  la  discipline  ecclésiastique  sévissait  contre  toute 
rébellion  à  !a  vérité  et  toute  infraction  à  la  loi  divine. 
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Un  corps  spécial,  un  tribunal,  le  Consistoire  veillait  à 
ce  que  les  désordres  et  les  vices  fussent  punis,  à  ce  que 
rhonneur  du  Dieu  souverain  fût  maintenu.  —  Le  Consis- 
toire est  composé  des  ministres,  membres  de  la  Compa- 
gnie, et  d'anciens,  laïques  nommés  par  le  Petit-Conseil, 
confirmés  par  les  Deux-Cents  et  présentés  au  peuple.  Les 
ministres  ont  la  haute  main  au  Consistoire  et  la  première 
place,  tandis  que  les  anciens  jouent  un  rôle  plutôt  effacé. 
Lorsque  le  Consistoire  envoie  des  députés  faire  des  repré- 
sentations au  Magistrat,  jamais  il  n'envoie  des  anciens 
sans  envoyer  en  même  temps  des  ministres,  tandis  qu'il 
lui  arrive  de  déléguer  des  ministres  sans  les  faire  accompa- 
gner par  des  anciens*.  Ce  fait  s'explique  très  naturellement 
par  la  prépondérance  que  les  Ordonnances  donnaient  aux 
ministres  dans  l'Eglise,  et  par  l'influence  que  ceux-ci 
avaient  sur  le  choix  des  «  anciens  »  *. 

Le  pouvoir  politique  n'exige  plus  comme  auparavant 
que  la  présidence  du  Consistoire  soit  réservée  à  l'un  des 
syndics  ■.  Mais,  tandis  qu'il  laisse  le  champ  plus  libre  à 
l'influence  des  ministres  dans  les  séances  hebdomadaires 
du  Consistoire,  le  Magistrat  s'attribue  et  s'arroge  de  plus 
en  plus  le  droit  de  contrôler  les  arrêts  de  ce  corps,  et  se 
constitue  volontiers  en  instance  supérieure,  à  laquelle  on 
peut  en  appeler*.  C'est  du  reste  lui  seul  qui  statue  sur  les 


*  R.  C,  4  mai  1591.  —  [Ministres.  Consistoire]  Sont  icy  comparus  spectables 
M«  de  Bèze  et  Trembley,  Pinaud,  Perrot,  Goulard,  Jaquemot,  de  la  Paye  et 
Boyteux,  ministres  de  la  parole  de  Dieu,  envoyés  de  la  part  du  Consistoire... 

'  Voir  p.  399. 

*  Voir  p.  33. 

*  Voir  pp.  401,  409.  —  En  1604,  le  Conseil  apprit  que  les  filles  de 
MM.  Goulart  et  Pinault  et  autres  avaient  dansé  et  n'avaient,  été  châtiées  par 
le  Consistoire  selon  les  Edits.  Il  fit  demander  au  Consistoire  le  rôle  de  celles 
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peines  à  infliger  aux  délinquants  :  amendes,  emprisonne- 
ments, châtiments  corporels,  bannissements.  Le  Consis- 
toire n'a  que  le  pouvoir  d'adresser  les  remontrances  et 
d'exclure  de  la  Communion,  et  encore  son  pouvoir  d'ex- 
communication, s'il  lui  est  laissé  en  fait,  lui  est-il  contesté 
en  droit. 

Quelques  exemples  des  affaires  dont  s'occupait  le  Con- 
sistoire de  1664  à  1606  montreront  combien  Genève  était 
réellement  la  ville  sainte,  la  cité  régie  par  la  loi  du  Dieu 
souverain.  —  Par  la  Communion,  acte  à  la  fois  civique  et 
religieux,  le  bourgeois  et  l'habitant  de  Genève  font  pro- 
fession de  croire  au  seul  vrai  Dieu,  et  de  se  soumettre  à  sa 
loi.  C'est  l'hommage  rendu  par  le  sujet  à  Dieu,  seul  Sou- 
verain de  la  cité,  et  à  Jésus-Christ,  son  envoyé.  C'est  le 
moyen  par  lequel  on  devient  participant  des  promesses  de 
Dieu  à  son  peuple,  et  surtout  de  la  grâce  que  le  juste  juge 
accorde  à  ses  élus,  en  vertu  de  sa  miséricorde. 

La  soumission  à  la  vérité  révélée  et  l'observation  du 
Décalogue  sont  imposées  à  ceux  qui  participent  à  la  Sainte- 
Cène,  c'est-à-dire  à  toute  la  population  de  l'Etat  chrétien'. 
Ceux  à  qui  la  Cène  a  été  interdite  sont  tenus  de  venir  la 
redemander  sérieusement  et  de  faire  acte  de  soumission, 
sous  peine  de  châtiment  et  de  bannissement  temporaire. 

Le  12  avril  1565,  le  Consistoire  refuse  la  Cène  à  un  personnage  qui 
demande  en  riant  qu'elle  lui  soit  rendue  et,  le  16  mai  1566,  le  même 

qui  avaient  dansé,  les  fit  comparaître  devant  lui,  et  leur  infligea  à  chacune  une 
amende  de  10  florins,  les  exemptant  de  la  prison,  (R.  C,  30  mars  et  2  avril). 
^  C'est  pour  cela  que  les  ministres  s'écrient  en  1 592  qu'il  faudra  faire  deux 
cènes,  une  pour  ceux  qui  respectent  la  loi  de  Dieu,  une  pour  les  autres,  pour 
ceux  qui,  par  leurs  grâces,  violent  cette  loi  et  dépossèdent  Dieu  de  ses  droits. 
(p.  29s).  Aux  approches  de  la  Cène  le  Consistoire  s'occupe  de  la  conciliation 
des  diftérends.  (R.  Consist.,  19  déc.  1569). 


—  439  — 

corps  décide  de  dresser  une  liste  des  excommuniés  qui  n^ont  eu  cure 
de  redemander  la  Cène,  afin  qu^on  les  avertisse  par  un  avis  du  haut  de 
la  chaire,  et  qu^on  les  fasse  appeler  par  dizaines  \ 

Dans  la  cité  sainte,  toute  parole  outrageante  à  l'hon- 
neur de  Dieu  est  punie,  tout  blasphème  est  sévèrement 
châtié  *.  De  même  tout  ce  qui  concerne  les  questions  ma- 
trimoniales est  réglé  selon  la  loi  de  Dieu  *.  Quand  le  Con- 
sistoire ne  peut  s'appuyer  sur  un  texte  des  Ordonnances 
ou  sur  une  parole  des  Ecritures,  il  n'ose  s'opposer  à  ce 
qui  pourtant  lui  paraît  fâcheux. 

Lorsqu'on  lui  amena  (31  mars  1569)  une  fiancée  de  14  ans  et  de 
petite  et  débile  stature,  le  Consistoire  aurait  voulu  empêcher  un 
mariage  par  trop  prématuré,  mais  il  ne  prit  pas  sur  lui  de  faire  opposi- 
tion formelle,  et  se  borna  à  adresser  des  reproches  aux  parents  *. 

^  Reg.  du  Consistoire,  ad  diem, 

*  Voir  plus  haut,  p.  34  et  La  Théocratie,  pp.  m  et  188.  —  R.  Consist.,  26  déc. 
1 384.  —  Les  ministres  Pinault  et  Bèze  sont  accusés  d'avoir  laissé  jouer  aux 
cartes  chez  eux  ;  le  premier  par  un  nommé  Théodore  Brenner,  le  second  par 
un  nommé  Nicolas  Brisetrich.  Le  Consistoire  prie  Messieurs  de  s'enquérir  du 
fait  et  de  châtier  celui  qui  sera  trouvé  calomniateur  ;  il  défend  la  Cène  à  Brise- 
trich, attendu  ses  insolences  et  parce  qu'il  «  a  juré  par  deux  fois  le  nom  de 
Dieu  ».  —  «  Estant  exhorté  à  recognoistre  sa  faulte  et  de  ce  qu'il  a  juré  Dieu. 
Respond  encore,  dit  que  s'il  a  juré  Dieu,  il  veut  estre  damné,  voire  à  tous  les 
Diables,  et  se  plaint  que  comparoissant  devant  des  pasteurs  pour  estre  admo- 
nesté, on  lui  avoit  dit  qu'il  étoit  damné,  et  qu'aw  lieu  de  l'amener  à  Jêsus-Cfjristy 
on  le  renvoyé  en  enfer ^  et  que,  quand  il  se  présente  au  Consistoire,  il  y  vient  mal 
disposé  et  qu'on  prend  une  occasion  pour  lui  mettre  un  chat  aux  jambes  et 
qu'on  le  veut  tyranniser,  jurant  le  sang  de  sa  vie  et  qu'on  lui  veut  faire  une 
estome.  —  Depuis  a  prié  le  Consistoire  de  ne  charger  le  renvoi  [à  Messieurs] 
qu'il  ait  juré  le  nom  de  Dieu,  et  estant  exhorté  à  recognoistre  sa  faulte,  a 
demandé  pardon  à  Dieu  les  genoux  à  terre.  —  Attendu  quoi  a  esté  dit  que  le 
renvoi  ne  sera  chargé  que  du  premier  fait  touchant  les  cartes.  » 

On  voit  que  le  Consistoire  se  montrait  de  bonne  composition  quand  le  pré- 
venu donnait  des  signes  de  repentance. 
'  Voir  p.  121. 

*  Reg.  Consist.,  ad  diem. 
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Les  Ordonnances  permettent  à  une  veuve  de  se  rema- 
rier au  bout  de  six  mois,  à  un  veuf  après  trois  mois.  — 
Quelques  uns  trouvaient  ce  terme  encore  trop  long*. 
Malgré  l'esprit  sagement  libéral  et  la  moralité  si  élevée  des 
ordonnances  matrimoniales,  l'esprit  de  l'ancienne  législa- 
tion n'avait  pas  disparu.  On  en  eut  en  1 581-1682  un  très 
frappant  exemple.  Le  professeur  de  philosophie,  Alexandre 
Brisson,  écossais,  ne  put  épouser  la  mère  de  sa  défunte 
fiancée. 

L^afifaire  arriva  devant  le  Conseil,  introduite  par  un  advîs  des  minis- 
tres, un  advis  des  jurisconsultes,  fondé  sur  les  lois  romaines,  et  une 
réquisition  du  Consistoire  tendant  à  faire  déclarer  «  les  promesses  de 
mariage  entre  celuy  et  celle  qui  se  seroient  trouvés  gendre  et  belle- 
mère  estre  nulles  et  non  recevables  comme  contraires  à  l'honnesteté 
commune  et  édification  de  l'Eglise  ».  —  Théodore  de  Bèze  prit  la 
peine  de  soutenir  dans  une  consultation  écrite  sa  manière  de  voir, 
plus  indulgente.  Il  ne  put  détourner  le  coup  qui  menaçait  son  collègue. 
Le  Conseil  prononça  contre  lui  et  la  célébration  du  mariage  annoncé 
fut  interdite  *. 

Les  Ordonnances  autorisaient  une  femme  abandonnée 
de  son  mari  depuis  sept  ans,  et  sans  nouvelles  de  lui,  à  se 
remarier. 

En  1567,  au  moment  où  l'on  s'occupait  d'ajouter, quelques  articles 
aux  Ordonnances  ecclésiastiques',  un  des  anciens  du  Consistoire, 
Domaine  Maillet,  présenta  des  objections  à  l'article  relatif  à  l'abandon 
de  la  femme  par  le  mari.  Il  le  trouvait  contraire  à  la  Sainte-Exiriture, 
d'après  laquelle  «  la  mort  ou  fornication  et  adultère  »  peuvent  seuls 

*  R.  Consist.,  4  septembre  IS78. 

2  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  pp.  i86,  187.  —  R.  C,  6  et  7  mars  1592.  On  voit 
par  le  Registre  du  Consistoire  (icr  mars  1582)  que  le  préavis  de  ce  corps  aétc 
déterminé  par  l'avis  dts  jurisconsultes. 

'R.  Consist.,  5  février. 
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séparer  les  époux.  On  lui  répondit  en  invoquant  l'autorité  des  com- 
mentaires de  Calvin  et  des  autres  réformateurs.  Mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  le  convaincre. 

A  l'égard  du  divorce,  on  s'en  tenait  aussi  rigoureuse- 
ment que  possible  à  la  lettre  de  la  Bible,  et  on  ne  le  pro- 
nonçait que  pour  cause  d'adultère  ou  de  désertion,  celle-ci 
faisant  présumer  l'adultère.  Le  divorce  n'était  même  pas 
accordé  lorsque  l'un  des  époux  était  accusé  de  sorcellerie 
et  banni  comme  tel  \ 

Les  paroles  outrageantes  pour  les  ministres  de  la  parole 
de  Dieu  sont  aussi  sévèrement  punies  comme  portant 
atteinte  à  l'honneur  de  Dieu  lui-même. 

Une  femme  est  citée  devant  le  Consistoire,  parce  qu'elle  prétend  que 
Théodore  de  Bèze  ne  dit  que  trois  mots  et  que  ses  collègues  ne  sont 
que  c  racaille  ».  La  Cène  lui  est  défendue,  car  elle  s'est  rendue  cou- 
pable en  chantant  la  chanson  profane  :  «  La  guerre  est  ouverte  », 
«  Ce  sont  de  beaux  mignons  »,  et  en  disant  qu'elle  ferait  crever  de 
rire  le  Consistoire  *. 

En  1579,  Giordano  Bruno  de  passage  à  Genève,  s'étant  permis  de 
traiter  le  professeur  de  philosophie,  Antoine  de  la  Faye,  de.  «  maître 
d'école  »,  cette  irrévérence  lui  valut  quelques  jours  de  prison  et  une 
interdiction  de  la  Cène.  Il  fut  heureux  de  s'en  tirer,  après  plusieurs 
comparutions,  avec  des  «  remonstrances  »  et  moyennant  excuses  de  sa 
«  procédure  »  et  reconnaissance  «  de  sa  grande  faulte  ».  Son  imprimeur 
fut  arrêté  comme  lui  et  mis  à  l'amende  '. 

Bien  que   la    Réformatîon  eût   marqué    la    Cité  d'une 

*  Le  registre  de  la  Compagnie  rapporte,  à  la  date  du  17  cet.  1592,  qu'un 
homme  dont  la  femme  avait  été  bannie  pour  soupçon  de  sorcellerie  demanda 
la  permission  de  se  remarier.  On  ne  la  lui  accorda  pas. 

*  R.  Consist.,  5  juillet  1565. 

^  Borgeaud,  ouvr.  cit.,  p.  158.  T/j,  Diifour,  Extrait  du  Journal  de  Genève, 
1884  (is  juillet). 
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empreinte  indélébile,  on  surprenait  encore  de  fréquents 
actes  M  d'idolâtrie  »  et  on  découvrait  souvent  des  papistes 
dans  les  visites  des  dizaines.  Ils  sont  alors  soigneusement 
signalés  à  Messieurs,  «  afin  que  sur  leurs  terres  on  ne 
tienne  deux  religions  »  *.  On  sévissait  contre  toute  mani- 
festation d'idolâtrie. 

Une  femme  fait-elle  maigre  le  vendredi,  ou  observe-t-elle  le  jour  de 
Noël  ;  une  famille  mange-t-elle  un  gâteau  des  Rois  à  Carouge  ;  des  per- 
sonnes se  rendent-elles  à  une  fête  catholique  ;  une  femme  conseille-t- 
elle  à  son  amie  de  recourir  à  l'iotercession  de  Saint-Félix  pour  obtenir 
la  guérison  de  son  enfant;  un  homme  fabrique-t-il  des  objets  pour  le 
culte  papiste;  des  Genevois  vont-ils  entendre  des  prêches  à  Monnetier, 
ou  assistent-ils  à  une  messe,  le  Consistoire  les  mande  devant  lui  et  met 
ordre  à  ces  actes  d'infidélité  '. 

Dans  la  ville  sainte,  non  seulement  Tidolàtrie  et  les 
superstitions  papistes  sont  prohibées,  mais  aussi  beaucoup 
de  superstitions  dans  lesquelles  on  voit  un  outrage  à  l'hon- 
neur de  Dieu. 

Le  Consistoire  demande  une  enquête  sur  des  personnes  qui  sont 
allées  consulter  des  Egyptiens  (diseurs  de  bonne  aventure),  et  sur  un 
escamoteiu'  soupçonné  de  sorcellerie.  Il  excommunie  ime  femme  qui 
montre  sa  main  à  des  «  Sarrazins  »  pour  savoir  si  elle  aura  des  enfants, 
il  blâme  un  homme  qui  prétend  avoir  vu  des  diables  en  vision,  et  ceux 
qui  se  servent  de  quelque  eau  pour  ôter  l'ensorcellement,  ou  d'une 
chemise  pour  désamouracher  *. 

Comme  il  n'y  a  pas  acception  de  personnes  devant  Dieu, 
la  justice  doit  être  égale  pour  tous.  Aussi  le  Consistoire 

*  R.  Consistoire,  29  mars  1576.  -^  En  1600,  le  Consistoire  se  plaint  de 
ce  que  la  ville  se  remplit  de  papistes  qui  font  baptiser  leurs  enfants  à  la  papauté. 
—  R.  C,  26  déc.  1600. 

-  R.  Consist.,  21  févr.  1572,  i"  sept.  157S,  18  sept.  1578,  21  mai  1579. 

*  Ibidem,  14  et  21  févr.  1605, 14  sept.  1570,  6  févr.  1568,  19  janv.  1579. 
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censure-t-il  les  pères  et  les  créanciers  trop  durs,  et  se 
montre-t-il  sans  miséricorde  pour  les  usuriers,  les  mono- 
poliseurs  et  les  accapareurs.     • 

Il  est  impitoyable  envers  les  marchands  qui  fraudent  leurs  clients, 
envers  les  navatUrs  qui  restreignent  avec  des  cordes  les  paniers  pour  la 
vente  du  charbon,  envers  tel  fabricant  de  velours,  qui  fait  son  étoffe 
trop  étroite  d'un  pouce.  D  reprend  ou  punît  sévèrement  un  tailleur  qui 
fait  des  prix  excessifs  à  des  Anglais,  des  bouchers  qui  vendent  la 
viande  au-dessus  de  la  taxe,  un  navatier  qui  vend  le  quart  six  deniers 
trop  cher  à  de  pauvres  nécessiteux,  un  chirurgien  qui  a  demandé  cin- 
quante écus  pour  enlever  une  lipue  au  front  d'un  malade  ^. 

A  bien  des  égards,  le  Consistoire  Joue  le  rôle  qui  est 
assigné  aujourd'hui  à  la  presse  lorsqu'il  blâme  l'es  «  contu- 
mélies  et  propos  piquants  »  des  avocats,  lorsqu'il  répri- 
mande les  désordres  qui  se  font  dans  la  prison,  lorsqu'il 
reproche  à  l'un  des  syndics  d'avoir  eu  «  faute  de  prudence  w 
en  donnant  la  permission  de  tanner  la*  peau  d'un  homme  *, 
lorsqu'il  dénonce  les  accaparements  de  denrées,  les  prêts 
usuraires,  les  excès  de  la  guerre,  ou  l'impunité  des  cri- 
minels '. 

Son  activité  est  aussi  celle  d'un  département  de  police, 
lorsqu'il  veut  faire  défendre  à  certaines  gens  de  tenir  des 
pensionnaires,  et  empêcher  la  vente  de  livres  «  infects 
d'athéisme  et  ordures*  ». 

Il  fait  l'office  de  la  justice  de  paix  en  s'occupant  de 
réconcilier  les  maris  et  femmes  qui   se  disputent*  et  de 

*  R,  Consist.,    13  avril  1568,  15   déc.  1569,  7  févr.  1572,  13  janv.    1569, 
5  mai  1579. 

>  Ibidem,  8  juin  1592,  28  févr.  1 594,  2  août  1 593. 
'  Voir  pp.  259,  287,  291,  332. 

*  R.  Consist.,  2  avril  IS93,  10  octobre  1605. 
^Ibidem,  19  juillet  1593. 
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juge  d'instruction  pour  découvrir  les  usures,  quand  le 
procureur  général  et  le  lieutenant  ne  font  pas  leur  devoir ^ 

Il  lutte  contre  la  multiplication  des  cabarets,  qui  sont 
cause  «  que  les  pères  de  famille  mangent  fort  peu  en  leurs 
maisons  »,  il  demande  la  répression  de  la  vente  des  vins 
aux  soldats  et  n'admet  pas  qu'une  femme  veuve  soit 
tavernière  '.  Il  fait  ce  qu'il  peut  pour  réprimer  le  luxe  des 
vêtements  et  de  la  table*.  Le  Consistoire  intervient  en 
faveur  de  l'hygiène,  de  la  décence  et  de  la  propreté  de 
la  rue,  il  fait  chasser  les  femmes  de  mauvaise  vie*.  Il 
agit  contre  l'oisiveté  et  la  mendicité,  contre  toute  pratique 
indécente  à  l'occasion  des  mariages  \  Enfin,  il  prend  en 
main  la  défense  des  faibles,  il  proteste  contre  le  châtiment 
donné  à  un  jeune  enfant,  qui  en  est  mort*.  Il  prie  Mes- 
sieurs de  veiller  à  ce  que  les  tuteurs  ne  dissipent  le  bien 
de  leurs  pupilles,  il  renvoie  à  Messieurs  un  père  qui  a 
laissé  mourir  d'inanition  son  enfant  âgé  de  4  ans  '. 

Le  Consistoire  exige  enfin  une  discipline  doctrinale  très 
stricte  afin  de  faire  régner  la  vérité  de  Dieu. 

D  sut  qu'un  étudiant  revenu  de  Tubingen  avait  tenu  des  propos  en 
faveur  de  Sébastien  Castellion,  avait  chanté  une  chanson  de  Bolsec  et 
avait  pris  plaisir  à  répéter  les  opinions  du  théologien  luthérien  Brenz 
sur  la  Sainte-Cène.  Ce  jeune  hétérodoxe  fut  obligé  de  rédiger  sa  con- 
fession de  foi,  de  la  présenter  au  Consistoire  et  de  la  modifier  jusqu'à 
ce  qu'elle  f[lt  conforme  à  la  saine  doctrine. 

'  Voir  pp.  192,  198. 

*  Ibidem,  7  février  160$,  R.  G.  5  déc.  1600,  R.  Consist.  25  juillet  160$. 
'  Voir  p.  241  et  suiv. 

*  R.  Consist.  20  juin  1594,  R.  G.  12  déc.  1600,  R.  Consist.  20  mars  159). 
^  Ibidem^  23  octobre  1578. 

^  «  On  priera  Messieurs  de  commander  exercer  telle  discipline  modérément, 
afin  que  tels  inconvénients  n'adviennent.  »  R.  Consist.,  7  fév,  IS94» 
"  Ibidem,  7  fcvr.  1594,  5  févr.  1596. 
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On  ne  permettait  pas  des  comparaisons  irrévérentes  prises  dans  le 
dogme  chrétien.  Le  23  février  1570,  le  Consistoire  fait  remontrance  à 
un  médecin  qui  s'est  permis  de  comparer  les  trois  parties  de  la  méde- 
cine aux  trois  personnes  distinctes  de  la  Trinité. 


Pendant  les  quarante  années  que  Théodore  de  Bèze  a 
été  le  chef  réel  ou  nominal  de  l'Eglise  de  Genève,  il  n'y 
eut  aucun  grand  procès  dogmatique.  Cela  n'a  rien  de  sur- 
prenant :  on  savait  que  la  doctrine  de  Calvin  régnait  à 
Genève,  comme  la  sainte  doctrine  puisée  dans  les  Saintes- 
Ecritures  de  Dieu.  A  peine  de  temps  en  temps  voit-on 
surgir  quelque  anabaptiste,  quelque  amer  censeur  du 
régime  théocratique.  C'est  alors  la  Compagnie  des  minis- 
tres qui  prend  en  main  la  réfutation  de  ses  erreurs. 

Le  cas  le  plus  curieux  est  celui  de  l'anabaptiste  Carron.  Cet  homme 
condamnait  la  guerre,  au  nom  de  renseignement  du  Christ  qui  dit 
qu'il  ne  faut  pas  «  résister  au  mal,  mais  aimer  ses  ennemis  » .  Il  allé- 
guait aussi  que  dans  la  guerre  on  pouvait  tuer  quelqu'un,  qui  plus  tard 
serait  venu  à  la  foi.  Il  rejetait  le  baptême  des  enfants  comme  non 
prescrit  par  la  Bible,  et  demandait  comme  «  une  bien  belle  chose  » 
que  les  biens  fussent  communs,  comme  il  est  dit  au  livre  des  Actes.  Et 
cependant  il  ne  considérait  pas  le  second  livre  de  Luc  comme  la 
Parole  de  Dieu,  il  y  trouvait  seulement  «  certains  récis  des  choses  ». 
—  n  blâmait  les  récentes  guerres  de  France,  le  pouvoir  du  glaive 
attribué  au  Magistrat,  et  prétendait  que  l'Eglise  «  estoit  une  assemblée 
de  gens  qui  vivent  bien  ».  A  son  sens  il  n'y  avait  pas  d'Eglise  à  Ge- 
nève, «  où  se  voient  tant  de  fautes,  et  où  les  ministres  ne  sont  que  des 
menestriers  »  qui  ne  «  preschent  que  les  promesses  et  ne  disent  qu'une 
nette  ». 

'  R.  Consist.,  ad  diem. 


—  446  — 

Carron  fut  en  danger  d'être  pendu  et  étranglé  pour  avoir  tenu  ces 
propos  méchants.  Il  s'en  tira  à  meilleur  compte  parce  qu'il  protesta  de 
se  repehtir.  On  lui  donna  «  du  fouet  par  la  ville  et  on  le  bannit  à 
perpétuité^  ». 

En  1578,  on  découvrit,  qu'un  vénitien  antîtrinitaire  demeurait  à 
Genève  depuis  deux  ans.  Les  membres  de  la  Compagnie,  le  ministre 
et  les  anciens  de  l'Eglise  italienne  et  le  lieutenant,  représentant  du 
Conseil,  s'assemblèrent  pour  le  juger.  Il  s'opiniâtra  assez  longuement 
dans  ses  opinions,  mais  à  la  fin,  et  après  l'explication  qu'on  lui  donna 
des  passages  de  l'Ecriture  sur  lesquels  il  s'était  trompé  —  il  déclara, 
«  qu'il  tenoit  la  pure  et  vraye  confession  des  deux  natures  et  unité  de 
personnes  en  nostre  Seigneur  Jésus-Christ,  item  de  la  divinité  du  Saint- 
Esprit.  » 

On  le  laissa  en  paix,  après  l'avoir  blâmé  «  d'avoir  prins  des  doubles 
selon  son  cerveau  dès  qu'il  n'avoit  peu  comprendre  quelque  chose.  *  » 

Telle  était  la  discipline  ecclésiastique.  Les  magistrats 
politiques  y  participent  comme  juges,  pour  statuer  sur  les 
peines  encourues  par  les  coupables,  et  en  qualité  de  minis- 
tres de  Dieu,  pour  faire  régner  la  vérité  et  la  justice. 

Les  ministres  de  la  «  Parole  w  y  participent  comme  in- 
terprètes et  gardiens  de  la  révélation  scripturaire,  recueil 
législatif  des  vérités  doctrinales  et  des  commandements 
moraux.  Ils  soutiennent  l'accusation  contre  les  transgres- 
seurs  et  les  infidèles,  ils  sont  les  magistrats  de  l'ordre 
spirituel,  les  procureurs  généraux  des  droits  de  Dieu  dans 
TEtat  chrétien. 

On  a  souvent  accusé  la  discipline  calvinienne  d'avoir 
été  d'une  sévérité  excessive  et  d'une  rigueur  inhumaine. 
Pour  la  juger  impartialement,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  des  Ordonnances  semblables  à  celles  de  Genève,  sur- 

*  R.  V.  C,  30  nov.  et  lerdéc.  1573. 

2  Ibidem,  2  août  1578. 
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tout  en  matière  somptuaire  existaient  ailleurs*.  Seulement, 
tandis  que  dans  les  autres  cités,  les  Ordonnances  restaient 
plus  ou  moins  inobser\'ées,  à  Genève  elles  avaient  réelle- 
ment force  de  loi,  et  le  Consistoire  veillait  à  ce  qu'elles 
fussent  strictement  mises  en  pratique. 

A  plusieurs  reprises,  nous  constatons  des  punitions  d'une 
sévérité  outrée,  infligées  par  le  Magistrat  de  son  propre 
chef,  ou  à  rinstigation  des  juristes,  mais  désapprouvées 
par  les  ministres  *.  Cependant,  le  plus  souvent,  le  Conseil 
s'attire  des  reproches  pour  s'être  montré  trop  faible  et  pas 
assez  rigoureux  *. 

Certes  la  discipline  est  sévère,  parfois  terrible*,  lorsqu'il 
s'agit  de  fautes  très  graves,  portant  une  atteinte  profonde 
à  l'ordre  moral  et  social.  Ce  que  l'on  exige  par  dessus 
tout,  c'est  la  droiture  ;  si  une  personne  est  reconnue  non 
responsable  on  usera  d'indulgence  envers  elle,  comme 
aussi  lorsque  le  coupable  avoue  ses  torts  et  les  reconnaît 
franchement*. 

Qu'il  y  ait  eu  des  erreurs,  des  exagérations,  cela  ne  fait 
pas  l'ombre  d'un  doute,  mais  qu'on  examine  les  motifs 

*  GaïUier,  ouvr.  cit.,  t.  V,  p.  162,  note. 

^  Dans  le  cas  de  l'écolier  mentionné  p.  424,  note,  le  registre  de  la  Compa- 
gnie dit  expressément  :  «  Il  sembloit...  [qu'on]  l'eust  pu  sauver  par  quelques 
honnestes  considérations.  Mais  Messieurs  suivirent  le  conseil  des  Advocais 
et  mesmes  qui  estoyent  françois.  »  R.  V.  C,  7  nov.  1567.  —  En  1586  (R.  C, 
14  janvier)  la  Compagnie  estime  que  Messieurs  ont  été  trop  sévères  en 
pendant  un  homme  pour  crime  de  faux-monnayage,  mais  ils  n'en  font  pas 
remontrance,  jugeant  que  Messieurs  «  n'avoyent  pas  besoing  d'estre  descouragés 
à  tenir  roide.  » 

'  R.  C,  10  juillet  1571,  17  sept.  1604,  voir  aussi  pp.  190  et  suiv.,  242, 
259  et  suiv,,  287  et  suiv.,  291,  332. 

*  Voir  page  28. 

^  R.  Consist.  s  avril  1595,  13  juin  159^,  26  sept.,  26  déc.  1594.  Voir  plus 
haut  p.  439,  note  2. 
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pour  lesquels  rexcommunication  est  prononcée*  et  Ton 
jugera  si  la  discipline  n'était  pas  exercée  avec  un  remar- 
quable souci  de  la  justice.  A  qui,  par  exemple,  le  Consis- 
toire .défend-il  de  prendre  la  Cène,  dans  les  années  i  dqS 
et  i594?  A  un  jeune  homme  coupable  de  complicité  d'es- 
croquerie, à  une  femme  qui  en  a  battu  une  autre  au 
temple,  à  un  jeune  homme  qui  a  pincé  une  chambrière 
au  prêche,  à  des  personnages  convaincus  de  surenchère 
frauduleuse,  à  des  joueurs  (pour  de  l'argent),  à  une  femme 
qui  s'est  trouvée  à  un  convoi  funèbre  en  état  d'ivresse,  à 
d'autres  qui  ont  dansé,  à  un  homme  qui  a  fait  l'espion 
pour  l'ennemi  ^ 

Le  régime  est  un  régime  de  stricte  observance,  mais  on 
ne  peut  pas  dire  que,  pour  l'époque  il  fasse  peser  sur 
l'individu  un  joug  intolérable. 

Rétablissement  de  la  discipline  et  du  gouvernement 
spirituel  de  l'Eglise  est  l'œuvre  de  Calvin.  On  sait  tjuelles 
luttes  il  a  dû  soutenir  pour  faire  triompher  le  régime  disci- 
plinaire. La  raison  en  est  dans  le  fait  que  l'immense 
majorité  de  la  population  avait  accueilli  la  Réforme  avant 
tout  par  haine  de  la  domination  épiscopale,  par  besoin 
d'indépendance  et  de  liberté,  tandis  que  ceux  qui  l'em- 
brassaient par  motifs  et  par  besoins  de  conscience  étaient 
la  minorité.  Calvin,  avec  l'appui  d'un  certain  nombre  de 
Genevois  et  de  beaucoup  de  réfugiés  français,  a  fini  par 
implanter  son  idéal  du  renouvellement  radical  de  la  vie 
morale  et  religieuse  de  la  cité,  conformément  aux  pres- 
criptions des  Ecritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment. 

'  Voir  pp.  35,  159,  191. 

2  R.  Consist.  31  mai  1593,  26  sept.  31  oct.  1594,  iS  iév,,  12  et  10  avril 

1)93- 
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Au  temps  de  Théodore  de  Bèze,  la  population  de  Genève 
est  suffisamment  renouvelée  par  l'immigration  des  réfu- 
giés, qui  mettent  la  vérité  et  les  commandements  de  Dieu 
au-dessus  de  tout,  pour  que  la  discipline  ne  soit  plus 
sérieusement  menacée.  Cependant,  la  discipline  ecclésias- 
tique, imposée  par  la  force  aux  récalcitrants,  heurte  et  gêne 
encore  trop  de  gens  pour  ne  pas  soulever  le  mécontente- 
ment et  l'irritation  de  ceux  qu'elle  frappe.  On  s'en  aper- 
çoit aux  termes  injurieux  dont  plusieurs  se  servent  en 
parlant  de  Calvin  %  aux  propos  scandaleux  qu'ils  tiennent 
sur  les  ministres  et  sur  la  Sainte  Ecriture.  —  Toutefois  ce 
régime  n'aurait  pu  subsister  s'il  n'avait  été  admis  et 
accepté  par  la  conscience  collective  des  habitants,  par  un 
peuple  qui  se  savait  devoir  vivre  selon  Dieu  et  tenu  d'ob- 
server sa  loi.  La  vérité  religieuse  et  la  loi  morale  qu'on 
prêchait  à  Genève,  l'Etat  chrétien  les  actualisait  par  des 
institutions  comme  les  Ordonnances  et  le  Consistoire. 
Par  la  discipline,  Genève  donnait  au  monde  la  leçon  de 
choses  qui  pouvait  seule  le  toucher  et  le  convaincre.  Elle 
montrait  la  souveraineté  de  Dieu,  la  sainteté  de  sa  loi,  le 
devoir  de  la  sanctification,  la  nécessité  de  la  repentance  et 
de  l'amendement,  non  seulement  dans  la  doctrine  officielle 
du  catéchisme  et  de  la  confession  de  foi,  non  seulement 
dans  les  discours  de  la  chaire,  mais  encore  et  surtout  dans 
les  faits,  dans  les  institutions  et  les  actes  de  la  cité. 

L'Etat  chrétien  de  Genève  répondait  ainsi  aux  impé- 
rieuses exigences  de  l'époque  et  nous  comprenons  pleine- 
ment l'impression  ressentie  par  Knox,  lorsqu'il  visita 
Genève,  impression  qu'il  a  exprimée  dans  ces  paroles 
célèbres  et  souvent  citées  : 

^  R.  Consist.,  is  août  1568, 17  juillet  1570. 
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«  J'admets  qu'ailleurs  aussi  Christ  soit  prêché  en  vérité, 
mais  nulle  part  ailleurs  je  n'ai  vu  la  Réformation  étendre 
aussi  profondément  son  influence  sur  l'état  social  et  reli- 
gieux '  ». 

'  Cité  par  De  Golx,  Genève  religieuse,  p,  1 1. 


CHAPITRE  VII 


Le  Magistrat. 


tiRANT  la  période  que  nous  avons  étudiét;,  le 
pouvoir  politique  se  concentre  de    plus  en 
plus  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Mais 
les  magistrats,  dont  la  puissance  devient  tou- 
jours plus  prépondérante,  sont  entièrement  dévoués  au 
régime  théocratlque.  Ils  savent  qu'ils  tiennent  leur  autorité 
de  Dieu,  et  ils  se  proposent  de  faire  régner  Dieu,  en  se 
réglant  sur  sa  volonté.  Leur  intention,  leur  «  propos  »  est 
«  de  se  renger  toujours  à  la  paroUe  de  Dieu  '  », 

Ce  sentiment  leur  a  inspiré  la  conscience  de  leurs 
devoirs  et  de  leur  responsabilité,  ainsi  qu'une  persévé- 
rance, une  fermeté  et  une  énergie  dignes  d'admiration. 
C'est  ce  que  M.  Henri  Fazy  a  reconnu,  malgré  ta  sympa- 

'  R.  C,  u  avril  IS70, 
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thie  toute  négative  qu'il  éprouve  pour  le  régime  du  patri- 
ciat.  «  La  République,  dit-il,  pouvait  à  juste  titre  s'enor- 
gueillir d'être  gouvernée  par  Michel  Roset,  Ami  Varro,  ou 
Jacques  Anjorrant  *.  Ces  hommes  avaient  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  du  devoir  civique  et  ils  servirent  l'Etat, 
avec  un  patriotisme  et  une  abnégation  qui  méritent  les 
plus  grands  éloges  ». 

Les  magistrats  élevés  à  l'école  du  régime  calviniste  sont 
tous  pénétrés  de  l'esprit  qui  anime  les  Ordonnances,  les 
édits  et  la  vie  de  la  Cité  et  de  l'Eglise.  Ils  ont  un  souci 
très  vif  de  la  réputation  morale  de  Genève  ".  Ils  connais- 
sent de  mieux  en  mieux  les  Saintes  Ecritures  et,  n'étant 
plus  novices  comme  les  magistrats  du  temps  de  Calvin,  ils 
savent  ce  qu'ils  se  veulent  et  résistent  fort  bien  à  certaines 
prétentions  de  la  Compagnie,  ou  de  quelques  ministres 
encore  entachés  d'esprit  clérical  et  inspirés  par  les  souve- 
nirs de  la  théocratie  papale.  Mais,  lors  même  qu'ils  font 
opposition  aux  pasteurs,  ils  protestent  de  leur  respect 
pour  l'autorité  souveraine  de  Dieu. 

Lorsque  Messieurs  signifient  à  Legagneux  qu'ils  ne  peu- 
vent approuver  ses  «procédures»,  ils  ont  soin  d'ajouter: 
«  qu'ils  se  veulent  entièrement  assubjectir  à  la  parole 
de  Dieu,  sans  empêcher  la  liberté  d'icelle'»;  car  ils  se 
proposent  seulement  de  «  reprendre  la  mesdisance  et 
blasmes  procédans  de  présumption  et  zèle  mal  réglé  ». 
Ils  vont  jusqu'à  reconnaître  la  nécessité  des  répréhen- 
sions des  ministres.  «  Ils  ne  voudraient,  disent-ils,  les 
empêcher,  et  ils  «  désirent  »  même  que  les  ministres  les 


*  H.  Faiy,  Les  Constitutions  de  la  République  de  Genève,  p.  86. 

2  Voir  p.  34. 

^  R.  C,  10  février  1571. 
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poursuivent,  «  touttesfois  en  toutte  sainte  discrétion  et 
édification  '  ». 

On  les  voit  prendre  au  sérieux  leur  rôle  de  surveillants 
des  ministres,  et  commander  à  Jean  Legagneux  de  remplir 
sa  charge  auprès  des  malades  atteints  de  la  peste.  Ils  exi- 
gent de  vraies  visites  et  ils  contribuent  ainsi  grandement  à 
pousser  les  ministres  à  s'acquitter  entièrement  des  devoirs 
de  leur  vocation*. 

Les  députés  du  Conseil  chargés  d'entendre  les  candi- 
dats au  ministère  relèvent  à  l'occasion  les  erreurs  de  leurs 
«  propositions  ».  Ils  apprécient  s'ils  sont  «  beaucoup 
fondez  »,  s'ils  sont  hommes  «  pertinents  »,  doués  de 
science,  sachant  bien  expliquer  leur  texte  et  «  adapter  » 
les  passages  de  la  Sainte  Ecriture  '. 

Messieurs  veillent  aussi  à  ce  que  les  sermons  ne  soient 
pas  trop  longs*  ;  ils  veulent  que  dans  la  chaire  de  vérité 
les  ministres  de  la  «  Parole  »  prêchent  «  à  édification  plutôt 
qu*à  scandale*  ».  Ils  examinent  les  proclamations  invitant 
le  peuple  à  un  jeûne,  ou  à  des  prières  extraordinaires,  et  les 
font  publier  •.  Ils  fixent  la  date  de  ces  jours  d'humiliation, 
et  parfois  ils  prennent  eux-mêmes  l'initiative  de  les  pro- 
poser. Ils  acceptent  ou  refusent  de  prêter  temporairement 
ou  de  céder  définitivement  à  des  églises  du  dehors  tel  des 
ministres  de  l'Eglise  de  Genève'.  Ils  veulent  qu'aucune 

*  Ibidem,  f©  27  vo. 
«  Voir  p.  15, 

»  R.  C,  23  mai  IS95'  (Pièces  annexes). 

*  R.  C,  S  déc.  1581. 

•  Ibidtm,  25  déc.  1581. 

•  En  IS99*  le  Conseil  voulant  faire  abréger  les  proclamations  du  jeûne,  les 
fait  communiquer  à  Bèze,  mais  celui-ci  n'y  trouve  rien  «  pour  diminuer  ». 
R.  C,  3  décembre. 

'  R.  C,  18  et  19  juin  1591. 
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innovation  ne  soit  introduite  en  l'Eglise  sans  leur  autori- 
sation ^  Ils  empêchent  la  diffusion  des  erreurs  en  matière 
de  doctrine  ou  d'administration  ecclésiastiques*.  Ils  pour- 
voient à  l'entretien  des  ministres,  à  leurs  nécessités,  à 
leur  logement.  Ils  donnent  des  ordres  pour  que  les 
«  admodieurs  »  ou  fermiers  des  revenus  de  la  Seigneurie, 
fournissent  le  vin  de  la  Cène  dans  les  paroisses  de  la 
campagne  '. 

En  vertu  de  ses  attributions  judiciaires,  le  Magistrat  de 
Genève  condamne  les  sorcières  à  être  brûlées  vives*,  il 
bannit  les  papistes  qui  vont  à  la  Messe,  ou  les  gens  indi- 
gnes «  de  la  communication  des  vrais  fidèles  *  »,  il  adresse 
des  remontrances  aux  infracteurs  des  Ordonnances.  Il 
prend  des  arrêtés,  dont  il  confie  l'exécution  au  Lieutenant 
de  la  justice  et  à  ses  auditeurs,  il  sévit  contre  les  excès  de 
tous  genres  et  contre  le  jeu,  il  fait  fermer  les  boutiques  et 
cesser  le  travail  le  dimanche,  il  veille  à  ce  que  les  familles 
«  hantent  »  les  prédications  *. 

Le  rôle  du  Magistrat,  dans  l'exercice  de  la  discipline 
ecclésiastique,  est  celui  d'un  bon  père  de  famille.  Informé 
et  stimulé  par  le  Consistoire,  ou  par  les  ministres,  il  s'oc- 
cupe d'  «  avoir  inspection  »  sur  la  jeunesse,  d'enjoindre 
aux  pères  de  faire  apprendre  un  état  à  leurs  fils  '.  En  tant 
que  Magistrat  «  chrétien  »   il  se  sent  tenu  de  protester 


'  R.  C,  24  août  1584.  (Pièces  annexes). 

*  Voir  p.  264  et  suiv.,  358  et  suiv. 
^  R.  Consist.,  II  sept.  1595. 

^  R.  C,  4  juillet  1599. 

*  R.  C,  II  févr.  1601,  26  mars  1602.  R.  Consist.,  26  août  1605. 

^  R.  C,  25  déc.  et  29  oct.  1599,  24  mars,  9  mai  et  5  déc.  1600.  R.  Con- 
sist., 26  sept.  1594.  Voir  p.  282. 

'R.  C,  28  mars  1597.  R.  Consist.,  26  sept.  1594.  Voir  p.  153. 


—  4^^  — 

contre  les  invectives  dirigées  contre  les  écrits  de  Calvin, 
contre. sa  doctrine  et  contre  les  églises  réformées*. 

A  plusieurs  reprises,  Messieurs  du  Petit  Conseil  consul- 
tent la  Compagnie  sur  les  matières  qui  intéressent  la 
conscience  morale  :  sur  l'établissement  d'une  banque  à 
Genève  %  sur  le  projet  d'alliance  avec  un  canton  catholi- 
que*, sur  la  guerre*,  sur  les  pénalités  contre  les  adul- 
tères*. Ils  sont  parfois  bien  aises  de  pouvoir  s'appuyer 
sur  l'opinion  exprimée  par  les  interprètes  de  la  parole  de 
Dieu  afin  de  pouvoir  agir,  sans  craindre  les  oppositions 
et  les  murmures  '.  En  effet,  quand  Messieurs  prennent  une 
mesure  et  qu'ils  ont  les  ministres  avec  eux  et  pour  eux,  ils 
se  sentent  vraiment  les  maîtres.  Us  ont  ainsi  dans  une 
mesure  croissante  pris  conscience  de  leur  rôle  et  de  leur 
autorité.  • 

Le  régime  oligarchique  a  eu  incontestablement  pour 
effet  de  fortifier  le  gouvernement  politique  dans  sa  rivalité 
et  ses  luttes  avec  le  gouvernement  spirituel.  En  effet,  tan- 
dis que  dans  le  pouvoir  spirituel,  l'autorité,  d'abord  con- 
centrée dans  la  personne  d'un  chef  permanent,  se  mor- 
celait, par  l'adoption  du  système  des  semainiers,  un 
mouvement  en  sens  inverse  s'opérait  dans  le  pouvoir 
politique  :  l'autorité  auparavant  divisée,  se  rassemblait 
de  plus  en  plus,  dans  un  petit  nombre  de  personnes  appar- 
tenant à  quelques  familles  notables.  En  même  temps  on 
attacliait  une  importance  toujours  plus  grande  à  la  notion 

'  R.  C,  8  févr.   1597,  II  avril  1598,  17  mai  1602.  Voir  p.  135  et  suiv. 

*  Voir  p.  188. 

'  Voir  pp.  95  et  suiv. 

*  Voir  pp.  215  et  suiv. 

*  Voir  pp.  180  et  suiv. 

*  Voir  p.  333. 


\ 
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des  personnes  «  de  qualité  »,  on  en  venait  à  leur  accorder 
des  privilèges  qu'on  refusait  à  d'autres.  Ce  fut. le  cas 
notamment  pour  les  cérémonies  funèbres  *. 

En  1605,  à  roccasion  des  obsèques  de  Bèze,  la  Compagnie, 
renouvelant  une  protestation  qu^elle  avait  déjà  faite,  ne  craignit  pas  de 
rappeler  au  Conseil  «  qu'il  n'y  avait  point  de  différence  entre  les 
hommes,  soit  par  rapport  à  la  naissance,  soit  à  l'égard  de  la  mort,  qui 
surprend  également  les  grands  et  les  petits  v.' C'était  le  langage  de  la 
saine  raison,  mais  il  ne  pouvait  être  écouté,  ni  compris  par  des  magis- 
trats qui  arrivaient  insensiblement  à  se  croire  de  droit  divin  *. 

Le  Magistrat,  qui  tient  de  Dieu  son  autorité,  se  sentant 
de  plus  en  plus  fort,  glisse  sur  la  pente  de  l'autoritarisme. 
Il  refuse  obstinément  de  se  conformer  au  vœu  populaire 
et  de  revenir  en  quoi  que  ce  soit  à  l'ancien  régime  démo- 
cratique %  et  à  restaurer  l'autorité  des  conseils  généraux; 
bref,  il  considère  comme  un  droit,  ce  qui  originairement 
était  un  devoir.  Fort  de  ses  prétentions,  de  son  autorité  et 
de  son  respect  de  la  base  théocratique  de  l'Etat,  le  Magis- 
trat osera  s'attribuer  le  pouvoir  d'interpréter  la  parole  de 
Dieu,  ou  du  moins  d'accepter  ou  de  rejeter  les  interpréta- 
tions données  par  les  ministres,  en  les  jugeant  à  la  lumière 
des  enseignements  scripturaires,  qu'il  examinera  par  lui- 
même,  selon  sa  conscience  *.  Il  en  viendra  à  citer  les  Ecri- 


'  Le  Consistoire  se  plaint  que  les  personnes  «  de  qualité  »  soient  portées  en 
terre  par  d'autres  que  par  les  «  commis  »,  voire  la  plupart  «  à  mains  basses  sur 
serviètes  et  panemains  contre  la  modestie  et  ordre  ancien  a.  R.  C.,  29  oct.  1 599. 
(Pièces  annexes) . 

*  if.  Faiy,  ouvr.  cit.,  p.  8$. 

^  Voir  p.  3S3. 

^  Aux  ministres  qui  se  plaignent  de  la  grâce  faite  au  serviteur  de  Cambiago, 
Messieurs  répondent  :  «  qu'ils  ont  trouvé  en  leur  conscience  qu'il  ne  meritoit 
pas  la  mort  ».  R.  C,  14  déc.  1590. 
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tures  ^,  à  s'appuyer  sur  les  exemples  de  Thistoire  sainte 
avec  la  même  décision,  la  même  virtuosité  que  les  minis- 
tres, il  saura  même  invoquer  l'autorité  de  Calvin  et  citer 
V Institution  chrétienne  pour  soutenir  son  opinion  contraire 
à  celle  des  ministres  ■.  Un  Jacques  Lect  est  un  magistrat 
politique  à  la  fois  juriste  et  théologien  ',  calviniste  décidé, 
d'une  orthodoxie  de  doctrine  irréprochable,  mais  aussi  un 
champion  opiniâtre  de  la  suprématie  du  gouvernement 
politique  sur  le  gouvernement  spirituel.  Autant  Calvin 
avait  cherché  à  assurer  l'autonomie  de  l'Eglise,  gouverne- 
ment spirituel,  autant  il  cherche  à  faire  prévaloir  l'auto- 
nomie et  l'autorité  de  la  Seigneurie,  gouvernement  politi- 
que. Et  ce  changement,  cette  évolution  se  comprennent  : 
la  doctrine,  le  dogme  sont  fixés  et  établis  depuis .  long- 
temps, on  n'y  touche  pas,  on  les  conserve,  on  les  vénère 
comme  une  chose  sacrée  *  sur  laquelle  personne  n'a  le  droit 
de  porter  une  main  profane.  D'autre  part,  les  Ordonnan- 
ces ecclésiastiques,  elles  aussi,  sont  établies  et  fixées.  La 
constitution  de  l'Eglise,  gouvernement  spirituel  est  faite, 
elle  est  écrite,  elle  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu.  Le 
Magistrat  la  respecte,  et,  fort  de  ce  respect  même  il  entend, 

*  Voir  p.  184. 
■  Voir  p.  i8o. 

'  Lorsqu'un  conseiller  du  duc  de  Savoie,  le  célèbre  président  Antoine  Favre, 
d'Annecy,  attaqua  1'  «  hérésie  »  luthérienne  et  calviniste  dans  le  premier  livre 
de  son  Codex  Fahrianus,  Lect  fut  chargé  par  le  Conseil  de  répondre,  ce  qu'il  fit 
en  publiant  ses  Prescriptiones  theologica.  Au  milieu  de  ses  occupations  multiples, 
le  professeur-conseiller  trouvait  le  moyen  de  mettre  l'Ecclésiaste  en  vers  latins 
et  de  composer  des  poèmes  et  des  discours  académiques.  —  Voir  dans  Borgeaud, 
p.  301,  la  belle  profession  de  foi  en  la  souveraine  providence  de  Dieu,  qu'il  fit 
à  la  fin  du  discours  où  il  célèbre  la  reprise  de  l'enseignement  dans  l'école  de 
droit. 

•  Messieurs  ont  horreur  de  toute  innovation.  R.  C,  24  août  1584.  (Pièces 
annexes). 
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appliquer  et  interpréter  par  lui-même  cette  constitution, 
en  s'aidant  du  concours  des  ministres,  mais  sans  se  laisser 
conduire  par  eux,  comme  un  mineur,  ni  se  laisser  imposer 
leur  Volonté  \  Le  Magistrat  fait  donc  régner  et  respecter 
le  dogme  et  la  discipline,  et  il  fait  de  ce  devoir  théo- 
cratique,  de  son  rôle  de  Magistrat  «  chrétien  »,  la  base 
fondamentale  de  son  autorité  '.  Ayant  à  appliquer  la  Cons- 
titution de  l'Etat  chrétien,  la  loi  divine,  dont  les  Ordon- 
nances sont  l'exposition,  il  n'aime  pas  à  être  contrecarré, 
ni  critiqué  dans  cette  application.  Il  ne  peut,  sans  doute, 
échapper  aux  censures  et  au  contrôle  des  ministres,  mais 
il  s'efforce  autant  que  possible  d'échapper  à  tout  contrôle 
de  la  part  du  peuple.  C'est  là,  croyons-nons,  le  motif  pour 
lequel  le  pouvoir  politique  s'est  constamment  refusé  à  faire 
procéder  à  la  lecture  publique  des  Ordonnances  tous  les 
cinq  ans.  Le  Conseil  est  resté  sourd  aux  réclamations 
réitérées  des  ministres,  à  ce  sujet*.  Il  ne  tient  évidemment 
pas  à  ce  que  les  Ordonnances  soient  en  quelque  sorte  sou- 
mises périodiquement  à  une  nouvelle  consécration  de 
l'opinion  populaire. 

Quoi  d'étonnant  que  se  sentant  en  possession  de  l'auto- 
rité supérieure,  il  parle  et  il  agisse  en  maître?  Et  cela, 
d'autant  plus  que  la  plupart  des  ministres  ne  sont  pas 
encore  des  natifs  de  la  cité,  et  n'obéissent  pas  tous  aux 

*  Voir  pp.  i86,  193,  207,  209,  236  et  suiv.,  319,  341. 
'  Voir  p.  163. 

•  Lorsque  les  ministres  s'opposent  au  mariage  du  capitaine  Mougin  comme 
contraire  aux  Ordonnances,  ils  protestent  énergiquement  contre  l'abandon  de  la 
lecture  publique  de  la  charte  constitutionnelle  du  gouvernement  spirituel.  «  Ils 
adjouxtent  que  despuis  qu'on  a  désisté  de  lire  les  Ordonnances  ecclésiastiques 
et  aultres,  on  ne  scail  que  c'est,  on  n'en  a  plus  de  souvenance.  Ils  prient  de 
restablir  cela  et  de  les  lire  à  jour  solennellement.  —  Voir  p.  192  et  R.  C, 
4  mai  1591,  26  juin  et  3  juillet  1581. 
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mêmes  tendances,  ni  à  la  même  direction.  11  eut  fallu  pour 
enraver  ce  mouvement  un  nouveau  Calvin,  un  conducteur 
d^hommes,  un  meneur,  autrement  plus  tenace  et  plus 
obstiné  que  Théodore  de  Bèze.  Mais  aussi,  qu'en  fût-il 
résulté,  sinon  des  luttes  aussi  violentes  qu'avant  i355, 
peut-être  même  plus  violentes  encore  ? 


* 
«      * 


Comme  nous  l'avons  vu,  pendant  les  neuf  dernières 
années  de  la  vie  de  Calvin  et  jusque  vers  l'an  1 570,  le 
Magistrat  se  montre  très  respectueux  de  l'autorité  des 
ministres  et  très  zélé  pour  le  maintien  et  l'exercice  effectif 
de  la  discipline  ecclésiastique  *.  Le  point  de  vue  et  les 
préoccupations  théocratiques  dominent  ses  actes.  Mais  à 
partir  de  1670,  tout  en  demeurant  fidèle  au  principe  de 
l'Etat  «  chrétien  »,  le  Magistrat  s'émancipe,  s'enhardit;  la 
tendance  mercantile  se  développe  chez  les  membres  du 
gouvernement,  plusieurs  se  mêlent  à  des  spéculations  com- 
merciales voire  à  des  opérations  usuraires  dans  lesquelles 
ils  font  facilement  des  profits  considérables.  En  même 
temps,  la  politique  extérieure  de  Genève  se  modifie,  le 
Magistrat  se  montre  moins  favorable  au  gouvernement 
spirituel  et  à  la  répression  des  abus  et  des  désordres. 
Cela  oblige  les  ministres  à  des  plaintes  réitérées  et  à  des 
remontrances  énergiques. 

Néanmoins,  et  quels  qu'aient  été  leurs  déficits,  on  s'aper- 
çoit que  les  magistrats  de  l'époque  de  Théodore  de  Bèze 
ont  été  élevés  à  l'école  de  la  Bible,  et  ont  passé  par  le 

'  Pages  391-397.  —  Il  faut  noter  avec  quel  soin  on  écarte  en  1567  les  per- 
sonnages qui  ne  sont  pas  parfaitement  qualifiés  pour  siéger  au  Consistoire  en 
quohté  d'anciens .  R.  C,  13  et  14  févr.  —  (Pièces  annexes) . 


Collège  de  Calvin.  Ils  ont  un  vif  sentiment  de  Tautorité 
souveraine  de  Dieu  et  du  respect  dû  à  sa  parole  et  à  sa 
loi.  Ils  ont  puisé  dans  l'éducation  qu'ils  ont  reçue,  non 
seulement  une  foi  religieuse  éclairée  et  vivante,  mais  aussi 
l'intelligence  du  rôle  bienfaisant  et  libérateur  de  la  science, 
et  malgré  la  pénurie  souvent  lamentable  du  trésor  public, 
ils  ont  su  faire  des  sacrifices  répétés  en  faveur  de  l'Ecole 
internationale  de  la  Réformation  *.  Ils  ont  voulu,  eux 
aussi  que  Genève  fût  une  ville  située  sur  la  montagne, 
une  cité  libre,  savante  et  pieuse. 

*  Voir  dans  Borgeaud,  ouvr.  cité,  p.  210  les  sacrifices  faits  par  le  Conseil 
pour  retenir  à  Genève  l'illustre  Casaubon. 


CHAPITRE  VIII 


Les  ministres. 


'un  des  caractères  distinctifs  de  l'Etat  chrétien 

de  Genève  est  le  rôle  considérable  que  jouent 

les  ministres  et  l'influence  qu'ils  ont  sur  la 

vie  et  les  affaires  publiques. 

Ils  sont  loin  d'être  des  hommes  parfaits  ;  plus  d'un 

s'est  signalé  par  des  défaillances  regrettables',  mais  en 

somme,  ils  ont  eu  une  conscience  singulièrement  neiic  et 

un.    idéal  remarquablement   élevé    des  devoirs    et  de  la 

nature  de  leur  ministère.  Ils  sont  les  témoins  de  la  vérité 

et  de  la  sainteté  du  Dieu  vivant,   ils  sont  infatigables  à 

protester  contre  l'erreur,  et  contre  le  désordre  des  mœurs 

et  de  la  vie,  au  nom  de  la  «  Parole  de  Dieu  ».  Ils  se  com- 


'  Voir  les  at&ires  Blanchard  ei  La  Maisonneuve  (R.  C,  vol.  78  et  79, 
années  158Î  et  1584). 
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parent  eux-mêmes,  avec  Calvin,  à  des  chiens  qui  aboyent 
quand  on  attaque  leur  maître  et  qu'on  veut  dérober  ce 
qui  lui  appartient  ^ 

Ils  sont  les  vengeurs  des  crimes  :  ils  ne  peuvent  se  taire 
quand  ils  savent  qu'un  innocent  est  opprimé  tandis  qu'un 
coupable  demeure  impuni.  Un  homme  aussi  pacifique  et 
pondéré  que  Simon  Goulart  ne  peut  remonter  en  chaire 
après  le  jugement  Juranville,  sans  être  contraint  par  sa 
conscience  de  dire  publiquement  ce  qu'il  a  sur  le  cœur  ei 
de  dénoncer  une  sentence  qu'il  a  tout  lieu  de  croire 
injuste  *.  Une  autre  fois,  après  le  guet-apens  de  Ville- 
la-Grand,  la  Compagnie  est  unanime  à  exiger  le  châtiment 
des  coupables,  elle  oblige  Messieurs  à  rechercher  ceux 
qui  ont  encouragé  par  dessous  main  le  sieur  de  Goëles  à 
mettre  à  exécution  son  projet  criminel'. 

Les  ministres  se  considèrent  comme  les  tuteurs  chargés 
de  la  défense  des  petits,  des  faibles,  des  orphelins,  envers 
tous  ceux  qui  abusent  de  leur  supériorité  et  du  pouvoir 
que  leur  confèrent  leur  position  matérielle  et  leur  situa- 
tion sociale.  Ils  protestent  contre  la  tyrajinie,  contre  l'ar- 
bitraire ou  le  favoritisme  dans  les  actes  du  gouvernement 
politique.  Ils  sont  particulièrement  anxieux  de  maintenir 
l'observation  des  édits  punissant  les  adultères.  Ils  veulent 
qu'on  applique  strictement  dans  l'Etat  chrétien  à  Genève 
au  XVI'"®  siècle,  la  peine  de  mort  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  «  prononcée  par  le  Seigneur  en  la  loy  politique  de 
son  peuple  *  ».  Si  leur  zèle  nous  paraît  quelque  peu  amer 
et  farouche,  s'il  manque  de  l'esprit  de  charité  et  de  misé- 

*  Voir  p.  39. 

*  Voir  p.  303  et  suiv. 

3  Voir  p.  221  et  suiv.,  comp.  l'aftaire  Mougin,  p.  194  et  suiv. 

*  Voir  p.  182  et  suiv. 
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ricorde  de  TEvangile,  s'ils  n'imitent  guère  le  Christ  di- 
sant à  la  femme  adultère  :  «  Je  ne  te  condamne  pas  non 
plus,  va  et  ne  pèche  plus  »,  il  faut  se  rappeler  que  c'était 
là  un  des  points  sur  lesquels  la  conscience  de  l'époque 
avait  le  plus  gravement  fléchi  *. 

Ils  ont  à  cœur  de  soutenir  la  cause  des  pauvres,  ils 
insistent  pour  qu'on  fournisse  le  nécessaire  aux  impotents, 
aux  veuves,  aux  enfants,  aux  vieillards,  et  que,  sous  pré- 
texte de  débarrasser  la  ville  des  «  bouches  inutiles  »,  on  ne 
se  montre  pas  dur  et  sans  miséricorde  envers  les  malheu- 
reux, car  l'Eglise  est  le  refuge  des  pauvres.  Ils  insistent 
surtout  pour  qu'on  ne  mette  pas  dehors  ceux  qui  ont 
«  bon  tesmoignage  »  et  qui  sont  «  réfugiez  pour  la  reli- 
gion ))  *. 

Il  faut  rappeler  aussi  qu'après  les  forfaits  de  la  Saint- 
Barthélémy  les  ministres,  en  vrais  serviteurs  du  Christ,  ne 
parlèrent  ni  de  vengeance,  ni  de  représailles.  «  Leur  lan- 
gage, dit  M.  Henri  Fazy',  n'a  aucun  rapport  avec  les  ' 
tirades  grossières  et  passionnées  des  prédicateurs  de  la 
Ligue,  il  porte  l'empreinte  d'une  piété  réelle,  exempte  de 
haine  et  de  violence  ». 

Leur  intervention  dans  le  domaine  des  relations  écono- 
miques et  commerciales  n'est  pas  moins  remarquable.  Ils 
soutiennent  les  intérêts  des  consommateurs  contre  les  acca- 
pareurs et  ne  sont  pas  favorables  à  la  complète  liberté  des 
échanges.  Ils  réclament  d-es  mesures  qui  fassent  cesser  les 
plaintes  en  allégeant  la  gêne  matérielle  et  en  facilitant  les 
approvisionnements*.  A  l'occasion,  ils  dénoncent  à  Mes- 

'  Comp.  pp.  114  et  suiv.,  loi  et  suiv. 

*  Voir  p.  243  et  suiv. 

*  La  Saint-Barthélémy  et  Genève,  p.  7. 

*  Voir  p.  £19. 
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sieurs  certaines  fraudes  dans  la  fabrication  de  la  soie  et 
d'autres  articles,  ce  qui  mettait  une  mauvaise  note  sur  les 
produits  de  Genève  ^  Ils  ne  condamnent  pas  le  prêt  à 
intérêt  comme  coupable  et  illicite  en  lui-même.  Ils  suivent 
en  cela  la  tradition  et  l'enseignement  de  Calvin,  ils  rom- 
pent avec  le  préjugé  séculaire  de  l'Eglise  du  Moyen-Age. 
Ils  ne  pensent  pas  que  la  parole  de  Dieu,  ni  les  lois  civiles 
et  naturelles  interdisent  une  institution  comme  le  change 
public,  établi  avec  le  consentement  du  peuple.  Mais  ils  ne 
veulent  pas  permettre  que  le  taux  fixé  par  les  édits  soit 
dépassé,  ni  surtout  que  les  prêts  se  fassent  au  détriment 
des  pauvres.  Quand  ils  voient  les  abus  engendrés  par  le 
change,  ils  conseillent  de  le  supprimer  au  plus  tôt,  selon 
la  parole  du  Christ,  qui  commande  d'arracher  l'œil  qui 
est  une  occasion  de  chute  *.  Quand  ils  ont  vu  l'influence 
néfaste  du  développement  des  opérations  commerciales  et 
la  formation  d'une  classe  de  gens  vivant  de  spéculations, 
ils  sont  intervenus  pour  empêcher  l'organisation  d'un 
((  change  »  qui  eût  provoqué  l'afflux  des  capitaux  étran- 
gers, et  ils  ont  exigé  le  châtiment  des  conseillers  qui  se 
livraient  à  des  pratiques  usuraires  illicites'. 

Ce  souci  de  la  justice  et  de  la  protection  dues  aux  fai- 
bles et  aux  indigents,  les  a  conduits  à  invoquer  plusieurs 
fois  l'autorité  de  la  parole  du  Christ,  et  leur  a  inspiré  des 
sentiments  vraiment  chrétiens.  Cela  est  remarquable  sur- 
tout dans  l'attitude  qu'ils  ont  prise  dans  la  question  si 
délicate  et  si  controversée  de  la  guerre.  Le  mémoire  qu'ils 
ont    présenté  collectivement   en    l'an  i582,  serait    signé 


^  R.  C,  6  mars  1580. 

^  Comp.  p.  57. 

^  Voir  p.  187  et  suiv. 
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aujourd'hui  des  deux  mains  par  la  plupan  des  ministres 
de  l'Evangile  *. 

Ils  ont  compris  que  la  guerre  est  un  désordre  et  une 
injustice  ;  ils  ne  la  considèrent  pas  comme  une  condition 
essentielle  de  l'existence  des  peuples  et  du  développement 
de  la  civilisation.  Ils  la  condamnent  en  elle-même,  impli- 
citement, mais  non  pas  d'une  façon  absolue,  pas  plus  que 
le  Christ,  aux  yeux  duquel  Tétat  militaire  n'est  pas  un  état 
qui  jure  avec  l'obéissance  due  à  Dieu.  A  l'exemple  du  chef 
de  l'Eglise,  ils  se  montrent  des  hommes  de  paix.  Ils  ne 
croient  pas  que  la  guerre  active  soit  une  école  de  vertus^ 
bien  au  contraire,  ni^  qu'elle  développe  surtout  chez  les 
soldats,  des  sentiments  d'héroïsme,  d'obéissance  et  de 
sacrifice.  Ils  savent  que  la  guerre  déchaîne  plutôt,  et  chez 
la  plupart,  les  instincts  brutaux  et  charnels,  la  violence  et 
la  cupidité.  Ils  ne  l'acceptent  pas  comme  un  moindre  mal 
ou  comme  une  forme  presque  atténuée  du  bien.  Sur  ce 
point,  ils  sont  réellement  les  ministres  du  Christ,  ils 
brisent  avec  le  légalisme  théocratique  de  l'ancienne  al- 
liance, alors  qu'à  tant  d'égards  ce  légalisme  domine  et 
inspire  le  régime  de  l'Etat  «  chrétien  »  à  Genève. 

Il  n'y  a  rien  chez  eux  de  l'esprit  qui  pousse  en  Alle- 
magne certains  théologiens  orthodoxes  à  défendre  la  guerre 
presque  comme  une  institution  divine,  sous  couleur  d'ac- 
centuer la  gravité  du  péché.  Ils  s'appuient  au  contraire  sur 
la  parole  du  Christ  :  «  Heureux  ceux  qui  procurent  la 
paix*,  pour  conseiller  d'entrer  en  négociation  avec  l'ad- 
versaire en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité  de  paix.  Ils 
n'autorisent  la  guerre  que  lorsqu'elle  est  juste   et  néces- 


*  Voir  p.  217  et  suiv. 

*  Voir  p.  333. 

30 


—  4^^6  — 

saire,  et  que  tous  les  moyens  de  Féviter  ont  été  tentés  en 
vain. 

Mais  aussi,  quand  la  guerre  s'impose  comme  un  devoir, 
pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  la  liberté  religieuse,  ils 
savent  exciter  le  zèle  et  l'ardeur  de  magistrats  trop  timo- 
rés, ou  intéressés  à  temporiser*.  Ils  se  rappellent  que  la 
victoire  n'est  pas  nécessairement  du  côté  du  plus  grand 
nombre,  et  que  Dieu  se  plaît  parfois  à  manifester  sa  puis- 
sance en  faisant  triompher  les  petits  et  les  faibles. 

Lorsque  la  guerre  a  été  déchaînée,  ils  n'ont  cessé  de 
travailler  à  en  prévenir  et  à  en  corriger  les  maux  *.  Ils  nous 
paraissent  en  somme  avoir  été  animés  dans  ces  circons- 
tances d'un  véritable  esprit  chrétien  de  justice  et  de  cha- 
rité. 


* 


Educateurs  de  la  conscience  et  de  l'esprit  publics,  les 
ministres  dénoncent  les  désordres  et  les  vices  chez  toutes 
les  classes  de  la  population.  Leurs  remontrances  visent 
les  magnifiques  et  très  honorés  seigneurs  du  Conseil  aussi 
bien  que  les  femmes  du  peuple  et  les  «  méchaniques  »  ou 
simples  ouvriers  et  artisans. 

.  Nous  avons  analysé  les  mémoires  circonstanciés  où  ils 
ont  rasssemblé  leurs  plaintes  relativement  à  la  débauche 
de  la  jeunesse,  aux  vices  du  peuple,  au  mépris  de  la  reli- 
gion, à  l'indolence  et  l'infidélité  du  Magistrat  et  aux  abus 
dans  l'administration  de  la  justice  '. 

Si  on  les  juge  avec  les  idées   libérales  modernes,  on 

*  Page  279. 

'  Page  281  et  suiv. 

•  Pages  117  et  suiv.,  152  et  suiv.,  164  et  suiv.,  197  et  suiv.,  291  et  suiv. 
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peut  leur  reprocher  un  certain  «  esprit  timoré  »  et  un 
«  puritanisme  étroit  *  ».  Toutefois,  si  Ton  y  regarde  de 
près,  on  ne  peut  qu'admirer  leur  courage,  leur  persévé- 
rance, leur  souci  du  bien  public  et  leur  remarquable 
impartialité-  A  une  époque  où  la  liberté  politique  et  reli- 
gieuse n'existe  qu'en  germe,  où  l'opinion  publique  ne  peut 
se  manifester  comme  aujourd'hui  par  la  presse,  par  le 
droit  de  pétition,  par  la  liberté  de  "réunion  et  d'associa- 
tion, ils  servent  d'organe  à  l'opinion  et  à  la  conscience 
publiques  et  dans  leurs  prédications  du  haut  de  la  chaire 
ils  dénoncent  —  comme  aujourd'hui  la  presse  quotidienne 
—  les  abus,  les  désordres,  les  actes  de  favoritisme,  ils  ré- 
clament les  mesures  et  les  réformes  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  prospérité  et  de  la  moralité  publiques. 

Sans  doute,  on  retrouve  chez  plusieurs  d'entre  eux  quel- 
ques restes  des  prétentions  cléricales  du  clergé  romain,  et 
des  violences  de  langage  *  qu'on  ne  saurait  approuver.  Il 
leur  arrive  d'oublier  que  si  le  Magistrat  est  porteur  du 
sceptre  et  du  glaive,  il  n'a  pas  la  toute-puissance  pour 
supprimer  des  désordres  et  des  vices  qui  ont  leur  racine 
dans  le  cœur  de  l'homme  naturel.  Mais,  ces  réserves  faites, 
il  est  impossible  de  ne  pas  louer  la  constance  avec  laquelle 
ils  reprennent  et  dénoncent  les  abus.  Ils  sont  assez  clair- 
voyants pour  s'apercevoir  que  Messieurs  les  trouvent  sin- 
gulièrement importuns,  mais  ils  ne  se  détournent  pas 
pour  cela  de  l'accomplissement  de  leur  devoir  :  ils  sont 
poussés  par  la  conscience  d'une  obligation  à  laquelle  ils 
ne  sauraient  se  soustraire  sans  forfaiture*.   Ils  obéissent 


*  Page  229. 

'  Comp.  pp.  46  et  189. 

'  R.  C  25  janv.  1592 


J 
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au  commandement  de  Saint-Paul,  de  crier  en  temps  et 
hors  de  temps».  Ils  se  sentent  responsables  devant  Dieu  et 
devant  le  peuple". 

Ministres  de  la  «  Parole  »,  et  membres  d'un  corps  qui  se 
recrute  lui-même,  revêtus  de  leur  charge  avec  l'assenti- 
ment du  gouvernement  politique  et  le  consentement  de 
TEglise,  ils  sont  placés  dans  une  situation  indépendante  et 
revêtus  d'une  grande  autorité  morale.  Alors  que  la  liberté 
de  critique  et  d'examen  des  actes  du  gouvernement  est 
chose  à  peu  près  inconnue,  ils  ont  osé  dire  ouvenement 
et  publiquement  en  chaire,  en  présence  du  Magistrat,  ce 
qui  se  disait  au  Consistoire  ou  tout  bas  dans  les  conver- 
sations privées,  dans  les  arrière-boutiques  ou  parle  moyen 
de  placards  anonymes. 

Aussi,  dans  mainte  occasion,  ont-ils  pu  faire  entendre 
de  sévères  vérités  au  Magistrat,  le  rappeler  sérieusement  à 
son  devoir,  et  même  le  sommer  de  ne  pas  s'écarter  de  la 
fidélité  à  la  parole  de  Dieu.  Alors  que  le  vent  soufflait  très 
fort  dans  le  sens  de  l'oligarchie,  et  vers  la  concentration 
du  pouvoir  dans  un  petit  nombre  de  mains,  leur  rôle  a 
été  extrêmement  bienfaisant*.  Ils  constituent  en  fait  le 
seul  pouvoir  permanent  de  contrôle \  et  ils  mettent  un 
frein  salutaire  à  l'arbitraire  gouvernemental  ;  ils  défen- 
dent avec  une  énergie  superbe  les  droits  des  innocents  et 
des  faibles. 


*  Voir  p.   292  et  Gautier,  ouvr.  cit.,  t.  V,  p.  147. 

*  Page  191. 

'Un  exemple  montrera  combien  la  dénonciation  publique  des  abus  pou- 
vait être  efficace  :  le  ministre  Chauve  ayant  prêché  sur  les  «  discussions  »,  1<? 
Conseil  arrête  le  jour  même  d'y  «  adviser  »  au  plus  tôt.  R.  C,  1588, 

*  Le  12  mars  1600  (R.  C),  les  ministres  prient  que  les  deniers  du  Collège 
ne  soient  pas  distraits  de  l'emploi  qu'ils  doivent  avoir. 
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Ils  étaient,  il  faut  le  dire,  admirablement  informés  des 
circonstances  matérielles,  commerciales  et  morales  de  la 
population,  grâce  à  leurs  fonctions  d'officiers  de  moralité 
publique.  Leur  rôle  dfe  surveillants  des  doctrines  et  des 
mœurs  les  mettait  fort  au  courant  des  détails  de  la  vie 
quotidenne  des  citoyens  \  Ils  étaient  Tàme  du  Consistoire 
et  servaient  la  plupart  du  temps  d'intermédiaires  entre 
lui  et  le  Conseil. 

Aussi  le  Consistoire,  ce  corps  qu'on  a  souvent  représenté 
comme  étant  uniquement  un  instrument  d'oppression  et 
un  nouveau  tribunal  d'inquisition  a-t-il  eu  cette  utilité  de 
fournir  un  point  de  contact  permanent  entre  le  peuple  et 
les  ministres. 

Les  visites  à  domicile  dans  les  dizaines,  prescrites  par 
les  Ordonnances,  et  que  chaque  ministre  devait  faire  avec 
le  dizenier,  concouraient  aussi  à  ce  résultat.  Les  abus  ont 
pu  être  découverts,  dénoncés  et  combattus  en  connais- 
sance de  cause  ;  les  ministres,  qui  sont  encore  d'origine 
étrangère  pendant  la  seconde  moitié  du  XVI"^^  siècle,  ont 
gagné  ainsi  les  sympathies  et  la  confiance  du  peuple.  Ce 
rôle  de  défenseurs  et  de  tribuns  populaires,  ou  plutôt  de 
prophètes  de  la  loi  de  Dieu  a  grandement  contribué  à 
les  faire  aimer  des  classes  pauvres,  il  faisait  d'eux  des 
hommes  admirablement  placés  pour  servir  de  médiateurs 
impartiaux  entre  les  différentes  couches  sociales*.  C'est 
là  certainement  un  facteur  qui  a  dû  contribuer  à  faire 
pousser  au  régime  calvinien  des  racines  profondes  dans 

'  Ils  refusent  au  Conseil  d'instituer  des  prières  extraordinaires  à  l'époque  des 
vendanges,  parce  que  la  plupart  des  assistants  n'y  pourraient  assister.  R.  C, 
14  sept.  1571.  Ils  signalent  à  Messieurs  de  la  part  du  Consistoire  les  nais- 
sances illégitimes  et  les  femmes  qui  se  component  mal.  Ibid.,  3  mars  1S91. 

2  Voir  p.  346  et  suiv. 
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rame  populaire  et  dans  le  sentiment  national.  Encore 
aujourd'hui,  le  Genevois,  essentiellement  et  foncièrement 
anti-clérical  d'esprit  et  de  tempérament,  prêtera  presque 
toujours  une  oreille  complaisante  aux  déclamations  et  aux 
appels  des  tribuns  césaropapistes,  mais  quand  on  lui 
propose  de  congédier  ses  pasteurs,  il  s'y  refuse  délibéré- 
ment. Il  ne  peut  se  défaire  du  sentiment  qu'en  le  faisant 
il  déchirerait  l'àme  même  de  la  patrie. 


* 


Comme  nous  l'avons  remarqué,  le  ministère  des  pas- 
teurs  de  l'Eglise  de  Genève  est  un  ministère  prophétique ^ 
Comme  les  prophètes  hébreux,  ils  dénoncent  et  flétrissent 
les  vices  du  peuple  et  dans  les  heures  d'épreuve  ils  sou- 
tiennent son  courage  et  sa  foi.  Leur  prédication  est  un 
écho  des  voix  qui  déclaraient  à  Jacob  son  péché  et  à 
Israël  ses  iniquités.  Ils  suivent  l'exemple  donné  dans 
l'Eglise  par  les  vrais  successeurs  des  prophètes  :  Chrysos- 
tome  dans  l'Eglise  des  premiers  siècles,  et  Savonarole,  à  la 
fin  du  Moyen-Age'. 

Les  anciens  prophètes  voyaient  dans  l'histoire  d'Israël 
Dieu  arrachant  et  détruisant  ce  qu'il  n'avait  pas  planté  lui- 
même;  ils  avaient  le  sentiment  très  vif  que  leur  nation 
était  appelée  de  Dieu  à  remplir  une  mission  spirituelle 
dans  le  monde  et  pour  le  monde.  De  même  les  ministres 
de  Genève  discernent  dans  les  événements  la  main  de  Dieu 
qui  frappe  et  châtie  la  cité  à  cause  de  ses  péchés  et  qui  la 

»  Voir  pp.  23,  S5,  106,  107,  117,  123,  147,  182,  194,  337. 
'  Voir  George  Adam  Smith,  Modem  criticism  and  the  preachitig  of  thc  oM 
Testament.  Londres,  1901. 
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délivre  et  la  bénit  à  cause  de  sa  miséricorde  ^  Ils  ont  la 
conscience  que  Genève,  cité  chrétienne,  est  appelée  à  la 
tâche  glorieuse  de  proclamer  la  vérité,  de  punir  le  mal, 
de  détruire  l'idolâtrie  et  de  servir  de  refuge  aux  «<  povres 
consciences  ». 

Les  prophètes  luttaient  de  toutes  leurs  forces  contre 
l'erreur  qui  incitait  le  peuple  à  mettre  sa  confiance  dans 
l'efficacité  magique  de  certains  rites  et  lui  inspirait  une  foi 
superstitieuse  dans  les  prétendues  lumières  de  la  nécro- 
mancie. Ces  erreurs  païennes  et  immorales  du  magisme  et 
de  la  superstition,  le  gouvernement  spirituel  de  Genève  les 
combat  avec  une  énergie  persévérante. 

Les  ministres  genevois  se  rattachent  encore  directement 
à  la  tradition  prophétique  par  le  caractère  profondément 
éthique  et  religieux  de  leur  patriotisme.  Ils  ont  à  un  degré 
intense  le  sentiment  de  la  gravité  des  péchés  de  la  nation, 
et  le  disent  ouvertement  dans  la  chaire  de  vérité,  sans 
crainte  de  déplaire  aux  grands  et  aux  puissants,  ni  à  la 
majorité  du  peuple'.  Il  n'y  a  chez  eux,  en  somme,  ni 
crainte  servile,  ni  silence  intéressé  vis-à-vis  des  magistrats 
infidèles,  ni  basse  flatterie  des  préjugés  et  des  passions  po- 
pulaires :  ils  ne  sont  ni  des  courtisans,  ni  des  démagogues. 

Leur  prédication  a  des  affinités  extrêmement  frappantes 
avec  la  prédication  des  prophètes. 

Ils  sont  eux  aussi  à  une  époque  de  transformation 
sociale  et  de  développement  commercial  ;  ils  abordent 
par  conséquent,  dans  leurs  discours,  les  questions  de 
moralité,  d'équité  et  de  justice  commerciales*.  Ils  exigent 


'  Comp.  pp.  72  et  157. 
*  Voir  pp.  10,  192. 
»  Voir  p.  188. 
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que  les  lois  soient  appliquées  et  exécutées  sans  acception 
de  personnes,  mais  ils  insistent  aussi  pour  que  la  justice 
et  l'équité  président  à  toutes  les  relations  sociales,  même 
lorsqu'il  n'y  a  pas  une  ordonnance  légale  faisant  règle 
obligatoire  ;  ils  proclament  le  devoir  de  traiter  avec  bonté 
les  pauvres  et  les  étrangers*.  Comme  les  prophètes,  ils 
ne  prêchent  pas  l'observation  des  pratiques  et  des  pré- 
ceptes religieux,  sans  faire  sentir  que  cette  observation 
est  nécessaire  au  bien  de  la  communauté  en  général  et  à 
celui  des  classes  pauvres  en  particulier.  Enfin  ils  ne  se 
contentent  pas  d'une  religion  purement  nationale  et 
collective,  mais  ils  veulent  amener  les  individus  à  entrer 
en  relations  personnelles  avec  Dieu. 

L'esprit  prophétique,  qui  est  un  esprit  de  haute  mora- 
lité, de  patriotisme  éclairé  et  courageux,  de  compassion 
pour  les  faibles  et  les  malheureux,  de  sain  individualisme, 
est  donc  caractéristique  des  pasteurs  de  l'Eglise  de  Genève 
à  l'époque  de  Théodore  de  Bèze.  On  peut  dire  d'eux  ce 
que  lord  Shaftesbury  a  dit  de  Jérémie  :  Ils  sont  toujours 
prêts  à  exhorter,  à  instruire,  à  avertir,  à  menacer,  à  encou- 
rager". Mais,  à  la  différence. de  Jérémie,  on  peut  affirmer 
que  d'une  manière  générale  ils  ont  été  écoutés  et  n'ont  pas 
toujours  prêché  dans  le  désert  à  des  oreilles  fermées  et  à 
des  cœurs  endurcis.  Sans  doute,  on  les  a  souvent  trouvés 
fort  importuns  et  singulièrement  indiscrets,  mais,  grâce  à 
eux,  grâce  à  la  tradition  instituée  et  à  l'exemple  de  fidélité 
donné  par  leur  maître  Calvin,  Genève  a  traversé  nombre 
de  crises  morales  et  nationales,  elle  a  échappé  à  la  destruc- 
tion,  à   Tasservissement,   à   la    corruption,    et   à    travers 


'  Voir  pp.  117,  119. 

'  Cité  par  G.- A.  Smith ,  ouvr.  cité,  p.  27$,  note  2 
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mille  dangers,  elle  a  gardé  son  indépendance  politique, 
son  individualité  morale  et  sa  foi  religieuse.  L'esprit  qui 
anime  les  ministres  au  point  de  vue  social  et  politique  est 
bien  celui  des  prophètes. 


QUATRIEME  PARTIE 
L'esprit  de  l'Etat  chrétien  de  Genive.  —  Le   Calvinisme- 

CHAPITRE  PREMIER 

he  Calvinisme  et  la  société.  —  Les  fondements  éthiques 
de  la  vie  sociale. 


'Esi-BiT  qui  règne  à  Genève  dans  la  seconde 
moitié  du  XVI'"*  siècle  est  l'esprit  calviniste. 
Par  calvinisme  nous  entendons  un  ensem- 
ble de  conceptions  et  de  préoccupations  théo- 
logiques,    ecclésiastiques   et   morales,    qui   sont   nées   du 
sentiment  et  de  l'expérience  de   la  souveraineté  de  Dieu 
sur  l'âme  et  la  société  humaines. 

Le  calvinisme  est  une  réaction  consciente,  énergique,' 
efficace  contre  le  paganisme  romain.  Il  veut  glorifier  Dieu 
par  la  réforme  des  doctrines  et  des  pratiques  de  l'Eglise. 
Calvin  l'a  formulé,  l'a  organisé  et  systématisé,  il  a  mis  son 
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principe  en  pleine  lumière,  il  a  rendu  possible  àdesjnail- 
lions  d'âmes  l'expérience  de  l'autorité  souveraine  du  Dieu 
de  la  loi  et  de  la  grâce,  mais  il  ne  l'a  pas  créé.  Calvin  en  a 
été  le  prophète  génial,  l'expositeur  autorisé,  le  porte- 
drapeau  reconnu,  mais  le  calvinisme  a  existé  à  côté  de  lui 
et  avant  lui,  chez  tous  ceux  qui  ont  cru  fermement  à  la  sou- 
veraine grâce  de  Dieu  et  à  l'autorité  de  sa  Parole  supé- 
rieure à  celle  de  toutes  les  lois  et  ordonnances  humaines  ». 

Le  principe  du  calvinisme,  l'autorité  souveraine  de 
Dieu,  sape  jusque  dans  ses  fondements  les  prétentions  de 
l'Eglise  romaine,  d'être  l'intermédiaire  obligatoire  et  in- 
faillible entre  Dieu  et  l'homme,  et  d'exercer  sur  la  terre 
l'autorité  divine. 

La  Genève  calviniste  a  entièrement  et  radicalement 
rompu  avec  le  papisme.'  Elle  a  la  ferme  assurance  que  le 
salut  éternel  n'est  pas  donné  et  opéré  par  l'Eglise, 
dont  le  chef  siège  à  Rome,  mais  directement  par  Dieu  lui- 
même,  en  Jésus-Christ.  Elle  a  compris,  elle  croit  que  le 
médiateur  entre  l'âme  humaine  et  Dieu  ne  peut-être  un 
homme  souillé,  faillible  et  pécheur,  mais  le  Dieu-homme, 
Jésus-Christ.  Elle  sait  que  l'efficacité  de  cette  médiation 
est  confirmée,  non  par  des  témoignages  humains  et  incer- 
tains, mais  par  Dieu  lui-même,  qui  fait  habiter  son  Saint- 
Esprit  dans  le  cœur  du  croyant  et  témoigne  ainsi  en  lui 
de  la  réalité  et  de  l'efficacité  de  son  salut. 

Il  n'y  a  plus  de  domination  cléricale  dans  l'Etat  chrétien 
de  Genève,  les  individus,  citoyens  ou  habitants  ne  dépen- 

*  Kuyper  Calvinism,  p.  8.  —  La  Réformation  a  été  dans  les  pays  calvinistes 
un  acte  de  volonté  et  le  fruit  des  instincts  populaires,  tandis  qu'en  Allemagne 
elle  a  été  l'œuvre  du  génie  ardent  et  impétueux  d'un  seul  homme,  modéré  et 
adouci  par  l'humanisme  d'un  ami  fidèle.  Dorner,  Histoire  de  la  théologie  prot. 
trad.  par  Albert  Paumier.  Comp.  Kuyper,  ouv.  cit.,  p.   23. 
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dent  pas  d'un  clergé  aux  pouvoirs  surnaturels,  dispensa- 
teur de  grâces  magiques;  ils  dépendent  de  Dieu  lui-même 
et  sont  dans  leur  conscience  directement  responsables 
envers  lui  ;  ils  sont  donc  libres  et  indépendants.  Croyant 
à  l'autorité  souveraine  de  Dieu,  il  ne  leur  est  pas  possible 
d'obéir  à  quiconque  voudrait  les  contraindre  d'abandonner 
leur  foi,  et  plutôt  que  de  renier  ce  qui  s'est  imposé  à  eux 
comme  la  vérité,  ils  sacrifieront  leur  repos,  leur  tranquil- 
lité, leur  vie  même,  à  une  lutte  de  tous  les  instants  pour 
la  liberté  religieuse  et  l'indépendance  nationale  ;  ils  préfé- 
reront la  pauvreté,  la  misère  et  la  mort  à  une  soumission 
qui  serait  une  lâcheté,  à  une  paix  et  une  prospérité  qui 
seraient  achetées  par  une  infidélité  à  leur  conscience. 

Le  mobile  de  la  piété  de  la  Genève  calviniste  est  celui 
de  la  reconnaissance.  Elle  ne  peut,  ni  ne  doit,  ni  ne  veut 
se  montrer  indigne  de  la  grâce  de  Dieu  dont  elle  est 
l'objet,  elle  sent  qu'elle  doit  travailler  à  témoigner  sa  gra- 
titude par  sa  fidélité  à  la  loi  et  aux  commandements  de 
l'Etemel.  Aussi  toutes  choses  dans  la  cité  doivent-elles 
être  soumises  à  l'autorité  de  Dieu,  dans  tous  les  domaines: 
gouvernement  politique  et  gouvernement  spirituel,  exer- 
cice de  la  justice,  commerce,  industrie,  politique  exté- 
rieure, enseignement,  vie  privée,  travail ,  réjouissances, 
mariage,  délassements,  etc. 

Tandis  que  Rome  accentue  la  distinction  entre  le  sacré 
et  le  profane,  tandis  qu'elle  rattache  le  caractère  sacré  aux 
actes  qu'elle  prescrit  et  à  ce  qui  rentre  sous  son  patro- 
nage et  sous  le  couvert  de  ses  ordonnances,  le  calvinisme 
veut  sanctifier  Thomnie  entier  dans  toutes  les  manifesta- 
tions de  son  activité  terrestre,  afin  qu'en  tout  et  partout 
Dieu  soit  honoré  et  servi.  Aussi  le  calvinisme  prend-il  au 
sérieux  la  sainteté  de  Dieu,  Tinviolabilité  de  sa  loi  souve- 
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raine.  Il  combat  le  désordre  et  le  péché  comme  une  offense 
à  la  majesté  divine,  il  enseigne  comme  une  obligation 
absolue  le  devoir  de  Tobéissance  à  la  loi  morale ,  il  me- 
nace les  coupables  du  châtiment  de  la  colère  de  Dieu,  il 
dénonce  tout  ce  qui  est  révolte  et  inimitié  contre  Dieu. 
Dans  l'Etat  chrétien  de  Genève,  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  Dieu  de  la  loi  et  de  la  grâce  est  la  base  même 
de  la  vie  sociale,  politique  et  ecclésiastique  de  la  Cité. 

Le  calvinisme  a  donc  transformé  la  vie  sociale  de  la  cité 
de  Genève  en  l'établissant  sur  un  fondement  nouveau,  en 
la  réglant  d'après  son  principe. 

Au  moyen-âge  on  croyait  que  ce  qui  était  placé  sous  la 
protection  et  l'autorité  de  l'Eglise  était  seul  sanctifié.  On  en 
tirait  la  conclusion  que  la  vie  sociale  devait  être  complè- 
tement sous  la  tutelle  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Celle- 
ci,  en  effet,  identifiant  le  règne  de  Jésus-Christ,  le  royaume 
de  Dieu,  avec  son  règne  à  elle,  faisait  des  efforts  colossaux 
pour  établir  sa  domination  sur  le  monde.  D'autre  part,  et 
en  même  temps,  les  ordres  monastiques  renonçaient  au 
monde  et  pratiquaient  l'ascétisme  en  violentant  les  lois  du 
développement  normal  de  la  vie.  —  Ce  dualisme  de  la  hié- 
rarchie visant  à  la  domination  du  monde,  et  du  mona- 
chisme  cherchant  la  fuite  du  monde,  se  retrouvait  dans  la 
vie  sociale  du  moyen-âge.  Le  fidèle,  pour  se  sanctifier  et 
se  sauver,  devait  obéira  l'Eglise,  mais  s'il  voulait  prendre 
le  moyen  le  plus  direct  et  le  plus  efficace  de  se  préserver 
du  mal  et  de  faire  son  salut,  il  devait  renoncer  à  la  vie  de 
famille,  au  mariage,  à  la  magistrature  civile,  au  travail 
profane,  et  entrer  dans  les  ordres.  Au  moyen-âge,  le  ma- 
gistrat civil  et  le  simple  particulier  ne  sont  envisagés 
comme  «  chrétiens  »,  qu'en  tant  qu'ils  sont  humblement 
et  docilement  soumis  aux  directions  de  l'Eglise,  à  l'auto- 
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rite  de  la  hiérarchie  ;  dans  le  cas  contraire  ils  sont' profa- 
nes, ils  sont  considérés  comme  païens. 

Le  calvinisme,  panant  du  principe  de  la  souveraineté  de 
Dieu,  met  à  la  base  de  la  vie  sociale  une  autre  conception 
morale  :  le  croyant  ne  glorifiera  Dieu  ni  par  une  obéissance 
aveugle  à  une  hiérarchie  de  prêtres,  ni  par  le  renonce- 
ment  à  la  vie  séculière,  mais  par  l'obéissance  fidèle  à  la 
volonté  de  Dieu  dans  le  monde.  Il  voudra  plaire  à  Dieu 
en  le  priant,  non  de  le  retirer  du  monde,  mais  de  le  pré- 
server du  mal.  Dès  lors,  pour  le  calvinisme,  la  malédiction 
pèse  non  pas  sur  le  monde  en  lui-même  et  en  dehors  de 
l'Eglise,  mais  sur  le  péché  qui  est  dans  le  monde  *.  Dieu 
par  sa  grâce,  met  un  frein  à  la  corruption  qui  tendait  à 
l'anéantissement  du  monde,  car  il  veut  que  la  vie  s'y  déve- 
loppe conformément  à  sa  volonté,  pour  l'honneur  et  la 
gloire  de  sa  majesté  souveraine.  Le  croyant  ne  renoncera 
donc  ni  à  la  vie  de  famille,  ni  au  travail  de  sa  profession, 
ni  aux  affaires  publiques,  mais  au  désordre,  au  luxe,  à 
l'intempérance,  à  la  dissipation,  à  l'injustice  et  au  men- 
songe, à  tout  ce  qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Dieu 
et  à  sa  doctrine  révélée  dans  les  Ecritures. 

En  modifiant  la  notion  du  devoir  dans  les  consciences, 
le  calvinisme  a  transformé  la  nature  de  la  tâche  assignée  à 
l'Eglise  dans  le  monde. 

L'Eglise  n'est  plus  une  puissance  dominatrice  mais  une 
éducatrice,  une  inspiratrice  des  consciences,  et  elle  agit 
sur  la  vie  sociale  par  ses  efforts  pour  faire  régner  la  loi  et 
la  vérité  divines.  Sans  doute,  elle  ne  laisse  pas  encore  l'in- 
dividu juger  par  lui-même  de  ce  qui  est  son  devoir  envers 
Dieu,  elle  institue  un  tribunal  des  mœurs  et  des  doctrines 

*  Kuypefy  Calvinism,  p.  31. 


—  480  — 

pour  juger  ceux  qu'elle  estime  s'écarter  du  chemin  de  la 
fidélité,  mais  elle  restaure  la  vraie  autorité  dans  les  con- 
sciences. Désormais  le  péché  n'est  plus  la  désobéissance 
aux  ordonnances  et  aux  pratiques  papistes,  c'est  la  déso- 
béissance à  la  loi  divine  naturelle  et  universelle*.  L'hérésie 
ce  n'est  plus  l'abandon  de  la  doctrine  imposée  par  la  pa- 
pauté, c'est  l'abandon  de  la  doctrine  des  Saintes- Ecritures. 
L'autorité  qui  se  substitue  à  la  Parole  de  l'Eglise  et  de  son 
chef,  le  pape,  c'est  la  Parole  de  Dieu  lui-même. 

Cette  conception  morale  entraîne  naturellement  le 
renouvellement  de  la  vie  sociale.  Le  laïque  pieux  reste 
dans  le  monde,  dans  sa  famille,  dans  ses  affaires  et  dans 
le  gouvernement  politique,  mais  partout  et  toujours  il  porte 
en  lui-même  la  préoccupation  d'agir  selon  Dieu;  il  entend 
retentir  dans  sa  conscience  une  voix  impérieuse  et  souve- 
raine, qui  l'oblige  à  conformer  sa  conduite  et  sa  vie  aux 
règles  divines  contenues  dans  les  Ecritures.  Il  ne  sort 
pas  du  monde  pour  constituer  un  royaume  de  Dieu  à 
part,  avec  un  petit  nombre  d'individus  qui  panagent 
les  mêmes  préoccupations  que  lui,  mais  il  travaille,  là 
où  il  est,  à  inaintenir  l'honneur  de  Dieu  en  faisant 
régner  sa  volonté  dans  les  relations  familiales,  politiques, 
commerciales. 

Cela  est  si  vrai  que  tous  les  pays  qui  ont  subi  l'influence 
du  calvinisme  se  sont  distingués  par  un  développement 
remarquable  de  la  vie  et  de  l'activité  sociales  dans  tous 
les  domaines.  C'est  le  spectacle  que  nous  donne  Genève 
dans  la  seconde  moitié  du  XVP  siècle.  En  vertu  même  du 
principe  calviniste,  les  réformateurs  ont  fait  preuve  d'un 
intérêt  judicieux  et  clairvoyant  pour  le  développement  du 

*  Voir  p.  179. 
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commerce  \  de  l'industrie,  et  de  l'instruction  publiques. 

Mais  si  le  calviniste  reste  dans  le  monde,  il  n'a  rien 
d'un  mondain,  car  il  a  contracté  une  soif  de  vérité  et  de 
réforme  qui  le  rend  naturellement  pessimiste  et  mécon- 
tent :  il  est  un  puritain,  il  s'inquiète  non  seulement  de  ce 
qu'il  doit  croire,  mais  de  ce  qu'il  doit  faire.  De  là 
les  incessantes  remontrances  des  ministres  au  peuple 
et  au  Magistrat,  dans  la  chaire  de  vérité  ou  dans  les 
salles  des  conseils,  par  écrit  et  oralement,  en  public  ou 
en  particulier.  De  là  aussi  l'hostilité  persistante  de 
TEglise  à  l'égard  de  certains  excès  et  de  certains  délasse- 
ments. Le  jeu  et  la  danse  notamment  sont  rigoureusement 
proscrits. 

Le  calviniste  convaincu  voit  dans  le  jeu  "  une  source  de 
dépenses  et  de  vaines  prodigalités,  une  occasion  de  dissi- 
pation et  de  fainéantise,  une  tentation  de  mettre  sa  con- 
fiance dans  la  fortune  aveugle,  dans  la  chance,  dans  une 
puissance  mystérieuse  qu'on  respecte  comme  une  sorte 
de  divinité  païenne,  alors  que  Dieu  est  le  seul  maître  sou- 
verain des  destinées  de  l'homme,  le  seul  en  qui  l'on  puisse 
légitimement  se  confier  et  sur  lequel  on  doive  compter 
pour  être  secouru.  Ensuite  le  calviniste  a  horreur  de  la 
danse  *  parce  qu'elle  favorise  trop  directement  le  relâche- 
ment  et  la  corruption  des  mœurs,  les  propos  légers  et 
indécents,  les  relations  sexuelles  illégitimes,  et  qu'elle 
pousse  fortement  à  l'ostentation  et  au  luxe  dans  les 
accoutrements.  La  vie  n'est  pas  une  jouissance,  ni  une 
partie  de  plaisir,  elle  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  vanité, 

'  Page  34,  R.  C,  28  oct.  1566.  Impr.  dans  Wipper,  ouv.  cit.,  pièces 
justif.,  p.  7. 

'  Voir  pp.  2$9,  282. 

'  Voir  La  Théocratie,  p.  244. 
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elle  est  une  chose  sérieuse,  une  tâche  à  accomplir  fidèle- 
ment et  consciencieusement.  Le  calvinisme  concentrera 
donc  tous  ses  efforts  sur  le  développement  et  la  culture 
de  la  vie  intérieure,  il  protestera  et  mettra  en  garde  contre 
tout  ce  qui  détournerait  l'homme  de  la  vie  de  l'esprit  et 
de  la  conscience,  et  tendrait  à  l'absorber  dans  une  vie 
purement  extérieure.  Aussi  dans  l'Etat  chrétien  de  Genève 
les  délassements  ^  et  les  amusements  sont-ils  strictement 
surveillés,  et  la  jeunesse  avec  la  population  tout  entière 
est-elle  soumise  à  un  régime  de  stricte  observance,  à  une 
discipline  Spartiate  ».  Le  calvinisme  voulant  faire  régner 
Dieu  dans  le  monde  et  glorifier  son  nom  sur  la  terre,  ne 
trouve  rien,  ni  dans  le  jeu,  ni  dans  la  danse,  qui  soit 
favorable  au  règne  et  à  la  gloire  de  Dieu,  bien  au  con- 
traire :  c'est  pourquoi  il  les  proscrit  implacablement. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  temps 
exigeaient  impérieusement  une  réforme  des  mœurs  effi- 
cace et  profonde.  Les  historiens  impartiaux  le  reconnais- 
sent de  plus  en  plus,  et  c'est  la  gloire  du  calvinisme  d'y 
avoir  travaillé  avec  une  énergie  persévérante  et  une  téna- 
cité victorieuse. 

Quand  on  réfléchit  à  ce  qu'était  la  corruption  du  monde 
avant  la  Réformation,  et  à  quel  niveau  la  moralité  et  la 
religion  étaient  descendues,  en  particulier  à  Genève  avant 
Farel,  Calvin  et  Théodore  de  Bèze,  on  ne  peut  qu'être 
confondu  d'admiration  devant  l'œuvre  d'assainissement. 


'  On  ne  va  pas  jusqu'à  proscrire  les  représentations  dramatiques,  pourvu 
que  le  sujet  n'en  soit  ni  «profane,  ni  scandaleux»,  mais  on  trouve  plus  «expé- 
dient »  de  s'en  «  déporter  du  tout  »,  de  peur  que  cela  ne  soit  «  tiré  en  mauvais 
exemple  et  abus.  »  —  Voir  R.  V.  C,  27  avril  160S.  Comp,  plus  haut,  p.  2^2 
et  La  Théocratie,  pp.  83,  84. 

*  Voir  pp.  436-450. 
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et  de  renouvellement  moral  et  social  accomplie  dans  l'es- 
pace de  trois  à  quatre  générations  :  un  idéal  nouveau  s'est 
implanté  dans  la  cité  ;  ce  n'est  plus  la  domination  de 
l'Eglise,  ni  le  monachisme,  ni  la  vie  licencieuse,  c'est  le 
règne  de  la  justice  de  la  vérité,  de  la  sainteté  dans  l'indi- 
vidu et  dans  la  société  S 


'  M.  le  prol.  Viénoc  (ouv.  cit..  p.  24;)  constate  à  propos  des  visites  ecclé- 
siastiques de  I  $60  et  t  ;62,  que  la  Réforme  avait  opéré  dans  le  pa^-s  de  Moni- 
bcliard  une  ceuvre  admirable  de  relèvement  moral. 


CHAPITRE  II 


L'esprit  social  du    Calvinisme.    —  Le  Calvinisme   et  le 
peuple.  —  Le  Calvinisme  et  la  solidarité. 


E  Calvinisme    est   animé   d'un  grand  esprit 
d'égalité,  de  justice  et  de  solidarité  sociales. 
La  personne  et  l'activité  de  l'homme  n'étant 
plus  sous  la  domination  de  l'Eglise  papisif 
et  de  ses  ordonnances,  mais  sous  la  dépendance  immé- 
diate de  Dieu  et  de  sa  Parole,  il  s'en  suit  que  tous  les 
hommes  sont  également  obligés  envers  Dieu  et  sont  égaux 
devant  sa  loi.  Tous,  sans  exception,  ont  transgressé  ses 
commandements  et  sont  pécheurs,  aucun  n'est  sauvé  que 
par  pure  grâce  et  aucun  n'est  capable  de  faire  le  bien 
que  par  un  don  de  Dieu,  par  une  communication  de  son 
Esprit.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  aucun  homme  n'aura  par 
lui-même  le  droit  de  dominer  sur  les  autres.  L'autorité 
appartient  à    Dieu  seul,    et  il  n'y  a  pas  d'acception  Je 
personnes  devant  Dieu. 
Cette  égalité  fondamentale  devant  Dieu  et  devant  sa  loi 
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a  pour  conséquence  que  Tautorité  des  parents  sur  les  en- 
fants, des  magistrats  sur  les  sujets,  et  même  des  hommes 
de  science  et  de  talent  sur  ceux  qui  en  sont  dépourvus, 
n'appartient  pas  en  propre  à  ceux  qui  la  détiennent  :  elle 
appartient  à  Dieu  qui  l'exerce  par  eux.  En  conséquence 
elle  sera  suspendue  aussitôt  qu'ils  en  abuseront  ou  qu'ils 
en  useront  contrairement  à  la  volonté  et  au  conseil  de 
Dieu,  elle  cessera  dès  lors  d'obliger  et  de  s'imposer  à 
la  conscience.  Aussi  à  Genève  les  Ordonnances  pren- 
nent-elles en  main  les  droits  des  enfants  vis-à-vis  des  pa- 
rents injustes  ou  négligents  ^,  aussi  les  ministres  défendent- 
ils  la  cause  du  peuple  et  ses  droits  vis-à-vis  du  Magistrat, 
aussi  la  Compagnie  et  le  Consistoire  se  font-ils  les  cham- 
pions de  la  justice,  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et 
exigent-ils  la  punition  des  coupables  hauts-placés,  des 
gens  de  qualité,  comme  celle  des  coupables  obcurs  et  sans 
influence. 

Et  cependant,  si  Tesprit  calviniste  est  un  esprit  de  jus- 
tice et  d'égalité,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  un  esprit  niveleur, 
jaloux  de  toute  supériorité;  il  reconnaît  les  différences  na- 
turelles, les  inégalités  providentielles,  les  charismes  spé- 
ciaux, les  vocations  exceptionnelles,  les  talents  extraordi- 
naires*. Seulement  ces  inégalités  ne  constituent  pas,  à  son 
sens,  des  droits  pour  celui  qui  en  bénéficie,  elles  lui  im- 
posent des  devoirs. 

Calvin  et  ses  disciples  comprennent  fort  bien  la  nécessité 
de  la  justice,  de  la  bienveillance  dans  les  relations  sociales 
et  la  nécessité  d'une  éducation  populaire  qui  permette  à 
tous  de  participer  en  quelque  mesure  à  l'instruction,  à  la 


'  Voir  La  Théocratie ^  p.  246. 
'  Voir  pp.  7,  8. 
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prospérité  et  aux  affaires  publiques.  Ils  ne  veulent  pas 
que  les  personnalités  dirigeantes  aient  le  monopole  de  la 
richesse  et  du  pouvoir  politique,  ils  veulent  qu'elles  se 
fassent  les  amis  du  peuple  et  non  ses  maîtres  *. 

Le  calviniste  est  un  homme  qui  regarde  en  premier  à 
Dieu,  son  souverain,  à  Jésus-Christ,  le  chef  de  l'Eglise,  et 
ensuite  seulement  aux  autres  hommes  ;  il  se  rappelle  alors 
que  quelque  grandes  que  puissent  être  les  différences  qui 
subsistent  entre  eux  et  lui,  il  doit,  lui  aussi,  comme  eux, 
marcher  devant  la  face  de  Dieu,  le  glorifier  par  son  obéis- 
sance et  lui  rendre  compte  de  son  administration. 

Par  son  principe  de  la  dépendance  immédiate  de  la 
personne  humaine  vis-à-vis  de  Dieu  et  de  l'égalité  des 
hommes  devant  la  loi  divine  et  humaine,  le  calvinisme  a 
donné  aux  hommes  de  toutes  conditions  le  sentiment  de 
leur  solidarité  dans  leurs  obligations  morales  et  dans  leur 
responsabilité  vis  à  vis  de  Dieu.  Il  est  certain  qu'en  impo- 
sant à  toute  personne  le  devoir  de  glorifier  Dieu  par  sa 
fidélité  et  son  obéissance,  à  son  foyer  domestique,  dans  la 
condition  où  il  se  trouve  et  dans  le  travail  de  sa  profes- 
sion, le  calvinisme  a  implanté  un  idéal  moral  supérieur 
dans  la  conscience  populaire.  Il  l'a  fait  notamment  en 
réhabilitant  la  dignité  du  travail  manuel  ■  en  fortifiant  et  en 
restaurant  le  sentiment  de  la  sainteté  des  liens  naturels  de 
la  famille. 

>  Voir  p.  351. 

^  Kuyper  fait  à  ce  sujet  la  remarque  suivante  :  «  La  peinture  hollandaise, 
dit-il,  au  lieu  de  prendre  exclusivement  pour  modèles  les  grands  de  ce  monde. 
dignitaires  de  l'Eglise,  chevaliers  ou  princes,  prend  ses  sujets  parmi  les  hommes 
de  toutes  conditions  sociales  et  s'applique  à  reproduire  sur  la  toile  Texpression 
des  sentiments  et  des  émotions  qui  sont  communes  i  tous  les  hommes.  Il  y  1 
là  une  influence  du  principe  calviniste.  En  effet  si  un  homme  ordinaire  est 
directement  l'objet  de  la  grâce  de  Dieu,  comment  ne  serait-il  pas  digne  que 
l'Art  prenne  garde  à  lui  !  Ouv,  cit.,  p.  227. 
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Là  où  les  couvents  furent  supprimés,  les  religieux, 
hommes  et  femmes,  durent  renoncer  à  une  existence  la 
plupart  du  temps  oisive  et  inutile,  pour  se  mettre  à  gagner 
leur  vie  en  travaillant  de  leurs  propres  mains.  En  même 
temps  qu'ils  cessaient  d'être  des  parasites  vivant  des  dons, 
des  aumônes  et  du  travail  des  autres,  ils  rentraient  dans 
la  vie  séculière  et  familiale  et  se  mariaient  en  grand  nom- 
bre. On  sait  que  les  papistes  modernes  nient  l'inspiration 
morale  et  religieuse  qui  a  été  le  principe  premier  de  ce 
mouvement  et  n'y  voient  que  scandale  et  abomination. 
L'hérésie  de  la  séparation  d'avec  l'Eglise  et  de  la  trans- 
gression de  ses  ordonnances  arbitraires  est  pire  à  leur 
sens  que  le  retour  à  une  vie  normale  d'activité  utile  et  de 
vraie  et  saine  moralité. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  Réformation  en 
détruisant  l'illusion  trompeuse  de  la  moralité  supérieure, 
de  la  plus  grande  sainteté  rattachées  par  l'Eglise  à  la  vie 
monastique,  a  grandement  servi  la  cause  du  peuple.  Ayant 
efficacement  travaillé  à  remettre  en  honneur  l'institution 
naturelle  et  divine  du  mariage  \  la  dégageant  des  restric- 
tions et  des  accusations  que  le  papisme  avait  accumulées 
contre  elle,  la  Réformation  a  transformé  le  foyer  du  plus 
humble  ouvrier,  du  cultivateur  ou  du  charbonnier,  voire 
même  du  «  porchier  »,  en  un  sanctuaire  où  le  père  est  prê- 
tre, où  il  est  appelé  à  la  sainte  et  noble  tâche  de  conduire 
l'àme  des  siens  à  Dieu  et  à  Jésus-Christ,  où  sa  vocation 
est  de  glorifier  Dieu,  avec  eux,  par  l'obéissance  commune 
à  la  «  Parole  ». 

*  D'après  Borner  le  but  du  mariage  est  pour  Luther  la  procréation  et  l'édu- 
cation des  enfants;  le  mariage  alimente  les  Etats  et  grandit  les  Eglises.  Les 
ministres  de  Genève  assignent  pour  but  au  mariage  la  génération  et  l'aide  ; 
ils  ont  davantage  la  notion  de  l'élément  de  sociabilité  de  l'institution. 


—  488  — 

Le  calvinisme  a  ensuite  donné  au  peuple  la  conscience 
de  sa  dignité  en  mettant  la  science  à  sa  portée,  en  ne 
voulant  plus  qu'elle  demeurât  l'apanage  exclusif  du  clergé 
et  de  quelques  privilégiés.  II  a  fait  que  la  science,  cessant 
d'être  la  servante  de  la  hiérarchie  papiste,  est  devenue 
l'auxiliaire  puissant  de  la  Réforme  des  doctrines  et  des 
mœurs,  du  renouvellement  de  la  vie  religieuse,  politique 
et  sociale.  On  ne  trouve  pas  trace  dans  le  calvinisme 
de  l'esprit  étroit  et  jaloux  qui  a  fait  dire  :  «  Laissez  les 
masses  dans  l'ignorance,  par  ce  que  l'instruction  les  élè- 
vera au-dessus  de  leur  condition  et  les  rendra  mécon- 
tents de  leur  sort».  C'est  au  contraire  la  ferme  volonté 
de  donner  la  vérité  au  peuple  qui  a  si  fortement  contribué 
à  généraliser  l'emploi  de  la  langue  française,  par  lequel 
les  réformateurs  se  sont  distingués.  On  sait  du  reste 
combien  la  Réformation  calviniste  a  eu  un  caractère 
populaire  en  France  et  en  Suisse,  et  combien  les  chefs  du 
mouvement  ont  montré  de  sollicitude  pour  les  besoins  du 
peuple  tant  spirituels  que  matériels.  Calvin  parle  sans 
cesse  des  «  pauvres  consciences  »  et  Bèze  du  «  pauvre 
peuple  ».  Nous  pouvons  donc  appliquer  à  l'Etat  chrétien 
de  Genève  ce  que  M.  le  professeur  Viçnot  dit  de  Mont- 
béliard  :  «  Les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  montrent 
un  souci  persistant  de  l'élever  (le  peuple),  de  le  moraliser, 
de  l'instruire,  de  le  tirer  des  ornières  de  l'ivrognerie  ou 
de  la  débauche,  de  cet  abaissement  moral  qui  rendrait 
pourtant  son  asservissement  plus  facile  *.  » 

Le  respect  du  peuple,  la  compassion  envers  ses  souf- 
frances, sont  un  trait  qui  frappe  dans  les  documents  que 
nous  avons  étudiés  *,  et  nous  nous  bornerons  à  rappeler 

*  Hist.  de  la  Réf.  dans  le  pays  de  Montbéliard,  t.  I,  p.  244. 

*  Pages  118  s.,  153  s.,  189,  243  ss.,  251  ss.,  256s.,  293,334,  350  ss. 
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comme  preuve  de  ce  respect  et  de  cette  bienveillance  le 
soin  intelligent  qui  fut  pris  des  pauvres  dans  les  temps  de 
crise  et  de  disette,  et  rorganisation  permanente  qui  pour- 
voyait à  leurs  besoins  ^ 

Ce  qui  d'ailleurs  a  beaucoup  contribué  à  développer 
chez  les  calvinistes  le  sentiment  profond  de  l'égalité  mo- 
rale et  religieuse  devant  Dieu  et  leur  a  inculqué  la  con- 
science du  lien  vivant  de  solidarité  qui  les  unissait,  ce 
sont  les  luttes  qu'ils  ont  soutenues  et  les  souffrances  qu'ils 
ont  traversées  pour  la  même  cause  et  pour  la  même  foi. 

A  Genève,  les  familles  riches  et  haut  placées,  les.  magis- 
trats et  les  ministres,  les  réfugiés  de  toutes  nations  et  de 
toutes  conditions,  les  commerçants,  les  simples  artisans, 
les  citoyens  et  bourgeois  de  la  cité  et  les  habitants  nouvel- 
lement arrivés,  les  écoliers  français  et  allemands  endu- 
raient tous  les  mêmes  privations  quand  la  disette  régnait 
dans  la  ville  assiégée  ;  ils  partageaient  les  mêmes  émo- 
tions et  les  mêmes  angoisses  quand  on  apprenait  qu'une 
nouvelle  entreprise  était  tramée  contre  Genève,  et  tous 
ensemble  ils  s'asseyaient  sur  les  mêmes  bancs  pour 
s'entendre  exhorter  à  l'humiliation  devant  la  sainteté  de 
Dieu  et  à  la  confiance  en  sa  miséricorde  souveraine.  La 
communauté  de  la  foi  et  des  souffrances  rapprochait  ainsi 
les  esprits  et  les  cœurs,  et  malgré  les  préjugés  de  classes,  les 
antipathies  de  races  et  de  nationalités,  tous  se  sentaient 
membres  du  même  corps  et  dans  la  dépendance  immédiate 
de  Dieu  qui  pouvait  les  sauver  en  dépit  de  toutes  les 
puissances  humaines  coalisées. 

Nous  remarquons  ce  fait  dans  toute  l'histoire  de  Genève 
pendant  l'époque  de  Théodore  de  Bèze,  mais  à  aucun  mo- 

*  Voir  La  Théocratie  y  p    229. 
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ment  de  cette  histoire  cet  esprit  n'a  été  aussi  puissant 
qu'au  lendemain  des  massacres  de  Saint-Barthélémy.  La 
tâche  qui  s'est  dressée  devant  la  cité  de  Calvin  à  cette 
heure  tragique  était  immense,  mais  celle-ci  n'a  pas  songé 
un  instant  à  s'y  dérober  lâchement. 

Il  fallait  accueillir  comme  des  frères  des  centaines  de 
fugitifs  en  haillons,  affamés  et  ruinés,  les  nourrir  et  les 
vêtir  avec  des  ressources  exiguës,  ranimer  en  même 
temps  leur  courage  brisé,  intercéder  pour  eux  auprès  des 
Ligues  suisses  et  de  la  cour  de  France,  puis  aussi  veiller 
sur  la  sûreté  de  la  ville,  démasquer  les  espions,  se  prépa- 
rer constamment  à  repousser  des  attaques  menaçantes, 
défendre  les  droits  de  l'indépendance  de  Genève  contre 
les  prétentions  de  Berne,  les  menées  de  la  Savoie  et  les 
fanatiques  de  France,  rechercher  l'alliance  des  Ligues  hel- 
vétiques, lutter  contre  l'inquiétude,  la  pauvreté,  contre  les 
désordres  et  les  abus,  tenir  d'une  main  ferme  le  flambeau 
de  la  vérité  au  milieu  des  injures,  des  accusations  calom- 
nieuses et  des  menaces  haineuses,  sans  se  laisser  abattre 
par  la  lassitude  d'une  lutte  sans  trêve  ni  merci*.  Cette 
tache  écrasante,  une  poignée  d'hommes  enfermés  derrière 
les  faibles  remparts  de  la  petite  cité  l'a  vaillamment  et 
fidèlement  accomplie,  parce  qu'ils  s'appuyaient  tous  en- 
semble de  toutes  leurs  forces,  par  la  foi,  sur  la  toute- 
puissance  du  Dieu  souverain  qui  a  pitié  de  ses  pauvres 
enfants,  et  sans  la  permission  duquel  il  ne  peut  leur 
arriver  aucun  mal. 

Voilà  comment  l'esprit  calviniste  a  été  un  esprit  de  soli- 
darité et  a  constamment  engendré  le  dévouement  à  la 
patrie,  le  souci  de  la  défense  des  convictions  communes, 
le  sentiment  du  devoir  social. 

^  Voir  p.  68  et  ss. 


CHAPITRE  m 
Le  calvinisme  et  la  société.  —  Le  gouvernement  politique. 

E  calvinisme  affranchit  le  gouvernement  poli- 
tique de  la  domination  cléricale,  mais  il  le  lie 
et  l'oblige  à  l'observation  de  la  loi  de  Dieu  et 
au  respect  de  son  honneur  et  de  son  autorité 
souveraine.  Il  n'y  a  eu  à  Genève  ni  clérocratie,  ni  kiéro- 
cratie,   mais  domination  de  la  parole  de  Dieu,  règle  de 
doctrine  et  de  vie  pour  l'Etat,    comme    pour    l'Eglise, 
pour  le  gouvernement  politique,  comme  pour  le  gouver- 
nement spirituel  '. 

Les  magistrats  et  les  ministres  sont  subordonnés  à  l'au- 
torité de  la  loi  de  Dieu,  D'une  manière  générale,  en  vertu 
de  l'autorité  souveraine  de  Dieu,  aucun  homme  n'a  le 
droit  de  dominer  sur  un  autre  homme  s'il  n'y  est  expres- 
sément autorisé.  La  seule  autorité  légitime,  qui  s'exerce 
sur  les  hommes,  ne  provient  pas  des  hommes,  mais  de 
Dieu. 

'  Comp.  noire  ouvrage  sur  La  TlUxratic  â  Genève  au  Umps  de  Calvin. 
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Le  Magistrat  est  institué  par  Dieu  comme  son  serviteur 
pour  faire  régner  le  bien  *,  pour  maintenir  l'honneur  de 
son  nom.  Sa  vocation  est  sainte  et  légitime  devant  Dieu 
entre  toutes  les  autres.  Il  est  lieutenant  de  Dieu  et  il 
aura  à  lui  rendre  compte  de  sa  charge.  Il  a  reçu  le  pouvoir 
du  glaive,  le  droit  de  vie  ou  de  mort,  et  il  en  use  de  par 
Pautorité  de  la  Justice  de  Dieu,  pour  punir  les  malfaiteurs* 
et  pour  préserver  la  société  humaine  de  la  destruction,  en 
châtiant  les  pervers  et  les  «  pestilents  ».  Le  gouvernement 
politique  et  la  justice  humaine  ont  un  caractère  sacré  et  le 
citoyen  doit  obéir  au  Magistrat,  non  seulement  par  crainte 
de  la  punition,  mais  par  motif  de  conscience.  Le  Magis- 
trat tel  qu'il  doit  être  se  montre  le  père  du  pays  qu'il 
gouverne,  le  gardien  de  la  paix,  le  protecteur  de  la  justice, 
le  conservateur  de  l'innocence  '. 

Le  calvinisme  n'attache  pas  une  importance  capitale 
aux  questions  de  forme  ou  de  personnes  dans  le  gouver- 
nement, car  ce  qui  lui  importe  avant  tout,  c'est  la  façon 
dont  le  pouvoir  est  exercé,  et  Vesprit  qui  anime  le  Magis- 
trat*. Non  que  la  forme  lui  soit  entièrement  indifférente, 
mais  il  l'envisage  comme  une  chose  secondaire.  L'autorité 
politique  étant,  comme  toutes  les  choses  humaines,  sujette 
à  corruption,  l'essentiel  c'est  qu'elle  soit  contrôlée,  afin 
qu'elle  demeure  au  service  de  Dieu  et  de  sa  volonté,  règle 
de  tout  bien. 

L'espèce  de  supériorité  la  plus  passable  et  la  plus  seure,  est  que 
plusieurs  gouvernent,  aidans  les  uns  aux  autres,  et  se  advertissans  de 


*  Voir  p.  302,  note.  Instit,  chrèt.,  IV;  20;  4. 
^Instit,  chrét.y  IV;  20;  10. 

'  Instit.  chrét.,  IV;  20;  24. 

*  Voir  p.  289  et  La  Théocratie^  pp.  203,  208. 
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leur  office  :  et  si  quelcun  s^eslève  trop  haut,  que  les  autres  lui  soyent 
comme  censeurs  et  maistres  K 

Cependant,  lorsqu'un  peuple  a  le  droit  d'élire  lui- 
même  ses  magistrats,  il  jouit  d'un  privilège  excellent,  et  il 
en  sera  reconnaissant  envers  Dieu  qui  le  lui  a  accordé  ; 
s'il  s'en  montrait  indigne,  Dieu  pourrait  le  lui  retirer". 

En  même  temps  qu'il  enseigne  à  l'homme  à  obéir  au 
Magistrat  par  motif  de  conscience,  par  fidélité  à  Dieu,  le 
calvinisme  lui  apprend  à  juger  les  lois  humaines  et  les 
actes  du  Magistrat  «  terrien  »,  en  les  appréciant  à  la  lumière 
de  la  loi  divine  et  de  la  révélation  de  la  volonté  souve- 
raine de  Dieu.  En  d'autres  termes,  le  calvinisme  protes- 
tera au  nom  de  l'autorité  et  de  la  justice  divines,  contre 
toutes  les  oppressions,  tous  les  abus  et  les  excès  de  pou- 
voir, toutes  les  injustices  et  les  iniquités  des  autorités  et 
de  la  justice  humaines.  Et  le  mobile  qui  le  pousse,  c'est 
l'obligation  de  maintenir  l'honneur  de  Dieu,  en  dénonçant 
ce  qui  est  un  outrage  à  sa  majesté  et  une  usurpation  de 
son  autorité  souveraine. 

L'esprit  public  engendré  par  l'éducation  calviniste 
inspire  à  tous  individuellement  un  intérêt  très  vif  pour  les 
actes  du  gouvernement  politique.  Les  affaires  publiques 
préoccupent  le  peuple  de  Genève  tout  entier,  et  des  pro- 
positions de  réforme,  fort  remarquables,  sont  présentées 
tour  à  tour  par  des  magistrats,  par  les  ministres  et  le  Con- 

>  InUit,  chrét.,  IV;  20;  8. 

■  Kuyper,  ouvr.  cit.  p.  106.  Dans  les  préfaces  de  plusieurs  constitutions  des 
Etats  de  l'Union  américaine,  on  lit  ces  mots  :  a  Grateful  to  almighty  God 
that  he  gave  us  power  to  choose  our  magistrates. . .  »  —  Cette  idée  est  le  thème 
de  toutes  les  allocutions  que  Bcze  a  adressées  aux  Conseils  avant  l'élection  des 
magistrats.  Voir  par  exemple  le  discours  du  3  février  1566,  dans  les  pièces 
annexes^  à  la  fin  du  volume. 
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sistoire,  voire  même  par  de  simples  particuliers,  et  soulè- 
vent des  discussions  passionnées  *. 

Les  citoyens  ont  appris  dès  leur  enfance  qu'ils  ne  doivent 
obéir  les  yeux  fermés,  ni  à  leurs  instincts  irréfléchis,  ni  à 
leurs  convoitises  mauvaises,  ni  à  une  autorité  humaine, 
quels  que  soient  son  ancienneté  ou  son  prestige  extérieur, 
mais  à  la  seule  autorité  de  Dieu,  laquelle  se  légitime  par 
le  témoignage  du  Saint-Esprit  dans  leur  conscience  et 
dans  la  «  Parole  de  Dieu  »,  la  vraie  et  éternelle  règle  de 
Justice  et  de  vérité.  Ils  ont  pris  l'habitude  de  se  demander, 
de  chercher  ce  qui  est  juste  et  vrai,  ce  qui  doit  être  et 
pourquoi  cela  doit  être,  plutôt  que  d'accepter  passivement 
ce  qui  est  et  ce  qui  se  fait,  parce  que  c'est  la  coutume  et 
la  tradition.  Voilà  pourquoi  ils  ne  peuvent  pas  ne  pas 
être  favorables  aux  réformes  politiques  et  sociales,  voilà 
pourquoi  ils  ont  le  courage  de  critiquer  les  puissants  et 
les  grands  de  ce  monde,  et  se  sont  sentis  pressés  de  s'inté- 
resser aux  droits  et  à  la  cause  des  petits  et  des  faibles. 

Le  calviniste  est  tellement  l'homme  du  principe  de  la 
souveraineté  de  Dieu  dans  la  vérité  et  dans  là  vie  indi- 
viduelle et  collective,  ecclésiastique  et  politique,  religieuse 
et  sociale,  que  nous  voyons  après  la  St-Barthélemy  Théo- 
dore de  Bèze  prendre  une  attitude  décisive  et  radicale  sur 
la  question  de  la  légitimité  de  la  résistance  au  pouvoir 
politique.  Calvin  avait  très  fort  répugné  à  admettre  la 
résistance  par  la  force  à  la  tyrannie  religieuse  •,  parce  qu'à 
côté   de  la  question  politique  il  y  avait  un  cas  de   con- 

ï  Voir  pp.  149,  349  et  note,  355. 

-  Pour  Calvin  la  résistance  légale  à  la  tyrannie  est  non  seulement  permise, 
mais  obligatoire  (Instit.  chrét.,  IV;  20;  3).  Mais  s*il  n*y  a  aucun  moyen 
légal  de  résister,  le  simple  citoyen  doit  se  réfugier  dans  une  patience  qui  n  j 
rien  d'une  soumission  passive,  car  elle  est  unie  à  la  protestation  d'une  con- 
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science  :  TEcriture  enseigne  que  toute  puissance  vient  de 
Dieu,  elle  dit  :  obéissez  aux  puissances.  Cette  règle  était- 
elle  absolue,  impliquait-elle  une  soumission  passive  à  tous 
les  actes  du  despotisme  et  de  la  persécution  ?  A  cette 
question  qui  chaque  jour  devenait  plus  brûlante,  il  fallait 
que  le  chef  des  Eglises,  l'héritier  de  la  pensée  de  Calvin, 
donnât  une  réponse  qui  fixât  la  doctrine  et  rassurât  les 
timorés.  Devant  un  roi  qui  fait  traitreusement  massacrer 
par  milliers  ses  sujets  huguenots,  Bèze  n'hésite  plus,  il 
proclame  hautement,  énergiquement  que  «  piété  et  charité 
sont  les  limites  de  Tobéissance  due  aux  magistrats,  que  les 
peuples  ont  le  droit  et  le  devoir  de  résister  aux  magistrats 
indignes,  et  même  de  déposer  ceux  qui  emploient  contre 
Dieu  le  pouvoir  qu'ils  tiennent  de  Dieu  ». 
Voici  du  reste  les  thèses  principales  de  cet  ouvrage  : 

tt  II  n'y  a  d'autre  volonté  que  celle  d'un  seul  Diçu,  qui  soit  perpé- 
tuelle et  immuable,  règle  de  toute  justice.  —  Les  peuples  auxquels  il  a 
plu  de  se  laisser  gouverner,  ou  par  un  prince,  ou  par  quelques  sei- 
gneurs choisis,  sont  plus  anciens  que  leurs  magistrats  et,  par  consé- 
quent, le  peuple  n'est  pas  créé  pour  les  magistrats,  mais  au  contraire 
les  magistrats  pour  le  peuple.  —  Toute  résistance  du  sujet  contre  son 
supérieur  n'est  pas  illicite  ni  séditieuse.  —  Juste  résistance  par  les 
armes  n'est  point  contraire  à  la  patience,  ni  aux  prières  des  chrétiens. 
—  Tous  se  doivent  opposer  à  ceux  qui  veulent  usurper  domination 
sur  leurs  concitoyens,  ou  autres  non  sujets  à  eux.  —  Les  Etats  sont 
par  dessus  les  rois.  —  Les  Etats  ou  autres  ordonnés  pour  servir  de 
frein  aux  souverains  peuvent  et  doivent  les  réprimer  par  toutes  voies 
quand  ils  sont  devenus  tyrans.  —  Le  bien  public  et  les  droits  de  la 

science  indomptable!  E.  Doumergue,  ouvr.  cit.,  p.  695  et  ss.  —  Un  mauvais 
roi,  dit  Calvin,  est  une  ire  de  Dieu  sur  la  terre,  et  robéissance  lui  est  due  par 
ses  sujets  ;  ils  doivent  lui  porter  une  aussi  grande  révérence  qu'ils  feraient  à 
un  bon  roi.  Instit.  chrét.y  IV;  20;  25  et  ss. 


—  496  — 

nature  sont  supérieurs  à  ceux  de  Pindividu,  même  à  ceux  du  souverain. 
—  L'injuste  usurpateur  d'une  domination  peut  devenir  magistrat  légi- 
time et  inviolable,  y  entrevenant  le  volontaire  et  droit  consentement 
par  lequel  les  légitimes  magistrats  sont  créés.  —  Etant  persécutés  pour 
la  religion,  on  se  peut  défendre  par  armes  en  bonne  conscience. 

«  Que  ceux-là,  s'écrie  Bèze  dans  une  de  ses  plus  belles 
pages  %  qui  élèvent  rautorité  des  souverains  jusques  là 
qu'ils  osent  dire  qu'ils  n'ont  autre  juge  que  Dieu,  quelque 
chose  qu'ils  fassent,  me  montrent  qu'il  y  ait  jamais  eu 
nation  qui  sciemment  et  sans  crainte  ou  force,  se  soit 
oubliée  jusques  à  se  soumettre  à  la  volonté  de  quelque 
souverain,  sans  cette  condition  expresse  ou  tacitement 
entendue,  d'être  justement  et  équitablement  gouvernée  ». 

Ainsi,  observe  M.  Cartier*,  le  peuple  a  été  «  avant  aucun  magistrat  »  ; 
les  droits  de  la  nation  sont  donc  antérieurs  et  supérieurs  à  ceux  de 
toute  espèce  de  pouvoir  :  c'est  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. —  La  nation  doit  être  à  même  d'exercer  un  contrôle  efficace  sur 
les  actes  du  gouvernement  et  les  «  Etats  ^,  c'est-à-dire  les  représen- 
tants élus  de  la  nation,  sont  <  par  dessus  les  rois  »  :  c'est  la  théorie  du 
gouvernement  constitutionnel.  —  Enfin,  le  peuple,  conduit  par  ses 
représentants,  peut  et  doit  résister  à  la  tyrannie,  même  par  la  force 
des  armes  et  déposer  le  tyran  :  c'est  proclamer  le  droit  à  la  révo- 
lution. » 

Le  calvinisme  insistant  fortement  avec  la  Bible,  sur  le 
devoir  d'obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  *  en  arrive  à 
formuler  le  principe  de  la  souveraineté  inaliénable  et 
imprescriptible  des  peuples,  comme  un  corollaire  du  prin- 

*  Du  droit  des  magistrats  sur  leurs  sujets,  p.  5$.  (Exemplaire  de  la  Bibliothè- 
que du  Musée  historique  de  la  Réformation  à  Genève) . 

^  Dans  le  remarquable  travail ^  déjà  cité,  qui  a  paru  dans  le  BuîL  de  la  Soi. 
d'hist,  et  d'archéol.  de  Gettève,  t.  II  (voir  la  page  189). 

®  Du  droit  des  magistrats.,.,  p.  4. 
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cipe  de  la  souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  de 
Dieu.  Cette  idée,  proclamée  par  des  théologiens,  des  juris- 
consultes et  des  publicistes  huguenots,  se  trouve  dans 
toute  une  série  d'écrits  politiques*  qui  va  du  «  Droit 
d'obéissance  au  souverain  »,  de  Goodmann,  le  collègue 
de  Knox,  du  De  jure  de  Bèze  et  de  la  Franco-Gallia  d'Hot- 
man  au  Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Elle 
inspirera  les  premiers  programmes  de  la  démocratie 
moderne,  qui  seront  formulés  au  XVII'"^  siècle,  en  Angle- 
terre par  des  calvinistes,  et  les  premières  constitutions 
populaires,  qui  seront  élaborées  en  Amérique  par  des  cal- 
vinistes ;  enfin,  la  fameuse  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  sera  empruntée  par  la  Révolution 
française  aux  textes  américains  et  sera  en  réalité  un  pro- 
duit de  la  Réforme  et  des  luttes  qu'elle  a  engendrées  '. 


Dans  le  calvinisme,  le  pouvoir  du  gouvernement  politi- 
que n'est  donc  pas  absolu,  illimité,  il  est  réglé  par  une 
loi  supérieure,  celle  de  Dieu,  par  ses  décrets  souverains  *. 
Les  droits  de  la  société  et  dans  une  certaine  mesure  les 
droits  de  l'individu  sont  sauvegardés  en  face  du  pouvoir 
du  Magistrat.  Le  gouvernement  politique  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  une  obéissance  aveugle,  une  soumission  passive*  ; 
s'il  a  la  force,  s'il  tient  le  glaive,  il  ne  peut  employer  cette 

*  Comp.  Doumergue y  ouwr.  cit.,  pp.  693-697. 

2  Voir  Borgeaud,  dans  les  Annales  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques, 
a\TiI  1890,  janvier  1891.  Jellinek,  Etude  sur  la  Déclaration  des  droits  de 
rhomme,  trad.  française  avec  introduction  par  M.  F.  Larnaude. 

*  Voir  p.  105  et  ss. 

*  Sur  l'esprit  démocratique  du  calvinisme,  voir  "Buckîe.  Hist.  ot  the  civiliza- 
tion  in  England,  t.  II,  p.  339. 

32 
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force  qu'au  service  du  bien  et  il  ne  peut  user  du  glaive  que 
pour  punir  le  mal,  et  non  pour  s'assurer  une  domination 
arbitraire  et  tyrannique. 

Le  calvinisme,  par  son  principe,  donnera  naissance  au 
droit  constitutionnel  et  ^u  droit  naturel.  L'histoire  en 
témoigne  avec  une  évidence  et  une  éloquence  irrésistibles*. 
A  Genève,  au  temps  de  Théodore  de  Bèze,  les  Edits  poli- 
tiques et  les  Ordonnances  ecclésiastiques  rédigés  sous 
l'influence  et  avec  la  participation  de  Calvin,  sont  une 
autorité  supérieure  au  Magistrat  et  mettent  une  barrière 
à  ses  visées  absolutistes  ;  c'est  le  droit  constitutionnel  dont 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'écarter  et  auquel  il  ne  peut 
toucher  pour  le  modifier,  sans  le  consentement  du  peuple 
réuni  en  Conseil  général. 


« 


Les  pouvoirs  du  Magistrat  étant  limités  et  réglés  par  la 
volonté  souveraine  de  Dieu,  cette  limitation  se  fait  sentir 
particulièrement  dans  le  domaine  ecclésiastique.  Le  Magis- 
trat n'a  pas  le  droit  de  donner  à  l'Eglise  l'organisation  et 
la  doctrine  qu'il  lui  plaît  :  cette  organisation  et  cette  doc- 
trine sont  données  par  Dieu  dans  les  Saintes-Ecritures  ;  le 
pouvoir  du  Magistrat  se  borne  à  un  droit  de  contrôle  et  de 
conservation.  Il  veille  à  ce  que  l'ordre  et  la  doctrine  de 
l'Eglise  soient  conformes  aux  prescriptions  bibliques  et  à 
la  norme  de  l'Eglise  apostolique.  Il  a  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'il  pourrait  prouver  être  contraire  à  la  volonté- 
révélée  de  Dieu  ;  cependant,  s'il  n'était  pas  d'accord  avec 

*  Voir  p.  i8o  et  ss.  —  Comp.  Riehr,  dans  «  Revue  de  Théol.  et  phil.  >, 
1900,  p.  339  :  «  Le  calvinisme  a  eu  une  part  prépondérante  à  la  création  du 
droit  naturel  ». 
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le  pouvoir  spirituel,  son  devoir  serait,  non  de  trancher  par 
lui-même  le  différend,  mais  de  le  soumettre  au  jugement 
d'autres  églises  et  de  ministres  connus  pour  leur  science  et 
leur  conscience  éclairées  \ 

Le  Magistrat  fidèle  donne  force  de  loi  à  ce  qui  est  d'ins- 
titution divine,  il  surveille  la  vie  intérieure  de  TEglise;  il 
ratifie  les  élections  de  ministres  et  de  professeurs;  il  inter- 
vient pour  rétablir  la  paix  et  Tordre  entre  les  ministres,  il 
dépose  ceux  qui  contreviennent  aux  Edits  et  Ordonnances, 
ou  qui  troublent  l'Eglise  et  n'accomplissent  pas  conscien- 
cieusement leur  devoir*.  Il  entretient  le  bien  (la  discipline), 
en  favorisant  la  prédication  de  la  «  Parole  »,  en  soutenant 
l'Ecole  de  théologie  et  en  fournissant  l'Eglise  d'un  nom- 
bre suffisant  de  ministres  •. 

Ses  droits  ecclésiastiques  sont  limités  :  il  a  en  face 
de  lui  l'Eglise  qui  est  un  «  pouvoir  »  constitutionnel  de 
l'Etat  et  les  ministres  qui  sont  de  vrais  magistrats  spiri- 
tuels [magisiratus  inferiores)  à  côté  des  magistrats  poli- 
tiques. 

Le  calvinisme  est  donc  foncièrement  antiérastien,  il 
n'admet  aucunement  le  gouvernement  de  l'Eglise  par  le 
prince  ou  le  magistrat  civil*.  Venu  après  Luther  et  Zwingli, 
Calvin  a  établi  la  distinction  des  deux  pouvoirs  avec  plus 
de  clarté  et  a  cherché  à  le  réaliser  avec  plus  de  logique.  — 
Ainsi,  par  son  principe  de  la  souveraineté  de  Dieu,  le  cal- 
vinisme a  limité  les  pouvoirs  du  gouvernement  politique 
et  il  a  soumis  celui-ci  à  l'autorité  de  la  loi  divine  ;  il  a  mis 
à  la  base  de  l'Etat  l'équité  et  le  droit  naturel  et,  invoquant 

'  Voir  pp.  io6,  ii6,  209,  note,  210  ss.,  341. 

^  Voir  pp.  23,  56,  59,  62,  362. 

^  Voir  pp.  302,  note,  et  342. 

-•  'EJeker,  Die  Grundssetze  der  reformiter  Kirchenverfassung,  p.  iio  et  note 


la  Bible  comme  source  des  principes  du  droit  et  de  la  légis- 
lation, il  a  statué  la  souveraineté  du  peuple,  il  a  fondé  la 
démocratie  et  la  liberté  politiques. 


CHAPITRE  IV 

Le  calvinisme  et  la  société.  —  Le  gouvernement  spirituel. 
L'Eglise. 

N  venu  du  principe  de  la  souveraineté  de  Dieu 
et    du    sacerdoce    universel    des    croyants, 
l'Eglise,  dans  l'Etat  chrétien,  est  gouvernée 
non  par  une  hiérarchie  et  une  prêtrise  hu- 
maines, mais  par  Dieu  lui-même,  au  moyen  de  sa  Parole'. 
La    primauté  de  Jésus-Christ    dans   l'Eglise  de  Dieu 
(Eglise  visible),  anéantit  celle  du  pape  et  fonde  l'égalité  de 
tous  les  croyants".  Sa  sacrificature  éternelle  et  parfaite, 
supprime  le  sacrifice  de  la  messe  et  la  prêtrise  romaine. 
Dans  l'Eglise  calviniste,  les  seules  distinctions  qui  subsis- 
tent entre  les  fidèles,  sont  celles  des  charges,  des  fonctions, 
des  charismes,  selon  le  modèle  de  l'Eglise  apostolique. 
Les  pasteurs  n'ont  pas  des  droits,  ni  des  pouvoirs  diffé- 
rents de  ceux  des  fidèles,  mais  des  devoirs  particuliers  à 

'  Jnstit.  chrél.,  L.  IV,  ch.  8,  sect.   i  à  9. 

*  Comp.  Ritier,  Grundsstze  refonnierter  KircheQverfassuiig,  pp.  Î9-I29. 
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leur  vocation  :  ils  sont  des  ministres,  des  serviteurs,  ils 
n'usurpent  en  rien  les  droits  ni  l'autorité  du  seul  média- 
teur entre  Dieu  et  les  hommes,  du  seul  chef  de  l'Eglise, 
Jésus-Christ,  le  Dieu-homme ^ 

Le  pasteur  n'a  autorité  pour  conduire  et  instruire  les 
fidèles,  que  dans  la  mesure  où  il  est  un  serviteur  de  Dieu 
et  de  Jésus-Christ,  un  prophète  de  la  «  Parole  »,  des 
Ordonnances  et  de  la  '  doctrine  des  Ecritures.  Aussi  le 
troupeau  n'est-il  pas  tenu  vis-à-vis  de  lui  à  une  obéissance 
passive  et  a-t-il  des  droits  importants.  Comme  le  Magis- 
trat, les  fidèles  doivent  veiller  à  ce  que  tout  ce  qui  se  fait 
dans  l'Eglise,  soit  conforme  aux  Ordonnances  de  la  parole 
de  Dieu  ;  ils  peuvent  s'opposer  à  l'élection  d'un  ministre 
qu'ils  ne  jugeraient  pas  digne  de  sa  charge  et  demander  à 
l'autorité  compétente  la  déposition  de  celui  qui  ne  la  rem- 
plirait pas  fidèlement*. 

A  Genève,  le  pasteur  nouvellement  élu  est  présenté  au 
troupeau  et  au  Magistrat  avant  d'être  établi  dans  ses  fonc- 
tions, et  le  Magistrat  représentant  du  peuple,  intervient 
avec  le  Consistoire  pour  procéder  à  la  destitution  de  celui 
dont  la  conduite  et  l'attitude  ne  sont  pas  conformes  à 
celles  prescrites  dans  les  Ordonnances  ecclésiastiques.  La 
souveraineté  de  Dieu  et  la  primauté  de  Jésus-Christ  exi- 
gent l'égalité  des  pasteurs  :  aucune  prééminence  n'est 
admise  dans  la  Compagnie  des  ministres  de  Genève  ;  la 
présidence  devient  hebdomadaire,  elle  passe  à  chacun  des 
ministres  de  la  ville  à  tour  de  rôle,  afin  de  mieux  marquer 
cette  égalité.  Le  régime  exceptionnel  institué  par  la  magis- 

*  Itistituiion,  IV,  9,  4. 

*  Voir  pp.  440,  452.  —La  Théocratie,  pp.  224  et  228.  —  Le  peuple  contrôle 
le  gouvernement  de  l'Eglise,  mais  ne  Texerce  pas  encore  lui-même.  —  Rieler, 
ouvT.  cit.,  p.  127. 
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trature  exceptionnelle  de  Calvin  et  de  Bèze,  disparaît  peu 
à  peu  par  la  force  des  choses,  et  par  la  force  du  principe 
calviniste.  De  même,  nulle  église  ou  province  ne  préten- 
dra à  une  domination  sur  une  autre  église  ou  province  *. 

La  participation  des  laïques  au  gouvernement  ecclésias- 
tique est  aussi  une  digue  protectrice  contre  toute  hiérar- 
chie et  domination  humaines,  et  une  manifestation  de  la 
souveraineté  de  Dieu  sur  les  âmes  et  les  consciences.  Les 
laïques  ne  sont  pas  de  simples  auxiliaires,  ils  ont  une 
charge  permanente  dans  l'Eglise,  ils  ont  part  au  gouver- 
nement spirituel  (discipline)  et  au  diaconat*. 

Le  gouvernement  collégial  s*est  substitué  dans  TEglise 
au  gouvernement  monarchique  de  la  papauté.  Rien  ne  se 
fera  dans  l'Eglise  par  la  volonté  arbitraire  ou  capricieuse 
de  quelques-uns,  toutes  les  décisions  importantes  seront 
prises  par  un  collège. 

Le  calvinisme,  qui  a  horreur  de  l'arbitraire  et  de  l'anar- 
chie, se  préoccupe  très  fort  de  donner  à  l'Eglise  une  cons- 
titution conforme  aux  prescriptions  divines. 

Pour  le  calvinisme,  la  vraie  Constitution  de  l'Eglise  est 
tirée  de  la  parole  de  Dieu  et  elle  est  copiée  sur  l'organisa- 
tion de  l'Eglise  apostolique*.  Le  calvinisme  n'admet  pas 
les  ordonnances  humaines  dans  l'Eglise,  il  supprime  les 
fêtes  non  prescrites  par  l'Ecriture  :  Noël,  l'Epiphanie,  etc.*. 
La  Bible,  recueil  des  lois  de  l'Eglise,  suffit  pour  tous 
les  besoins  de  la  législation  ecclésiastique.  C'est  elle  qui 


'  Page  427. 

*  La  Théocratie,  pp.  229,  240,  241. 

'  On  insiste  aussi  sur  le  fait  que  la  constitution  de  l'Eglise  réformée  calvi- 
niste répond  à  Tordre  établi  en  Israël  d'après  TAncien  Testament,  et  à  la 
constitution  de  la  synagogue  juive. 

*  La  Théocratie,  pp.  32,  70,  109,  238. 
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permet  de  distinguer   les  charges  établies  dans  TEglise 
selon  la  volonté  de  Dieu  et  l'ordonnance  de  Jésus-Christ. 

On  remarquera  que  dans  le  calvinisme  les  corps  ecclé- 
siastiques n*ont  pas  une  autorité  constitutive  :  ils  ne  créent 
pas  le  droit  ni  la  loi,  ils  se  bornent  à  déclarer  et  à  appli- 
quer le  droit  et  la  loi  qui  existent  déjà  dans  les  Ecritures 
et  que  Christ  a  donnés  par  sa  Parole  ^  La  police  ecclésias- 
tique de  l'Eglise  de  Genève  est  «  puysée  de  l'Evangile  ». 

En  somme  la  constitution  ecclésiastique  du  calvinisme 
repose  sur  un  double  principe  :  celui  de  la  conformité 
aux  prescriptions  des  Ecritures  et  au  modèle  apostolique 
de  l'Eglise  primitive  (principe  formel),  et  celui  de  la  sou- 
veraineté unique  de  Jésus-Christ  dans  l'Eglise  de  Dieu 
{Chris tocratie)  entraînant  l'exclusion  de  toute  souveraineté 
humaine  (principe  matériel).  Le  grand  crime  du  papisme 
est  d'avoir  usurpé,  au  profit  d'une  hiérarchie  humaine, 
l'honneur,  la  puissance  et  l'autorité  qui  appartiennent  à 
Dieu  en  Jésus-Christ,  seul  chef  et  Seigneur  de  l'Eglise. 


Mais  l'Eglise  n'est  pas  seulement  une  société,  elle  est  la 
mère  des  fidèles,  et  elle  exerce  un  gouvernement  spirituel. 

Par  le  baptême,  elle  s'incorpore  les  enfants,  afin  qu'ils 
soient  élevés  dans  la  connaissance  de  Dieu  et  dans  l'obéis- 
sance à  sa  loi  et  à  sa  doctrine.  En  vertu  de  la  doctrine  de 
V Alliance^  empruntée  à  l'Ancien  Testament,  l'Eglise  est 
rattachée  au  fait  naturel  de  la  race.  L'Eglise,  dans  laquelle 
se  manifeste  la  souveraineté  de  Dieu  Rédempteur,  ne  peut 
pas  et  ne  doit  pas  être  sans  lien  avec  la  race  dans  laquelle 

*  Rieker,  ouvr.  cit.  p.  Ii6. 
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se  manifeste  la  souveraineté  du  Dieu  créateur  et  conser- 
vateur du  genre  humain. 

Le  calvinisme  veut  que  TEglise  embrasse  la  nation 
entière  dans  son  action  pédagogique,  et  il  oblige  tous  les 
citoyens  à  participer  au  vrai  culte,  à  observer  les  com- 
mandements du  Décalogue,  à  respecter  la  doctrine  des 
apôtres  et  des  prophètes.  Là  où  TEglise  est  un  pouvoir 
de  l'Etat,  elle  a  Tappui  du  Magistrat  et  l'aide  du  bras 
séculier  pour  exercer  une  discipline  morale  et  doctrinale 
stricte.  Mais  cette  discipline,  caractéristique  des  églises 
calvinistes,  est  purement  spirituelle  :  elle  se  propose  de 
maintenir  l'honneur  de  Dieu  et  de  détourner  son  ire  en 
arrêtant  les  vices,  les  désordres,  les  scandales,  par  des 
admonestations  et  repréhensions  privées  ou  publiques,  en 
éloignant  de  la  Sainte  Cène  les  pécheurs  obstinés  et  impé- 
nitents, les  criminels.  Elle  vise  à  maintenir  l'intégrité  de 
l'Alliance  avec  Dieu,  à  obtenir  sa  protection  souveraine  et 
ses  bénédictions,  à  écarter  les  châtiments  de  sa  colère  et 
la  manifestation  de  ses  justes  jugements.  La  discipline 
veut  maintenir  la  pureté  de  l'Eglise  prise  comme  un  tout, 
elle  inculque  aux  consciences  endormies,  endurcies  et 
faussées  le  sentiment  de  la  sainteté  du  Dieu  souverain,  de 
l'inviolabilité  de  sa  loi  et  de  ses  ordonnances,  le  sentiment 
de  son  autorité  suprême,  que  nul  ne  peut  mépriser  ni 
outrager  impunément.  Elle  écarte  ceux  qui,  par  leur  tur- 
pitude, diffament  et  deshonorent  la  chrétienté,  elle  a  égard 
à  ce  que  la  Cène  ne  soit  point  profanée  en  étant  «  baillée  » 
indifféremment  à  tous.  Ce  serait  un  sacrilège  de  donner 
aux  chiens  le  corps  du  Seigneur  \ 

Le  but  de  l'Eglise,  gouvernement  spirituel,   n'est  pas 

•  Institution^  L.  IV.  ch.  12.  —  Voir  p.  436  et  ss. 
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seulement  de  préparer  le  croyant  pour  le  ciel,  en  lui  per- 
mettant de  saisir  la  paix  éternelle,  il  est  de  glorifier  et  de 
faire  régner  Dieu  par  la  prédication  de  sa  Parole  et 
l'obéissance  à  sa  volonté  révélée. 

Ce  but,  l'Eglise  le  poursuit  par  le  ministère  prophéti- 
que de  ses  pasteurs,  par  celui  de  ses  docteurs,  expositeurs 
de  la  doctrine  de  l'Evangile  et  de  l'Eglise  apostolique  ; 
par  celui  enfin  de  ses  anciens  et  de  ses  diacres.  Les  anciens 
s'occupent  avec  les  pasteurs  de  la  discipline  ecclésiastique, 
les  diacres,  par  leur  activité  charitable,  travaillent  à  glori- 
fier le  Père  des  orphelins  et  le  défenseur  des  veuves,  le 
protecteur  des  pauvres  et  des  malheureux. 

Le  diacre  a  une  fonction  proprement  ecclésiastique  et 
non  pas  simplement  philanthropique  ou  humanitaire  :  il 
va  auprès  des  indigents,  des  malades,  des  vieillards,  des 
étrangers  nécessiteux,  non  faire  des  œuvres  méritoires, 
mais  pour  les  servir  comme  les  membres  du  corps  dont 
Jésus-Christ  est  le  chef;  il  se  souvient  que  ces  malheureux 
ont  part  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  promesses  que 
les  riches,  les  bien  portants,  les  citoyens  libres  et  indé- 
pendants. 

Dans  les  pays  calvinistes,  le  diaconat  a  été  établi  et  a 
fonctionné  comme  un  organe  essentiel  de  la  vie  et  de  l'ac- 
tivité ecclésiastiques.  L'institution  du  diaconat,  la  façon 
dont  il  a  été  compris  et  dont  il  a  été  pratiqué,  constituent 
même  l'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  calvinisme  *. 

Enfin,  le  culte  de  l'Eglise"  témoigne  à  son  tour  de  la 
souveraineté  du  Dieu  de  vérité  et  de  justice.  Il  fait  appel 
non  pas  au   sens,  à  l'imagination,   aux  émotions  esthéti- 


^  La  Théocratie,  pp.  229  et  ss. 
^  Ibidem,  p.  232. 
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quesS  mais  à  la  raison  et  à  la  conscience,  aux  émotions 
purement  spirituelles  et  religieuses. 

La  prédication  de  la  Parole  fait  connaître  la  sainte  doc- 
trine et  la  défend  contre  les  contradicteurs,  elle  dénonce 
le  mal  publiquement,  afin  que  la  loi  de  Dieu  ne  soit  pas 
violée  sans  que  le  peuple  en  soit  averti  et  soit  exhorté  à 
rhumiliation  et  à  Tamendement.  Les  prières  liturgiques 
ou  libres,  mais  toutes  en  langue  vulgaire,  permettent  à 
tous  les  fidèles  d'exprimer  à  Dieu  leurs  sentiments  de 
repentance,  de  foi  et  d'actions  de  grâces,  et  le  chant  des 
psaumes  contribue  avec  les  prières  à  disposer  les  cœurs  à 
glorifier  et  à  honorer  Dieu. 

Plus  de  magisme  dans  le  culte,  mais  la  parole  de  Dieu, 
lue  publiquement  par  le  pasteur,  annoncée  et  expliquée 
dans  le  sermon,  dans  la  chaire  de  vérité,  appliquée  aux 
circonstances  du  temps  présent,  pour  encourager  ou  aver- 
tir, pour  consoler  ou  censurer. 

^  Si  le  calvinisme  est  positivement  hostile  à  un  certain  art,  il  ne  faudrait 
cependant  pas  croire  qu'il  soit  hostile  à  l'art  en  lui-même.  Calvin  a  expressé- 
ment enseigné  que  l'art  est  divin,  qu'il  est  le  produit  de  la  grâce  commune  de 
Dieu.  Calvin  a  exalté  la  puissance  merveilleuse  de  la  musique  pour  émouvoir 
et  enilamber  les  cœurs  des  hommes.  Ce  que  le  calvinisme  proscrit,  c'est  la 
préoccupation  de  Fart  pour  l'art.  Il  veut  que  l'art,  don  de  Dieu,  glorifie  Dieu 
et  élève  Thumanité.  Dans  le  culte,  en  particulier,  l'art  doit  être  au  service  de 
la  Parole  de  Dieu  et  ne  doit  pas,  comme  dans  le  papisme,  favoriser  l'idolâtrie. 
C'est  conformément  à  ce  principe  que  Calvin  a  fait  de  grands  efforts  pour  le 
dé\'eIoppement  du  chant  des  Psaumes  à  Genève.  Ceux  qui,  aujourd'hui,  dans 
les  églises'  réformées,  demandent  qu'une  plus  grande  place  soit  faite  à  l'art 
dans  le  culte,  peuvent  donc  invoquer  en  leur  faveur  l'autorité  de  Calvin  lui- 
même,  à  une  condition  toutefois  :  c'est  que  l'art  qu'ils  préconisent  demeure 
«  chrétien  »,  qu'il  ne  se  substitue  pas  à  la  «Parole  »  pour  la  supplanter,  qu'il 
ne  détourne  pas  les  fidèles  de  la  vérité  spirituelle.  Dans  le  Calvinisme,  l'art  doit 
redire  et  exprimer  lui  aussi,  à  sa  manière,  la  pure  «Parole»  de  Dieu,  avec  les 
moyens  admirables  dont  il  dispose  en  vertu  de  la  grâce  divine.  —  Voir  Kuyper, 
Calvinism,  p.  217  et  ss.  E,  Donmergtte  dans  Foi  et  Vie,  année  1900,  p.  85 
et  suivantes. 
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Ainsi,  le  culte  inspiré  par  la  Parole,  rempli  parla  Parole, 
est  un  hommage  au  Dieu  suprême,  à  sa  Parole  éternelle, 
à  son  Verbe,  à  son  Fils  Jésus-Christ,  à  sa  loi,  à  la  doctrine 
des  apôtres  et  des  prophètes.  Faisant  pénétrer  cette  Parole 
dans  les  âmes,  l'appliquant  à  l'homme  dans  toutes  ses 
activités  et  dans  toute  sa  conduite,  le  culte  calviniste  a  une 
grande  influence  sur  le  caractère  des  individus,  sur  les 
mœurs  publiques  et  privées,  et  marque  son  empreinte 
sur  la  vie  de  l'Etat  chrétien. 


L'Eglise,  fondée  sur  le  principe  de  la  souveraineté  de 
Dieu,  sur  l'autorité  de  sa  Parole,  sur  la  primauté  de 
Jésus-Christ,  est  ainsi  fermement  et  solidement  constituée 
en  un  pouvoir  de  l'Etat  ou  en  une  société  indépendante, 
comme  aussi  en  gouvernement  spirituel  effectif.  Elle  a 
permis  au  calvinisme  de  se  maintenir  dans  des  pays  où  il 
a  été  en  butte  à  d'effroyables  persécutions,  et  partout  elle 
lui  a  donné  l'énergie  et  la  cohésion  en  même  temps  que 
la  liberté  et  l'indépendance  nécessaires  pour  travailler 
efficacement  à  arracher  les  consciences  au  joug  du  papisme, 
afin  de  les  soumettre  à  l'autorité  de  la  «  Parole  »  de  Dieu 
et  de  la  «  loi  »   de  Christ. 


CHAPITRE  V 
Le  calvinisme  et  l 'Etat  «  chrétien  « 


h  où  le  calvinisme  domine,  il  tend  à  faire  cons- 
tituerun  Etat  «  chrétien  h,  un  organisme  poli- 
tique, qui  soit  en  même  temps  un  organisme 
religieux,  une  société  civile  dont  tous  les  mem- 
bres soient  membres  de  l'Eglise,  une  théocratie  où  tous 
soient  obligés,  par  la  discipline  ecclésiastique,  à  rendre 
hommage  à  l'autorité  souveraine  de   Dieu  et   de  Jésus- 
Christ,  chef  de  l'Eglise. 

A  Genève  est  établi  un  régime  théocratique  inspiré  par 
le  modèle  de  la  théocratie  israélite  '.  Ce  n'est  plus  la  lliéo- 
hiérocratie  du  papisme,  ce  n'est  pas  non  plus  une  théo- 
clérocralie^  mais  une  Ihéonomocratie,  ou  une  théologocratic  : 
un  Etat  où  la  parole  de  Dieu  fait  loi,  où  la  souveraineté 

'  Voir  en  particulier  p.  96  et  La  ThrocralU,  pp.  15,  2},  ijî,  168,  20),  239, 
258,  269. 
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de   Dieu   est  manifestée  par   l'organisation    politique  et 
ecclésiastique,  où  la  loi  de  Dieu  est  en  vigueur. 

Dieu  est  le  souverain  législateur*  et  le  souverain  justi- 
cier*, le  souverain  protecteur  de  la  cité  *,  il  a  seul  droit  de 
miséricorde  et  de  jugement*. 

Le  fondement  de  TEtat  chrétien  de  Genève,  c'est  «  l'au- 
torité »  et  (c  l'affermissement  »  du  ministère  de  la  «  Parole  *». 
L'autorité  souveraine  de  Dieu  est  expressément  confessée 
dans  le  texte  même  des  Edits  et  des  Ordonnances.  Elle 
est  marquée  aussi  par  certains  actes  publics,  par  la  prière 
qu'on  fait  au  Conseil  Général  avant  l'élection  des  magis- 
trats, et  aux  Promotions  de  l'Ecole  à  la  clôture  de  la 
cérémonie  ;  elle  est  marquée  encore  par  les  prières  extra- 
ordinaires et  les  jeûnes  établis  dans  les  moments  d'épreuve 
et  de  danger  public  et  proclamés  par  l'autorité  du  Magis- 
trat. La  souveraineté  du  Dieu  de  vérité  est  confessée 
ensuite  par  le  serment  des  hommes  reçus  comme  bour- 
geois ou  habitants  de  Genève,  par  l'obligation  pour  tous 
de  fréquenter  le  culte  et  de  participer  à  la  Gène,  par  la 
sonnerie  des  cloches  qui  invite  les  citoyens  à  assister  à  la 
leçon  de  théologie  où  est  exposée  la  doctrine  des  prophè- 
tes et  des  apôtres,  fondement  de  l'Etat  «  chrétien  ». 

La  souveraineté  de  la  loi  de  Dieu  est  marquée  enfin  par 
la  punition  des  vices,  des  désordres  et  des  excès,  et  par  la 
répression  de  l'hérésie,  par  la  prescription  de  la  cessation 
du  travail  le  dimanche,  par  l'interdiction  de  la  messe  et 
de  toute  pratique  papistique. 

^  Page  i8o  et  ss. 
2  Voir  p.  295. 

*  Voir  pp.  71,  82,  156  s.,  218  s.,  232  s.,  247,  253,  328  s. 

*  Page  180. 

*  Voir  p.  212,  302,  note. 
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Dans  l'Etat  chrétien,  il  y  a  deux  ministères  principaux, 
celui  du  glaive  (magistrature  politique)  et  celui  de  la 
a  Parole  »  (magistrature  spirituelle),  qui  sont  ensemble  les 
organes  de  la  souveraineté  de  Dieu,  de  la  théocratie. 

Le  Magistrat  doit  gouverner  selon  Dieu  et  conformé- 
ment à  sa  volonté,  aussi  interroge-t-il  les  Ecritures,  aussi 
s'aide-t-il  des  avis  des  ministres  de  TEglise,  interprètes 
officiels  de  la  Bible,  et  utilise-t-il  les  lumières  que  Dieu 
a  données  dans  la  raison  et  la  conscience  naturelles  et 
universelles.  Par  le  pouvoir  du  glaive,  le  Magistrat  fait 
régner  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Etat  chrétien 
la  vraie  doctrine  et  la  «  police  »,  «  puisée  de  l'Evangile  », 
c'est-à-dire  le  dogme  calvinien  et  les  Ordonnances  ecclé- 
siastiques. La  République  de  Genève  est  un  organisme 
aussi  bien  spirituel  et  religieux  que  civil  et  politique. 
L'Etat  est  une  Eglise  et  l'Eglise  est  un  Etat,  la  nation  est 
constituée  en  Eglise.  On  ne  peut  être  citoyen,  bourgeois, 
ou  habitant  de  Genève,  si  on  n'adhère  pas  au  moins  exté- 
rieurement à  la  doctrine  professée  et  aux  Edits  et  Ordon- 
nances promulgués  dans  l'Etat  chrétien.  Les  Ecritures  et 
l'Evangile  même  sont  envisagés  à  un  point  de  vue  légal, 
et  l'on  exige  V obéissance  plutôt  que  la/oz  à  la  Révélation. 

La  puissance  de  l'Etat  étant  ainsi  mise  toute  entière  au 
service  de  la  loi  divine,  il  y  a  chez  les  ministres  et  chez 
le  Magistrat  lui-même  une  préoccupation  constante  de 
légiférer  et  de  réglementer  :  le  travail,  le  taux  de  l'intérêt, 
le  prix  du  pain  et  du  vin,  le  costume  des  particuliers,  le 
nombre  des  plats  dans  les  banquets,  le  nombre  des  bagues 
des  épouses,  les  doctrines  ecclésiastiques  et  théologiques, 
tout  est  soumis  à  une  règle  ^ 

'  Les  Eglises  réformées  n'allaient  pas  toutes  aussi  loin  que  Genève  dans  cette 
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Il  en  résulte  que  dans  TEtat  chrétien,  le  pasteur  calvi- 
niste, revêtu  du  ministère  de  la  «  Parole  »,  est  un  surveil- 
lant %  un  censeur,  un  procureur-général  soutenant  les 
droits  de  Dieu  et  accusant  au  nom  de  sa  loi,  plutôt  qu'un 
témoin  du  Christ  historique,  et  un  apôtre  de  la  bonne 
nouvelle  de  l'amour  de  Dieu  et  des  compassions  du  Sau- 
veur. Il  est  davantage  porté  à  réglementer  et  à  légiférer, 
qu'à  proprement  évangéliser,  à  blâmer  qu'à  louer,  à  criti- 
quer qu'à  encourager.  Il  a  l'esprit  des  anciens  prophètes, 
plus  que  l'esprit  des  disciples  du  Christ  '. 

De  son  côté,  le  Magistrat  chrétien,  tenant  le  glaive  pour 
punir  le  méchant  et  maintenir  l'honneur  de  Dieu,  inter- 
vient énergiquement  pour  faire  respecter  la  loi  morale  et 
religieuse,  sans  être  arrêté  par  le  souci  de  respecter  la 
liberté  individuelle,  laquelle  est  encore  chose  inconnue*. 

Ainsi  il  n'admet  pas  que  chacun  prenne  le  métier  qui 
lui  plaît,  il  admet  encore  moins  que  la  société  entretienne 
des  fainéants  et  des  débauchés.  Le  travail  est  obligatoire, 
il  est  imposé  comme  le  repos  du  dimanche  et  l'assistance 
au  culte.  Le  principe  de  Saint-Paul  que  celui  qui  ne  veut 

direction  et  Bullinger  eut  l'occasion  (après  le  synode  de  la  Rochelle)  de  faire 
un  reproche  à  Bèze  de  cette  trop  grande  propension  à  la  réglementation  et  à 
la  pratique  de  l'excomiTiunication.  Heppe,  Th.  Bèza,  p.  251. 

*  La  Théocratie,  p.  237.  —  Le  22  sept.  1598,  le  Conseil  décide  que  les  parois 
siens  et  communiers  de  Ville-la-Grand  se  cotiseront  pour  réparer  Thabitation 
du  ministre.  Celui-ci  n'ayant  pas  de  domicile  au  dit  lieu,  ne  pouvait  «  tenir  en 
bride  les  sujets  et  pourveoir  avec  la  diligence  qui  est  requise  aux  scandales  et 
a  la  Visitation  des  malades  ».  R.  C,  ad  dietn. 

2  Œcolampade  rappelle  à  Farel  qu'il  a  été  envoyé  pour  évangéliser  et  non 
pour  maudire,  qu'il  doit  être  un  évangéliste  et  non  un  législateur  tyrannique. 
(Viénot,  ouv.  cit.,  p.  19-20). 

*  Ainsi,  le  7  avril  1576,  le  Conseil  interdit  le  «  cabaret  »  à  un  imprimeur 
et  dizenier  qui  a  quitté  son  état  d'imprimeur  pour  se  mettre  cabaretier.  R.  C, 
ad  diem. 
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pas  travailler,  ne  mange  pas  non  plus,  est  appliqué  à  la 
lettre  :  il  a  force  de  loi  dans  l'Etat  chrétien. 

Ce  pouvoir  de  contrainte,  cette  action  morale  de  l'Etat 
chrétien,  ont  été  amèrement  critiqués  par  l'école  libérale 
moderne.  Ces  critiques  sont  justes  et  fondées,  pour  autant 
que  l'Etat  chrétien  portait  atteinte  à  la  liberté  de  con- 
science, mais  les  expériences  faites  par  la  société  moderne, 
prouvent  la  nécessité  de  revenir  sur  bien  des  points  à 
l'autorité  de  la  loi  et  à  la  puissance  du  Magistrat,  afin 
d'empêcher  que  la  liberté  individuelle  ne  porte  atteinte  à 
la  liberté  des  autres.  Le  mouvement  actuel  nous  ramène  à 
une  discipline  exercée  par  les  pouvoirs  publics  pour 
empêcher  l'oppression  et  l'exploitation  des  faibles,  et  pour 
assurer  le  repos  hebdomadaire  aux  travailleurs,  répri- 
mer l'abandon  de  famille,  la  négligence  des  devoirs  natu- 
rels, l'ivresse  et  l'alcoolisme  habituels  et  la  fainéantise  con- 
duisant à  la  mendicité. 

Les  chrétiens  «  sociaux  »  d'aujourd'hui  réclament  la 
justice  sociale,  comme  l'avait  fait  Calvin,  et,  comme  lui, 
ils  font  appel  à  l'action  de  l'Etat  ;  seulement  ils  la  com- 
prennent autrement  et  la  poursuivent  d'une  façon  plus 
libérale,  par  l'action  combinée  de  l'Etat  et  de  l'initiative 
individuelle. 


* 
« 


Dans  l'Etat  chrétien  de  Genève,  la  Bible  a  l'autorité  de 
la  législation  dans  laquelle  le  Dieu  suprême  a  fait  con- 
naître sa  sainte  volonté  pour  tous  les  temps,  pour  tous  les 
hommes  et  pour  toutes  les  relations  humaines  ^  L'Ancien 

*  Dans  l'Etat  chrétien,  la  Bible  est  une  constitution  provisoire  qui  rend  les 
plus  grands  services,  mais  qui  est  évidemment  destinée,  avec  le  temps,  à  faire 
place  à  quelque  chose  de  plus  large.  La  théologie  y  trouve  une  métaphysique 
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Testament,  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  contredit  ou  expres- 
sément modifié  par  le  Nouveau,  sert  à  régler  la  vie  morale 
et  sociale*.  C'est  là  une  idée  qui  remonte  aux  premiers 
siècles  du  christianisme. 

L'Eglise  primitive  s'était  organisée  en  adoptant  les  pres- 
criptions hébraïques,  elle  voyait  dans  les  lois  de  Moïse  le 
divin  modèle  de  la  justice.  Avant  la  Réformation,  l'Ancien 
Testament  servait  à  des  fins  typologiques,  ecclésiologiques 
et  dogmatiques,  il  était  constamment  cité  et  invoque 
comme  une  autorité  dans  les  traités  relatifs  au  gouverne- 
ment civil,  sans  du  reste  qu'on  cherchât  à  distinguer  ce 
qui  était  transitoire  et  temporaire,  de  ce  qui  avait  une 
valeur  permanente.  Saint  Augustin  avait  très  justement 
dit  que  le  royaume  d'Israël  était  en  fait  une  cité  terrienne 
et  seulement  en  principe  une  cité  de  Djeu;  mais  il  avait 
affirmé  en  même  temps  que  les  principes  de  la  théocratie 
d'Israël  demeurent  un  modèle  permanent  pour  l'Etat  chré- 
tien; il  s'appuyait  sur  l'Ancien  Testament  pour  légitimer 
des  mesures  rigoureuses  prises  par  l'Etat  contre  les  héré- 
tiques. L'idée  de  l'Etat  «  chrétien  »,  du  bras  séculier  pro- 
tecteur de  l'Eglise  et  du  vrai  dogme,  justicier  de  l'hérésie. 

et  un  droit  à  la  fois  naturel  et  positif.  Un  droit  naturel,  parce  qu'elle  y  puise 
des  principes,  des  indications  à  compléter,  plutôt  que  àos  prescriptions  catégo- 
riques, et  cependant  d'autre  part  elle  y  trouve  un  droit  positif,  parce  qu'on  le 
prend  pour  la  règle  de  la  vie  sociale,  politique,  ecclésiastique  et  individuelle. 
C*est  Calvin  qui  a  enseigné  et  formulé  cette  théologie,  cette  métaphysique  et 
ce  droit  naturel,  ces  principes  nouveaux  et  les  Ordonnances  nouvelles  qu'il 
fallait  à  l'organisme  social  purgé  du  papisme  ;  il  a  été  le  conseiller-professeur 
du  nouveau  régime,  l'interprète,  l'expositeur  du  Livre  constitutionnel  de  \i 
cité  chrétienne.  Voir  La  Théocratie,  p.  275  et  ss. 

Plus  tard  on  se  rendra  compte  de  l'insuffisance  de  la  Bible  et  l'on  cherchera 
dans  le  droit  naturel  les  principes  fondamentaux  de  la  vie  sociale  et  politique. 
(Comp.  Brocher  de  la  Flécher e,  La  Réformation  et  la  science  juridique). 

>  Voir  pp.  42,  96,  108,  114,  147»  184  et  ss.,  193  et  s.,  199,  253,262  et  27g. 
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se  rattache  donc  à  une  tradition  ancienne,  datant  de 
l'Eglise  primitive  et  d'Augustin. 

Les  réformateurs  ont  répudié  en  grande  partie  l'héritage 
de  cette  tradition,  mais  ils  en  ont  cependant  conservé  plu- 
sieurs éléments.  Calvin  traite  de  «  stupides  »  ceux  qui 
prétendent  que  l'Etat  doit  conserver  les  lois  judiciaires  et 
cérémonielles  de  l'Ancien  Testament,  et  il  établit  que  ces 
lois  n'ont  qu'une  autorité  transitoire.  Mais  il  admet  que 
la  loi  morale  lie  et  oblige  les  magistrats  et  les  peuples  dans 
l'élaboration  des  lois,  et,  s'appuyant  principalement  sur 
l'Ancien  Testament,  il  statue  la  légitimité  du  gouverne- 
ment civil,  sa  distinction  du  gouvernement  spirituel  de 
Jésus-Christ,  et  son  devoir  de  faire  régner  la  justice  et  la 
piété.  Au  reste,  l'esprit  de  Calvin  est  rempli  des  idées  de 
l'Ancien  Testament.  Les  rois  pieux  d'Israël,  David,  Josias 
et  autres  sont  pour  lui  l'idéal  du  prince;  il  les  donne 
comme  modèles  aux  grands  avec  lesquels  il  correspond. 
En  outre,  Calvin  accorde  une  très  grande  importance  à 
l'enseignement  des  prophètes,  en  matière  sociale  et  poli- 
tique ^  Aussi  ses  continuateurs  insistent-ils  pour  que  le 
Magistrat  de  Genève  consulte  les  ministres  de  la  même 
manière  que  les  rois  d'Israël  consultaient  les  prophètes, 
et  se  laisse  guider  par  le  pouvoir  spirituel,  —  interprète 
autorisé  des  Ecritures  —  dans  certaines  matières  de  droit 
matrimonial  et  de  droit  pénal*. 

L'Ancien  Testament,  interprété  par  Calvin,  offrait  à 
l'Etat  chrétien  de  Genève  le  tableau  instructif  de  l'histoire 
du  développement  du  peuple  de  Dieu,  des  jugements  pro- 


*  Voir  dans  G.-A.  Smith,  ouvr.  cit.,  pp.  240-242,  une  appréciation  remar- 
quable de  Calvin,  envisagée  comme  exégèse  de  l'Ancien  Testament. 

*  Voir  pp.  104  à  108,  180  et  ss. 
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nonces  sur  lui,  de  la  discipline  instituée  dans  son  sein, 
des  expériences  religieuses  faites  par  ses  grands  prophètes 
et  conducteurs.  En  adoptant  la  Réformation  coprime  le 
renouvellement  de  sa  vie  sociale,  politique  et  religieuse, 
Genève  avait  tout  naturellement  été  amenée  à  chercher 
dans  l'Ancien  Testament  des  exemples  et  des  règles  pro- 
pres à  la  conduire  et  à  la  diriger  dans  sa  nouvelle  «  po- 
lice* ». 

L'influence  des  idées  et  des  institutions  de  l'Ancien 
Testament  était  d'autant  plus  grande  que  les  relations  de 
Dieu  avec  l'homme  étaient  conçues  comme  celle  d'une 
Alliance.  Les  croyants  réformés,  réunis  en  Eglise,  consti- 
tuaient l'Israël  véritable,  auquel  Dieu  promet  ses  bien- 
faits et  sa  protection,  à  la  condition  qu'il  s'humilie  de  ses 
transgressions,  qu'il  reconnaisse  ses  infidélités  et  qu'il 
revienne  à  lui  pour  obéir  à  sa  loi.  Les  prédicateurs  étaient 
préparés  par  la  doctrine  même  de  l'Alliance  à  emprunter 
les  images  et  les  exhortations  des  prophètes  et  à  les  appli- 
quer au  peuple  de  l'Etat  chrétien  ^ 

Le  danger  de  cette  influence  de  l'Ancien  Testament 
était  le  formalisme  légaliste.  Ce  danger  n'a  pas  été  com- 
plètement écarté.  Cependant,  la  plupart  des  pasteurs  de 
l'époque  de  Théodore  de  Bèze  s'attachent  à  l'esprit,  plutôt 
qu'à  la  lettre  de  l'Ancien  Testament,  ils  prêchent  non 
pas  tant  une  obéissance  purement  légale  que  l'attache- 
ment à  Jésus-Christ  seul  chef  de  l'Eglise,  la  bienveillance 
et  l'équité  envers  les  pauvres  et  les  opprimés,  membres  du 
corps  de  Christ,  et  le  zèle  pour  le  service  et  la  gloire  de 
Dieu.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  s'étonner  de   cette   in- 


^  Voir  La  Théocratie,  pp.  23,  58,  102,  168,  203,  238,  250,  255  et  ss.,  259. 
^  Cf.,  p.  96. 
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fluence  considérable  de  l'Ancien  Testament  dans  TEtat 
chrétien  de  Genève,  car  ce  qu'on  empruntait  à  l'Ancien 
Testament,  on  ne  pouvait  le  trouver  dans  le  Nouveau, 
où  les  circonstances  sont  entièrement  différentes  et  où 
le  seul  devoir  politique  du  croyant  est  de  respecter  les 
puissances  établies.  Les  apôtres  étaient  étrangers  et  voya- 
geurs, les  prophètes  sont  citoyens  et  patriotes.  Les  apôtres 
regardaient  à  la  patrie  et  à  la  cité  célestes,  les  prophètes, 
qui  n'ont  pas  la  promesse  de  la  vie  à  venir,  travaillent  à 
l'avancement  du  règne  de  Dieu  au  sein  de  leur  nation, 
sur  la  terre'.  C'est  pourquoi  l'Ancien  Testament  (et  spé- 
cialement les  livres  prophétiques)  a  et  aura  toujours  une 
place  à  côté  des  Evangiles  et  des  Epîtres.  Toutes  les  fois 
qu'on  sera  préoccupé  de  justice  et  de  réformes  sociales, 
l'œuvre  des  prophètes  attirera  de  nouveau  l'attention  de 
l'Eglise. 

Notre  époque  actuelle  confirme  cette  thèse:  elle  cherche 
la  solution  des  problèmes  sociaux  et  moraux  qui  se  posent 
devant  elle.  Or  elle  sait  qu'elle  a  dans  le  passé'  des  leçons 
salutaires  à  recueillir,  des  exemples  dont  elle  doit  faire 
son  profit.  La  vie  de  la  cité  de  Genève  à  l'époque  de  Théo- 
dore de  Bèze,  comme  celle  d'Israël  au  temps  des  prophètes, 
lui  présente  des  expériences  dont  elle  devra  tenir  compte. 

Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  revenir  à  un  régime 
théocratique,  à  la  domination  extérieure  d'une  loi  reli- 
gieuse, établie  et  maintenue  par  le  pouvoir  politique,  par 
le  bras  du  Magistrat,  au  moyen  d'ordonnances  légales  et  de 
tribunaux  judiciaires.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'Eglise 
s'inspire  des  principes  essentiels,  de  l'exemple  patriotique 
de  ces  grands  croyants,  qui  furent  de  grands  réformateurs, 

*  G,- A.  Smith,  ouvr.  cit.,  p.  264. 
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et  que,  jugeant  leur  œuvre  à  la  lumière  supérieure  de 
l'exemple,  de  renseignement,  de  l'œuvre  de  Jésus-Christ, 
elle  en  dégage  les  éléments  permanents  et  d'une  vérité 
éternelle. 


* 


L'idéal  du  calvinisme  primitif,  est  donc  un  régime 
analogue  à  celui  de  la  théocratie  israélite,  entraînant  la 
subordination  de  la  vie  publique,  comme  de  la  vie  privée, 
à  l'autorité  extérieure  de  la  parole  et  de  la  loi  de  Dieu.  La 
théocratie  du  Moyen-Age  visait  à  la  domination  de  l'Eglise 
ou  du  clergé  sur  l'Etat,  elle  voulait  que  le  Prince  et  le 
Magistrat  missent  leur  glaive  et  leur  pouvoir  de  con- 
trainte au  service  du  dogme  et  des  Ordonnances  de 
l'Eglise.  Le  calvinisme  primitif  demande  lui  aussi  au 
Prince  et  au  Magistrat  de  mettre  leur  glaive,  leur  bras 
séculier,  leur  pouvoir  de  contrainte  au  service  de  la  doc- 
trine des  apôtres  et  des  prophètes  et  des  Ordonnances 
((  puisées  »  dans  l'Evangile.  Les  Saintes-Ecritures  sont  la 
loi  suprême,  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  comme  de 
l'Eglise  ;  Calvin  veut  que  Dieu  règne,  lui  seul,  que  sa 
volonté  soit  obéie  dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique, 
que  le  peuple  soit  le  peuple  saint  qui  a  conclu  avec  lui 
une  alliance  pour  glorifier  son  nom  et  observer  sa  loi  ;  il 
veut  que  les  deux  pouvoirs  de  l'Etat  maintiennent  l'hon- 
neur de  Dieu  \  le  gouvernement  politique  au  moyen  de 
sa  puissance  de  contraindre  et  de  châtier,  le  gouverne- 
ment spirituel,  au  moyen  de  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  et  de  l'administration  des  sacrements. 

Cet  idéal  théocratique  a  été  implanté  par  Calvin   dans 

'  Rieker,  Rev.  de  thcol.  et  phil.  1900,  pp.  315,  316,  323. 
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la  cité  de  Genève.  Il  est  celui  des  magistrats,  comme  des 
ministres  pendant  toute  la  période  que  nous  avons  étu- 
diée, car  il  a  été  adopté  par  la  population. 

Mais  nous  devons  nous  demander  ce  qu'il  advient  de 
cet  idéal,  lorsque  le  milieu  ne  permet  pas  sa  réalisation, 
lorsque  les  calvinistes  se  trouvent  en  minorité  et  ne 
peuvent  saisir  les  rênes  du  gouvernement,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  les  maîtres  de  réformer  la  vie  sociale  tout  entière 
selon  les  prescriptions  divines. 

Alors,  mais  bien  à  contre-cœur,  le  calvinisme  renonce  à 
la  christianisation  de  la  société  dans  son  ensemble,  à  la 
soumission  de  la  nation  entière  sous  l'autorité  de  Christ 
et  de  la  loi  de  Dieu,  et  il  est  amené  à  réaliser  son  idéal 
dans  le  cercle  plus  restreint  des  Eglises  indépendantes  :  il 
constitue  des  organismes  ecclésiastiques  distincts  de  l'or- 
ganisme national  et  n'embrassant  que  ceux  qui  ont  adhéré 
à  ses  principes.  L'Eglise  n'est  plus  alors  comme  à  Genève, 
un  pouvoir  dans  l'Etat  chrétien,  le  pouvoir  spirituel  à  côté 
du  pouvoir  politique,  mais  une  société  particulière  au 
sein  de  la  société  nationale,  une  société  volontaire  au  sein 
de  la  société  naturelle  ^ 

Les  puritains  radicaux  d'Angleterre  qui,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  n'avaient  aucune  espérance  de  réaliser  leur 
idéal  de  l'Etat  chrétien,  ont  été  les  premiers  à  soutenir 
l'idée  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais,  chose 
frappante,  ces  indépendants  qui,  en  Angleterre,  étaient 
partisans  de  la  séparation,  ont  ensuite  cherché  à  mettre  en 
pratique,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  leurs  idées  théo- 
cratiques. 

*  Voir  le  développement  de  cette  thèse,  dans  Rieker,  Rev.  de  théol.  et  phil. 
1900^  p.  323  et  ss.,  et  dans  ses  Grundsat:^e  reformierter  Kirchenverfassung^ 
p.   189  et  ss. 
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Le  calvinisme  n'a  donc  passé  à  l'idéal  de  la  séparation 
que  lorsqu'il  a  été  obligé  de  renoncera  l'idéal  théocratique 
de  l'Etat  chrétien.  Il  met  le  gouvernement  politique  en 
face  de  cette  alternative  :  ou  de  favoriser,  protéger  et  sou- 
tenir de  toutes  ses  forces  la  vraie  Eglise  de  Dieu,  ou  de 
s'abstenir  totalement  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
l'Eglise,  pour  se  limiter  au  domaine  terrestre  et  temporel. 

C'est  ainsi  que  le  principe  calviniste  de  l'Etat  chrétien 
est  devenu  dans  le  calvinisme  moderne  le  principe  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 


CHAPITRE  VI 


Le  calvinisme  et  les  liberlés  modernes.  —  Le  libre  examen, 
—  Le  calvinisme  et  la  science.  —  Le  calvinisme  et  la 
liberté  individuelle.  —  La  liberté  de  conscience. 


Su  Moyen-Age,  l'Eglise,  préoccupée  de  mainte- 
i  nir  ce  qu'elle  croyait  la  vérité,  a  accusé  et 
!  persécuté  les  novateurs.  On  pensait  main- 
tenir la  vérité  en  assignant  l'erreur  devant  les 
tribunaux.  L'homme  qui  publiait  un  livre  trop  hardi  était 
considéré  comme  un  criminel.  Les  droits  de  la  libre 
recherche  étaient  inconnus.  L'Eglise  ne  se  doutait  pas 
de  la  tâche  immense  et  bienfaisante  réservée  à  la  science 
indépendante  ;  elle  en  avait  peur. 

La  Réformation  du  XVI'  siècle  a  proclamé  le  devoir  du 
libre  examen  des  doctrines  papistes.  Opposant  une  autre 
vérité  à  la  vérité  romaine,  elle  a  préparé  le  terrain  pour  la 
liberté  de  la  science.  Cependant,  le  calvinisme  n'a  pas 
compris  dès  l'abord  toute  la  portée  de  son  opposition  à 
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l*Eglise  romaine.  Il  a  commencé  par  considérer,  lui  aussi, 
que  son  devoir  était  d'extirper  l'erreur  par  le  pouvoir  du 
bras  séculier  et  le  glaive  de  la  justice  *.  Toutefois,  le  prin- 
cipe même  de  la  Réformation,  entraînant  la  pratique  et 
fondant  le  devoir  du  libre  examen,  devait  nécessairement, 
en  déroulant  toutes  ses  conséquences,  établir  la  liberté  de 
la  science  et  son  indépendance  dans  son  domaine  propre. 
Peu  à  peu  les  pénalités  contre  Terreur  seront  laissées  dans 
l'ombre  et  tomberont  en  désuétude. 

D'ailleurs  la  science  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  développer 
et  fleurir  progressivement,  car  le  besoin  de  la  science  était 
créé  dans  les  âmes.  En  proclamant  la  souveraineté  de 
Dieu  dans  la  création  et  dans  la  grâce,  dans  la  nature  et 
dans  l'histoire,  le  calvinisme  a  affirmé  qu'un  principe 
unique  est  à  la  base  de  l'univers,  et  qu'un  pouvoir  unique 
gouverne  toutes  choses  dans  le  monde.  Les  décrets  du 
Dieu  souverain  sont  les  lois  naturelles,  comme  aussi  les 
lois  morales  et  spirituelles  '. 

Cette  foi  en  une  souveraineté  de  Dieu  garantissant 
l'ordre  et  la  stabilité  dans  la  création,  devait  éveiller  et 
entretenir  l'esprit  de  curiosité  scientifique,  l'ambition  de 
connaître  la  cause  des  phénomènes  et  les  lois  de  la  vie. 
Le  calvinisme  engendrera  plus  tard  à  Genève  un  goût  très 
vif  et  une  véritable  passion  pour  les  sciences  physiques  et 
naturelles.  Ce  n'est  nullement  un  eifet  du  hasard,  si  les 
sciences  ont  été  et  sont  encore  cultivées  aujourd'hui  avec 
prédilection  et  avec  succès  dans  les  pays  calvinistes  '. 

'  Comp.  La  Théocratie^  p.  i$o. 

*  Comp.  Kuyper,  Calvinisni,  p.  143  et  ss. 

*  Le  calvinisme,  dit  BucMe,  ouvr.  cit.,  p.  342.  est  favorable  à  la  science,  il 
fait  des  penseurs,  parce  qu'il  cherche  la  loi.  Voir  aussi  De  CandoUe,  Histoire  de 
la  science  et  des  savants,  sur  le  rôle  des  pasteurs  protestants  dans  la  science. 
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Car  le  calvinisme,  rappelons-le,  voit  et  cherche  Tœuvre 
de  Dieu  non  seulement  dans  ce  qui  est  le  domaine  parti- 
culier de  TEglise,  mais  dans  l'homme  tout  entier,  dans 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale,  dans  l'histoire 
et  dans  la  nature.  Il  prête  une  attention  remarquable  à  la 
révélation  de  Dieu  dans  la  création.  Calvin  compare  les 
Ecritures  à  des  lunettes  qui  permettent  aux  yeux  de  redé- 
chiffrer la  révélation  de  Dieu,  écrite  dans  la  nature,  et 
dont  les  caractères  avaient  été  effacés  par  le  péché. 

L'éducation  calviniste  fait  appel  à  la  science,  elle  s'en 
sert  comme  d'un  puissant  moyen  pour  faire  pénétrer  la 
vérité  dans  les  consciences.  Elle  enseigne  à  l'enfant  que 
sa  préoccupation  principale  dans  la  vie  ne  sera  pas  de 
jouir,  de  s'amuser,  ni  de  faire  son  salut  ou  de  méî^iter  le 
ciel  ;  mais  de  faire  valoir  le  talent  qui  lui  a  été  confié  par 
Dieu,  pour  la  manifestation  de  sa  gloire  souveraine.  Le 
calvinisme  aura  donc  le  sentiment  que  c'est  un  devoir  de 
conscience  de  ne  pas  laisser  inactives  et  stériles  les  facul- 
tés qu'il  tient  de  Dieu,  et  que  Dieu  lui  commande  d'em- 
ployer fidèlement. 

Elevé  dans  le  respect  et  l'amour  de  la  vérité,  dans  la 
haine  des  vices  et  surtout  dans  la  haine  du  mensonge,  dans 
l'horreur  de  tout  compromis  avec  l'erreur  et  la  supersti- 
tion, il  a.  appris  à  ouvrir  les  yeux  pour  regarder  et  à  se 
servir  de  sa  raison  pour  réfléchir  et  examiner*.  Le  prin- 
cipe de  l'autorité  de  la  parole  de  Dieu  l'a  formé  à  la  criti- 
que, à  la  comparaison,  à  la  vérification.  La  sincérité  et  la 
loyauté  dans  la  recherche,  dans  l'observation  et  dans  l'expo- 
sition des  faits  et  des  idées,  est  un  devoir  qui  s'impose  à 
lui  comme  une  obligation.  Il  doit  à  Dieu  et  au  prochain, 

*  Viénot^  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  256.  La  Théocratie^  p.  217  et  ss. 


—  r)24  — 

il  se  doit  à  lui-même,  de  respecter  la  vérité,  d*obéir  à  la 
vérité,  de  conformer  entièrement  sa  vie  à  la  vérité,  d'aban- 
donner et  de  rejeter  délibérément,  sans  respect  humain,  ce 
qui  est  contraire  à  la  vérité.  En  somme,  l'éducation  reli- 
gieuse du  calviniste  lui  inculque  le  véritable  esprit  scienti- 
fique. 

Le  papiste,  élevé  dans  le  sentiment  que  cela  seul  est  vrai 
et  bon  qui  est  ordonné  ou  enseigné  par  l'Eglise,  n'a  pas  le 
même  respect  de  la  vérité,  il  croit  que  son  devoir  est,  non 
pas  de  se  faire  des  convictions  personnelles  et  d'y  confor- 
mer sa  vie,  mais  de  soumettre  entièrement  sa  conscience 
à  l'Eglise  et,  lorsqu'il  le  faut,  de  renoncer  à  ce  qui  est 
cependant  chez  lui  une  conviction  personnelle,  pour  rester 
fils  obéissant  de  sa  «  sainte  mère  ».  En  sacrifiant  la 
conscience  individuelle  à  l'autorité  de  l'organisme  collectif 
de  l'Eglise,  le  papisme  se  fait  en  principe  l'ennemi  de  la 
liberté  de  la  science. 

La  Réformation  a  donc  inauguré  la  méthode  scientifi- 
que moderne  en  l'appliquant  au  domaine  religieux  et  à  la 
critique  du  papisme.  Elle  vérifiait  les  théories  et  les  pré- 
tentions de  la  papauté  en  les  contrôlant  au  moyen  de 
l'histoire  et  des  Ecritures  ;  elle  rejetait  les  hypothèses  non 
vérifiées  par  l'observation  et  non  confirmées  par  l'expé- 
rience. De  ce  fait,  la  Réformation  a  donné  essora  un  nou- 
veau et  remarquable  développement  scientifique. 

Dans  le  domaine  théologique,  elle  a  opéré  un  renouvel- 
lement complet  de  la  dogmatique,  dans  tout  ce  qui  touche 
aux  articles  du  péché  et  de  la  grâce.  Son  influence  n'a  pas 
été  moins  grande  sur  les  études  historiques  et  philosophi- 
ques ^  Nous  avons  remarqué  que  la  polémique  contre  le 

*  Voir  p.  421. 
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papisme  a  conduit  la  Réformation  à  la  constatation  que  la 
hiérarchie  romaine  est  calquée  sur  le  gouvernement  de 
l'empire  romain*.  En  outre,  les  principes  de  la  justification 
par  la  foi  en  Jésus-Christ  et  de  l'autorité  des  Ecritures  ont 
fortement  poussé  à  l'étude  de  la  Bible  dans  le  texte  ori- 
ginal (grec  et  hébreu)  :  on  voulait  par  ce  moyen  maintenir 
la  pureté  de  la  foi  et  écarter  les  interprétations  erronées. 
La  Réformation  a  aussi  donné  une  base  nouvelle  à  la 
science  juridique.  En  remontant  aux  sources  de  la  tradi- 
tion altérée  par  le  papisme,  elle  a  statué  la  faillite  de  cette 
tradition  et  elle  a  ramené  à  la  Bible.  Elle  a  commencé  à 
faire  comprendre  que  la  science  juridique  consiste  moins 
à  paraphraser  des  textes,  qu'à  chercher  les  vrais  principes 
à  mettre  à  la  base  de  l'organisation  sociale  *. 

La  Réforme  a  donc  ouvert  à  la  science  de  vastes  hori- 
zons, d'abord  en  l'émancipant  du  joug  écrasant  d'une 
autorité  extérieure  et  oppressive,  ensuite,  et  surtout,  en 

'  Voir  p.  174. 

*  Dans  son  remarquable  travail  sur  «  La  Réformation  et  la  Science  juridi- 
que î>,  M.  le  prof.  Brocher  de  la  Fléchère  a  montré  comment,  en  plaçant  la 
Bible  à  la  base  de  Torganisation  sociale,  la  Réformation  calviniste  a  préparé 
l'avènement  du  droit  naturel.  La  Bible,  dit-il,  n  étant  pas  un  code,  ni  un  système^ 
on  est  forcé  de  recourir  aux  compilations  de  Justinien  (voir  plus  haut  p.  57), 
qu'on  a  sous  la  main.  La  Réformation  leur  donne  un  regain  de  popularité. 
Mais,  au  lieu  de  fournir  les  lumières  nécessaires  à  la  solution  des  problèmes 
contemporains,  ces  compilations  donnent  des  solutions  toutes  faites  en  vue  de 
circonstances  différentes  de  celles  dans  lesquelles  on  vivait.  Les  hommes  mêlés 
aux  affaires  comprennent  qu'elles  sont  sur  bien  des  points  impraticables  et  la 
faillite  de  toute  tradition  rejettera  sur  le  sentiment  naturel,  auquel,  faute  de 
moyens  de  contrôle,  on  donnera  une  valeur  absolue,  limitée  seulement  par  ses 
propres  contradictions.  On  aboutira  ainsi  au  rationalisme,  lequel  sera  un  dépla- 
cement de  l'infaillibilité,  dont  on  ne  sait  pas  encore  se  passer.  On  finira  pour- 
tant par  reconnaître  que  la  tradition,  même  pervertie,  est  parfois  plus  dans  le 
vrai  que  le  sentiment  naturel  et  l'on  se  trouvera  ramené  à  donner  comme  base 
du  droit,  l'expérience,  qui  est  la  source  de  la  tradition. 
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ouvrant  la  voie  à  la  méthode  expérimentale,  source  de  la 
certitude  de  la  vérité.  En  effet,  le  principe  essentiel  de  la 
Réforme  a  été  de  mettre  Thomme  en  présence  de  la  vérité, 
pour  lui  en  faire  éprouver  personnellement  l'autorité,  et 
de  mettre  Tàme  en  contact  avec  l'objet  de  la  foi,  Jésus- 
Christ,  pour  lui  communiquer  l'assurance  de  la  grâce  de 
Dieu.  Ainsi  l'homme  a  appris  à  faire  lui-même  l'expé- 
rience de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  doit  être  la  vérité,  au  lieu 
de  s'en  remettre  les  yeux  fermés  et  de  se  soumettre  passi- 
vement à  une  autorité  extérieure  et  à  une  institution  hu- 
maine. 

Tout  le  développement  de  la  science  moderne  est  en 
germe  dans  cette  expérience. 


La  Réformation  a  été  la  mère  des  libertés  modernes 
parce  qu'elle  a  proclamé  le  droit  et  le  devoir  du  libre 
examen  et  de  la  résistance  aux  enseignements,  aux  préten- 
tions et  à  la  domination  de  l'Eglise  romaine. 

L'œuvre  propre  au  calvinisme  a  été  de  préparer  l'avéne- 
ment  de  ces  libertés  en  faisant  l'application  sociale  et  con- 
crète de  quelques-uns  des  principes  posés  par  la  Réforme 
de  Luther. 

Au  premier  abord  l'influence  libérale  du  calvinisme 
n'apparaît  pas  nettement,  et  l'on  serait  tenté  de  croire 
qu'il  a  été  presque  hostile  à  la  liberté. 

Il  a  posé  le  principe  du  libre  examen  des  doctrines 
papistes,  et  là  où  il  était  le  maître,  il  a  imposé  sa  propre 
doctrine  comme  infaillible  et  immuable.  Il  a  enseigné  que 
l'autorité  politique  repose  sur  l'autorité  suprême  et  uni- 
que du  Dieu  souverain,  qu'elle  repose  par  conséquent  sur 


\ 
\ 
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le  respect  de  la  justice  et  de  la  loi,  il  a  établi  le  droit  de 
résister  à  un  gouvernement  oppresseur  et  de  le  remplacer 
par  un  gouvernement  respectueux  du  droit  et  de  la  vérité, 
et  cependant  à  Genève  il  n'a  pas  empêché  Tavènement 
d'un  régime  oligarchique  et  la  restriction  des  droits 
populaires.  Il  a  statué  que  rien  ne  doit  se  faire  dans 
TEglise  sans  le  consentement  du  peuple,  il  a  mis  la  Bible, 
traduite  en  langue  vulgaire,  entre  les  mains  des  fidèles,  il 
a  enseigné  aux  enfants  à  lire  dans  les  écoles,  afin  que  tous 
pussent  avoir  personnellement  et  directement  accès  à  la 
parole  de  Dieu,  et  cependant  il  a  soumis  de  force  les 
esprits  et  les  consciences  à  une  interprétation  particulière 
des  Ecritures,  comme  à  la  sainte  doctrine  de  Dieu,  comme 
à  la  dogmatique  absolue. 

Le  calvinisme  n'est  donc  pas  entièrement  conséquent 
avec  le  principe  de  la  Réformation.  Il  pose  à  la  base  de 
l'édifice  social  des  fondements  nouveaux,  construit  avec 
des  matériaux  nouveaux,  mais  en  suivant  encore  le  plan 
ancien.  Il  n'est  pas  au  XVI^'  siècle  l'aboutissement  logique 
et  définitif  de  la  Réformation,  il  est  une  transition  entre 
le  monde  ancien  du  moyen-àge  et  le  monde  moderne,  issu 
de  la  Réformation,  entre  la  théocratie  papale  et  la  démo- 
cratie chrétienne  libérale.  Mais,  parce  qu'il  a  rétabli  la 
vraie  autorité  dans  les  consciences,  et  restauré  une  société 
fondée  sur  la  vérité  et  la  justice,  sans  lui  la  liberté  n'eût 
pu  s'établir,  spécialement  dans  le  domaine  économique, 
politique  et  ecclésiastique.  Il  n'y  a  pas  de  respect  des 
droits  individuels  là  où  la  vérité  et  la  justice  ne  sont  pas 
respectées  comme  les  pierres  angulaires  de  l'édifice  social. 

Le  calvinisme  a  constitué  à  Genève  un  état  social  fondé 
sur  un  nouveau  principe  d'autorité  :  celui  de  la  parole  de 
Dieu,  de  la-  loi  renfermée  dans  la  Bible.  Dans  cet  état  les 
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droits  individuels  ne  sont  pas  encore  vraiment  reconnus, 
ils  sont  effacés  derrière  les  droits  de  la  communauté.  L'in- 
dividu appartient  à  la  collectivité  et  dépend  d'elle,  avant 
de  s'appartenir  à  lui-même  et  d'avoir  la  libre  disposition 
de  sa  personne,  de  ses  opinions  et  de  ses  actes.  Le  minis- 
tre de  la  parole  de  Dieu  au  XVP  siècle,  ne  peut  aban- 
donner ses  fonctions  et  donner  sa  démission  quand  il  veut, 
quand  il  estime  que  sa  conscience  le  lui  commande  :  il 
faut  qu'il  soit  déchargé  de  son  ministère  par  l'autoriié 
compétente.  Si  celle-ci  n'approuve  pas  ses  motifs,  quelque 
louables  qu'ils  puissent  être,  il  est  obligé  de  se  soumettre 
et  de  reprendre  sa  charge.  Celui  qui  abandonne  son 
ministère  sans  congé  légitime  et  en  bonne  forme,  est 
considéré  comme  indigne,  il  reste  sur  lui  une  tache  et 
une  flétrissure  *. 

Cette  méconnaissance  de  la  liberté  individuelle  d'opi- 
nion et  de  vie  devait  nécessairement  provoquer  des  con- 
flits, d'autant  plus  que  le  calvinisme,  par  sa  pédagogie, 
formait  des  caractères  énergiques  et  des  individualités 
fortement  marquées.  Si  ces  conflits  n'ont  pas  été  plus 
nombreux  c'est,  d'une  part,  qu'on  savait  à  quoi  l'on  s'ex- 
posait en  s'insurgeant  contre  le  régime  établi,  d'autre  part, 
que  le  régime  répondait  en  somme  à  la  volonté  générale  et 
à  l'état  d'esprit  de  la  collectivité.  Ceux  qui  se  sont  insurgés 
ont  eu  à  souffrir,  ils  ont  été  forcés  de  se  soumettre  ou  de 
prendre  le  chemin  de  l'exil  '.  Néanmoins,  le  principe 
d'autorité  de  la  parole  de  Dieu,  qui  est  le  principe  formel 
de  la  Réformation  et  qui  est  le  principe  d'autorité  du  cal- 
vinisme, préparait  l'avènement  du  libre  examen  et  de  la 
liberté  de  croyances. 

^  Voir  pp.  305  et  62. 
2  Page  445. 
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Il  est  significatif  de  voir  des  magistats  formés  à  Técole 
calviniste  réclamer  le  droit  de  contrôler  les  interprétations 
données  par  les  ministres  en  matière  de  discipline  et 
même  d'organisation  ecclésiastiques.  Et  Ton  peut  prévoir 
que  plus  tard,  par  une  conséquence  logique,  ces  mêmes 
magistrats  réclameront  le  droit  d'examen  et  de  contrôle 
pour  le  dogme  lui-même.  Le  pouvoir  spirituel  n'a  plus,  lui 
seul,  le  droit  de  dire  ce  qui  est  vrai,  bon  et  juste  selon 
Dieu.  Le  Magistrat  s'attribue  ce  droit,  bientôt  le  simple 
particulier  le  réclamera,  lui  aussi,  et  cette  émancipation 
sera  le  fruit  de  l'éducation  que  le  calvinisme  aura  donnée 
aux  esprits,  en  les  mettant  en  face  de  la  Bible  qu'il  faut  lire 
et  comprendre  soi-même,  au  lieu  de  se  borner  à  la  laisser 
lire  et  comprendre  par  un  clergé  seul  responsable*.  De 
même  aussi  la  liberté  de  remontrance  des  ministres  dans 
leurs  prédications,  liberté  qu'ils  ont  opiniâtrement  défen- 
due et  qu'ils  ont  en  somme  maintenue,  même  après  que  le 
Conseil  a  réussi  à  s'attribuer  la  suprématie  administrative, 

'  On  peut  donc  noter  les  trois  phases  suivantes  dans  le  développement  du 
libre  examen  à  Genève  : 

10  Les  Réformateurs  luttent  contre  l'Eglise  papiste  pour  pouvoir  enseigner 
la  vérité  religieuse  selon  leurs  convictions.  Ils  opposent  leur  interprétation  de 
la  Bible  aux  doctrines  et  ordonnances  de  Rome  ;  ils  font  triompher  ce  qu'ils 
appellent  la  loi  évangélique. 

20  Le  Conseil  lutte  contre  la  Compagnie  des  ministres  et  le  Consistoire  pour 
le  droit  d'interpréter  lui-même  les  Ecritures  selon  sa  conscience.  Le  pouvoir 
politique  riclame  vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel,  non  pas  une  liberté  absolue, 
mais  une  liberté  relative  dans  l'application  de  la  doctrine  et  de  la  législation 
établies  sous  l'influence  de  Calvin. 

30  Après  un  teùips  d'immobilisme  doctrinal,  ecclésiastique  et  social,  lorsque 
viendra  un  réveil  des  esprits  et  des  consciences,  l'individu,  —  élevé  par  le  calvi- 
nisme dans  le  sentiment  de  sa  responsabilité  et  de  ses  devoirs  personnels  vis- 
à-vis  de  ce  qu'il  croit  être  la  vérité,  —  luttera  à  son  tour  pour  une  liberté  d'exa- 
men entière,  pour  le  droit  d'avoir  des  opinions  différentes  de  la  doctrine 
patronnée  par  les  pouvoirs  officiels. 

34 
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—  cette  liberté  de  critique  est  un  pas,  et  un  pas  impor- 
tant vers  Pavènement  de  la  liberté  d'opinion,  laquelle  se 
manifeste  aujourd'hui  par  la  liberté  de  la  presse  et  la  libcM  te 
de  parole. 

La  constitution  de  l'Eglise  en  un  pouvoir  coordonne, 
mais  subordonné  au  pouvoir  politique,  a  préparé,  elle 
aussi,  la  séparation  des  pouvoirs,  et  tout  d'abord  celle  du 
pouvoir  législatif-exécutif  et  du  pouvoir  Judiciaire.  La 
liberté  des  remontrances  des  ministres  constituait  une 
garantie  de  justice  et  d'impartialité  pour  les  citoyens,  qui 
autrement  étaient  livrés  sans  défense  à  l'arbitraire  d'un 
gouvernement  qui  exerçait  à  la  fois  le  pouvoir  politique 
et  le  pouvoir  judiciaire.  D'ailleurs,  Calvin  a  posé  le  principe 
de  la  liberté  politique  en  fondant  son  régime  sur  le  respect 
de  la  loi  morale  et  sur  l'égalité  de  tous  devant  cette  loi 
que  l'Eglise  était  chargée  d'imprimer  dans  les  consciences. 
Le  fait  que  dans  l'Eglise  aucun  pasteur  et  aucun  ancien 
ne  devait  être  installé  dans  ses  fonctions,  sans  le  consen- 
tement tacite  du  peuple,  rappelle  que  les  magistrats  du 
pouvoir  spirituel  sont  \h  pour  le  peuple. 

Dans  le  calvinisme,  dans  le  régime  établi  à  Genève  sous 
l'influence  de  Calvin,  les  libertés  modernes  sont  en  germe, 
car  les  individus  sont  éduqués  dans  le  sentiment  de  leurs 
responsabilités  et  de  leurs  devoirs  à  l'égard  de  la  vérité  et 
de  la  société.  L'individu  est  encore  sous  tutelle,  mais  il 
est  préparé  à  son  émancipation  future.  Or,  c'est  là  un  fait 
historique  qui  n'est  pas  sans  précédent.  Pour  que  Jésus- 
Christ  put  fonder  le  royaume  de  Dieu,  spirituel  et  uni- 
versel, il  fallait  que  le  régime  théocratique  de  l'ancienne 
alliance  eût  fait  son  oeuvre:  pour  que  l'Evangile  fût  pro- 
clamé, il  fallait  que  la  loi  de  l'Ancien  Testament  eût  été 
inculquée  au  peuple  d'Israël.   De  même  il  faudra  mainte- 
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nant  que  le  calvinisme  ait  accompli  son  œuvre  pédagogi- 
que, pour  que  la  liberté  soit  proclamée.  Vienne  une  pous- 
sée de  Tesprit  chrétien  de  fraternité  et  d'amour  et  Ton 
reconnaîtra  enfin  aux  autres  le  droit  de  croire,  de  parler 
et  d'agir  librement,  même  si  on  les  estime  dans  Terreur  : 
ce  sera  l'œuvre  de  la  Révolution  française. 

Le  calvinisme  a  aussi  préparé  négativement  l'avènement 
de  la  liberté  de  conscience  en  opposant  au  système  ecclé- 
siastique et  social,  exclusif  et  autoritaire  du  moyen-àge, 
un  système  ecclésiastique  et  social,  exclusif  et  autoritaire, 
lui  aussi,  qui  en  était  la  négation  radicale  '.  Il  l'a  encore 
préparée  positivement,  en  proclamant  le  droit  et  le  devoir 
de  chacun  de  conformer  sa  vie  à  la  vérité. 


Evidemment,  le  régime  calviniste  ne  se  soutiendra  qu'au- 
tant qu'on  aura  une  foi  implicite  dans  sa  vérité  absolue; 
que  cette  foi  s'affaiblisse,  qu'elle  disparaisse,  que  la  mino- 
rité des  récalcitrants  et  de  ceux  qui  protestent  s'accroisse, 
et  les  vices  du  système,  et  le  joug  que  la  collectivité  faisait 
peser  sur  la  conscience  individuelle,  apparaîtront  en  pleine 
lumière. 

Au  XVI'"*^  siècle,  chacun  des  deux  partis  religieux  croit 
encore  avoir  pour  soi  la  vérité  absolue.  Cela  entraîne  des 
actes  d'intolérance,  des  guerres,  des  persécutions,  des 
bûchers,  des  proscriptions.  La  conscience  proteste.  L'in- 

*  L'époque  n'était  pas  préparée  à  comprendre  la  tolérance.  M.  Viénot  (ouvr. 
cit.  p.  271)  en  cite  un  exemple  topique.  A  Héricourt,  on  avait  laissé  un  jeune 
vicaire  continuer  à  célébrer  le  culte  catholique  pendant  les  premiers  mois  du 
séjour  du  premier  ministre  protestant.  Le  vicaire  en  prenait  occasion  de  faire 
croire  aux  âmes  faibles  que  si  le  duc  ne  jugeait  pas  la  religion  catholique  bonne 
et  nécessaire  au  salut,  il  l'aurait  abolie  depuis  longtemps  à  Héricourt. 
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crédulité,  le  scepticisme,  affaiblissent  ensuite  cette  préten- 
tion de  posséder  la  vérité  absolue  et  de  la  faire  régner  de 
vive  force. 

Dès  lors,  le  calvinisme  ne  pourra  plus  refuser  aux  autres 
la  liberté  de  conscience,  d'opinion  et  de  vie  qu'il  a  récla- 
mée pour  lui-même.  Car  le  principe  même  de  la  Réfor- 
mation, c'est  la  liberté  de  conscience,  la  proclamation  du 
droit  fondamental  de  l'individu  d'obéir  à  sa  conscience,  de 
parler,  d'agir,  de  croire  selon  sa  conscience,  droit  égal 
pour  tous,  et  qui  est  à  la  base  de  toute  démocratie  libérale 
et  de  toute  vie  sociale,  inspirée  par  l'esprit  du  Christ. 

La  cité  de  Genève  en  étant  soumise  au  principe  de  la 
loi,  c'est-à-dire  de  la  justice,  fait  un  pas  vers  le  royaume 
de  Dieu.  Seulement,  pour  que  ce  royaume  soit  «  chrétien  »^ 
qu'il  constitue  le  règne  du  Père  révélé  par  l'Evangile  de 
Jésus-Christ,  il  faudra  que  le  principe  de  la  loi  soit  subor- 
donné au  principe  de  la  grâce,  lequel  est  un  principe  de 
liberté  et  d'amour. 

Les  libertés  modernes  consacrent  des  droits  ;  il  faut 
reconnaître  les  devoirs  qui  correspondent  à  ces  droits  et 
les  accomplir  dans  un  esprit  de  bonne  volonté,  car  la 
liberté  n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  au  but,  lequel  est 
le  règne  de  Jésus-Christ  dans  l'individu  et  dans  la  société. 

Le  christianisme  vraiment  évangélique  doit  donc  pour- 
suivre de  toutes  ses  forces  l'œuvre  de  l'éducation  des  con- 
sciences, et  la  compléter  par  l'éducation  des  cœurs,  en 
éveillant  et  cultivant  dans  les  âmes  le  sentiment  de  la 
solidarité  et  de  la  fraternité,  afin  qu'il  pénètre  et  qu'il 
transforme  la  vie  sociale,  conformément  au  commande- 
ment du  maître,  si  souvent  répété  :  Aimez-vous  les  uns  les 
autres,  comme  je  vous  aimés. 

De  même  que  la  Réformation  calviniste  a  été  un  réveil 


—  533  — 

de  l'esprit  et  du  besoin  de  vérité  et  de  justice,  de  même 
la  nouvelle  Réformation  de  l'Eglise  et  de  la  société  viendra 
par  le  réveil  et  le  développement  de  l'esprit  et  du  besoin 
de  fraternité  et  d'amour  dans  les  cœurs  honnêtes  et  les 
consciences  droites. 


CHAPITRE    VII 


Le  calvinisme  et  la  doctrine.  —  Immobilisme  doctrinal  de 
la  période  secondaire  de  la  Réformation. 


u  point  de  vue  de  la  doctrine  théologique,  la 
période  que  nous  avons  (îtudiiîe,  nous  appa- 
raît absolument  conservatrice    et    immobi- 
liste': On  a  le  sentiment  très  net  qu'il  faut 
le  moins  de  changements  possible,  que  l'œuvre  des  réfor- 
mateurs serait  compromise   par  des   nouveautés».  Après 
une  période  créatrice  et  organisatrice  on  éprouve  le  besoin 
de  s'arrêter  pour  consolider  le   travail  fait,  pour  affermir 
l'édifice  construit,  pour  étendre  et  compléter  l'application 
des  principes  posés. 

'  Daiislcdonwiiic  disciplinaire  les  înuovaiions  som  aussi  |repoussévs  awnc 
une  Oiit-rgie  dL^isive.  Les  idées  de  Ramus  et  de  Morély  sont  rejelées  avec  iijiii- 
^aiiou  (p.  77  ei  suiv.) 

^  On  redoute  nicme  A  Gen^e  de  changer  quoi  que  ce  soit  i  la  laçoa  dont 
les  baptêmes  et  les  mariages  sont  pratiqués.  R.  C,  lo  nov.etR.  V.  C,  j  nov. 
1591. 


•Cet  esprit  de  conservatisme  a  été  favorisé  par  Pidée  que 
la  «  police  »  et  la  doctrine  nouvelles  étaient  le  retour  à 
PEvangile,  c'est-à-dire  la  restauration  authentique  de  la 
doctrine  des  prophètes  et  apôtres,  de  l'organisation  et  de 
la  discipline  de  TEglise  primitive*.  Le  protestantisme,  en 
effet,  ne  s'est  pas  présenté  à  l'ancien  monde  comme  une 
création  nouvelle,  mais  comme  un  retour  à  l'antiquité 
chrétienne.  Il  s'appuyait  sur  la  tradition  apostolique,  sur 
les  écrits  inspirés  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament, 
pour  prendre  moralement  possession  du  monde  et  le 
renouveler  dans  sa  vie  religieuse  et  morale.  La  Réforma- 
tion n'aurait  pu  protester  efficacement  contre  les  traditions 
papîstiques,  si  elle  n'était  remontée  à  la  source  de  la  tra- 
dition chrétienne,  si  elle  n'avait  pu  invoquer  contre  l'au- 
torité d'une  tradition  faussée  et  corrompue,  l'autorité  de 
l'héritage  de  l'Eglise  primitive. 

Au  point  de  vue  de  la  pensée  chrétienne,  notre  époque, 
tout  en  demeurant  stationnaire,  a  cependant  continué 
l'œuvre  de  systématisation  et  d'organisation  si  magistra- 
lement accomplie  par  Mélanchthon  et  Calvin.  Les  théolo- 
giens de  Genève  s'efforcent  de  présenter  la  doctrine  de  la 
Réformation  comme  un  tout  complet  et  harmonieux  qui 
s'impose  à  la  conscience  et  puisse  convaincre  les  esprits. 

Ensuite  il  est  évident  qu'un  travail  pédagogique  immense 
s'imposait  absolument.  Pendant  l'âge  héroïque  de  la 
Réformation,  les  peuples  avaient  été  entraînés  par  le  génie 
des  réformateurs,  par  les  influences  et  les  aspirations  poli- 
tiques et  nationales,  par  l'ascendant  des  théologiens  et  des 
pasteurs.  La  transformation  des  idées  et  des  habitudes 
religieuses  avait  été  aussi    radicale  que  rapide  :  il  fallait 

*  Voir  p.  145  et  ss. 
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maintenant  travailler  énergiquement  à  poursuivre  l'assi- 
milation toujours  plus  complète  de  la  vérité  par  les  indi- 
vidus ;  or  cela  ne  pouvait  se  faire  efficacement  si  les  for- 
mules de  la  vérité  et  si  les  Ordonnances  pratiques  étaient 
sans  cesse  modifiées  et  discutées  *. 

Le  conservatisme  de  notre  période  a  aussi  sa  source 
dans. la  qualité  même  de  Texpérience  religieuse  des  théo- 
logiens. On  ne  retrouve  plus  chez  eux  des  luttes  intérieures 
de  conscience  aussi  tragiques  que  chez  Luther,  ni  une 
assimilation  personnelle  de  la  vérité  chrétienne  aussi  pro- 
fonde que  chez  Calvin  ;  ils  sont  entrés  en  possession  de 
la  vérité  par  l'acceptation  de  la  tradition  des  réformateurs, 
ils  se  sont  soumis  à  une  doctrine  devenue  une  loi  de  l'Etat, 
et  ils  se  sont  tout  naturellement  bornés  à  conserver  cette 
doctrine  et  à   l'exposer  comme  la  règle  de  foi*. 

Habitués  par  la  tradition  romaine  à  l'idée  d'une  vérité 
immuable  dans  sa  formule  intellectuelle  et  ecclésiastique, 
croyant  que  leur  doctrine  n'était  que  la  transcription  fidèle 
de  la  doctrine  de  l'Evangile  et  des  apôtres,  ils  ont  cru 
posséder  la  règle  de  foi  qui  demeurerait  dans  l'avenir  et 
durerait  à  perpétuité.  Aussi  les  théologiens  et  les  fidèles  se 
contentent-ils  de   la  simple   acceptation    de    la   tradition 


*  En  IS70,  Corneille  Bertram  se  permit  dans  un  discours  prononcé  aux 
promotions  de  l'Ecole  de  déclarer  que  dans  le  texte  hébreu  de  TAncien  Tégu- 
ment, il  lisait  Adonai  et  non  pas  Jehovah  comme  on  avait  coutume.  Bèze  et 
toute  la  Compagnie  avec  lui,  trouva  cela  «  mal  à  propos  ».  On  lui  reprocbri 
«  d'avoir  esmu  ceste  question  ou  curieuse,  ou  superflue  et  d'avoir  aftlrmé 
une  opinion  que  plusieurs  grands  personnages  de  ce  temps,  de  bon  sçavoir 
piété  et  jugement  ont  tenue  pour  absurde,  superstitieuse  et  vraiment  rabbin:- 
nique  ».  R.  V.  C,  31  mai  1570. 

2  Ces  considérations  s'appliquent  tout  particulièrement  à  Jean  Diodati  et  â 
Théodore  Tronchin,  les  deux  délégués  de  Genève  au  synode  de  Dordrecht 
(1618).  Borgcaud^  ouvr.  cit.,  p.  276. 
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évangélique  fondée  sur  les  Ecritures,  au  lieu  de  saisir  la 
vérité  religieuse  par  un  travail  d'appropriation  indivi- 
duelle. Ils  se  bornent  à  croire  que  le  dogme  évangélique 
est  conforme  à  TEvangile,  et  que  la  tradition  catholique 
romaine  ne  Test  pas.  Ils  négligent  la  recherche  de  la  certi- 
tude par  l'expérience  de  la  vérité  interne  du  christianisme. 

Les  critères  extérieurs  et  ecclésiastiques  (texte  de  TEcri- 
ture  et  des  confessions  de  foi)  remplacent  les  critères 
internes  et  psychologiques  (témoignage  intérieur  du  Saint- 
Esprit,  expériences  de  conscience).  Le  principe  déterminant 
de  la  foi  n'est  plus  le  contact  individuel  avec  l'objet  de  la 
foi,  c'est  la  soumission  à  une  doctrine  fondée  sur  les  Ecri- 
tures. La  doctrine  ecclésiastique  n'est  plus  rattachée  à  la  foi 
individuelle  par  l'assimilation  personnelle  et  spirituelle  de 
la  vérité.  L'autorité  extérieure  et  formelle  de  la  Bible, 
comme  livre  et  comme  code,  légitime  et  sanctionne  plus 
ou  moins  tous  les  dogmes  indifféremment,  sans  établir 
entre  eux  une  gradation,  et  sans  laisser  la  porte  ouverte 
à  la  critique.  L'unité  et  l'autorité  des  dogmes  particuliers 
ne  reposent  plus  essentiellement  sur  le  principe  vivant  de 
l'Evangile,  dont  l'àme  individuelle  a  expérimenté  directe- 
ment la  vérité  et  dont  elle  nourrit  sa  foi.  Un  légalisme 
dogmatique  s'est  substitué  à  l'esprit  religieux  vraiment 
vivant.  Cela  est  très  frappant  dans  l'Eglise  luthérienne, 
mais  cela  se  remarque  aussi  dans  l'Eglise  réformée  chez 
les  continuateurs  et  épigones  de  Calvin. 

Les  conséquences  de  cet  état  des  esprits  se  font  néces- 
sairement sentir  :  c'est  l'absence  de  spontanéité  féconde 
dans  la  foi,  et  c'est  une  étroitesse  mesquine,  un  déploie- 
ment de  zèle  fanatique  pour  imposer  et  faire  triompher 
des  formules  compliquées  et  scolastiques.  On  redoute  de 
perdre  la  moindre  parcelle  de  la  tradition,  on   surveille 
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d'un  œil  inquiet  et  jaloux  toute  idée  nouvelle  qui  surgit, 
on  se  montre  l'ennemi  acharné  de  l'individualisme  et  de 
la  liberté  personnelle  qui  seuls  permettent  aux  âmes  de 
s'approprier  vraiment  l'Evangile;  on  poursuit  par  tous  les 
moyens  le  triomphe  de  ses  formules  dogmatiques  et  la 
confusion  de  ses  adversaires*.  L'Eglise  risque  de  se  trans- 
former en  une  imitation  affaiblie  du  catholicisme,  recou- 
verte d'un  vernis  évangélique  *.  C'est  l'esprit  du  moyen- 
àge,  l'esprit  de  la  tradition  et  du  légalisme  romains  qui 
prennent  momentanément  leur  revanche  sur  l'esprit  au- 
thentique de  la  Réformation. 

Il  faudra  qu'un  réveil  des  esprits  et  des  consciences  per- 
mette de  nouveau  à  l'Esprit  de  l'Evangile  de  briser  cette 
tradition  funeste  et  de  faire  naître  dans  les  âmes  une  foi 
plus  libre  et  plus  vivante. 

'  Voir  pp.  135  ss.,  264  ss.,  279  ss.  et  dans  Vicfwt^  ouv.  cit.  ;  t.  I,  p.  510 
la  protestation  de  D.  Toussain  contre  la  manière  dont  on  avait  extorqué  aux 
ministres  de  Montbéliard  leur  signature  pour  leur  faire  approuver  ce  qu'ils 
n'avaient  ni  vu,  ni  compris  et  qui  était  contraire  à  leur  conscience. 

-  Dorncr^  ouvr.  cit.,  pp.  348-3$!. 


CHAPITRE  VIII 


Le  calvinisme  et  la  doctrine  de  Dieu  et  de  la  Prédestiiiatioti. 


E  principe  du  calvinisme  est  celui  de  la  sou- 
veraineté du  Dieu  créateur  et  rédempteur. 
Dieu  est  conçu  principalement  comme  le  lé- 
gislateur suprême  et  le  juge  souverain.  Dieu 
est  un  monarque  absolu,  tout  puissant,  dont  les  décrets 
sont  mystérieux,  insondables  et  en  realité  presque  arbi- 
traires. Il  fait  grâce  à  qui  il  lui  plaît,  il  n'a  de  compte  à  ren- 
dre à  personne,  il  fait  ce  qu'il  veut,  et  pour  l'accontplisse- 
ment    de  ses   décrets   souverains,   il  n'a  besoin  d'aucun 
intermédiaire  humain,  il  est  cause  unique,  immédiate  et 
suprême.  Quand  Dieu  fait  grâce,  cette  grâce  est  celle  d'un 
souverain  législateur  et  d'un  juste  juge. 

Ce  qui  domine  la  notion  de  Dieu  dans  le  calvinisme, 
c'est  l'idée  de  loi.  La  volonté  de  Dieu  est  une  loi  qui  doit 
être  obéie  au  lieu  de  la  loi  papale;  la  grâce  de  Dieu  revêt 
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un  caractère  Judiciaire.  Dieu  est  un  juge,  à  juste  titre 
courroucé  contre  les  péchés  et  les  trangressions  des  hom- 
mes. S'il  ne  déchaîne  pas  sa  colère,  s'il  n'exécute  pas  ses 
jugements,  c'est  en  vertu  de  sa  grâce. 

Sa  patience  n'est  qu'un  sursis,  ce  n'est  pas  l'amour  mi- 
séricordieux qui  rend  sans  cesse  le  bien  pour  le  mal  afin 
qu'aucune  de  ses  créatures  ne  périsse,  mais  que  toutes  se 
convertissent  et  qu'elles  vivent.  Son  pardon  est  une  sen- 
tence juridique  d'absolution,  l'abolition  d'une  condamna- 
tion légalement  prononcée,  ce  n'est  pas  le  pardon  du  Père 
qui  va  au  devant  du  Fils  prodigue,  qui  se  jette  dans  ses 
bras  et  qui  ordonne  des  réjouissances  pour  fêter  son 
retour  à  la  maison  paternelle. 

Il  en  résulte  que  le  calviniste  sera  préoccupé  avant  tout 
d'observer  les  ordonnances  de  la  loi  de  Dieu  et  que  la  sou- 
veraineté de  Dieu  en  viendra  facilement  à  peser  sur  son 
existence  comme  une  souveraineté  légale,  judiciaire, 
comme  l'autorité  d'un  monarque  absolu.  Il  perdra  trop 
souvent  de  vue  le  caractère  paternel  de  cette  autorité,  il 
oubliera  que  la  souveraineté  de  Dieu  est  celle  de  l'amour 
qui  supporte,  qui  pardonne,  qui  respecte  la  liberté  indi- 
viduelle, et  non  pas  seulement  celle  de  la  justice  qui  frappe 
et  de  la  toute  puissance  devant  laquelle  tout  doit  plier  et 
se  courber. 

De  cette  notion  de  Dieu  judiciaire  et  légale,  il  découle 
que  par  l'humiliation,  le  jeûne,  la  correction  des  vices,  la 
punition  du  mal,  on  peut  «  divertir  »,  écarter  la  colère  et 
les  châtiments  de  la  justice  divine  *.  Dans  les  très  nombreux 
jeûnes  *  qu'on  a  célébrés  à  Genève  au  temps  de  Théodore  de 


*  R.  C,    II  août  1592  (pièces  annexes). 

-  Voir  p.  17,  69,  72,  82,  157,  216,  219,  262  s.,  298,  301  s.,  522.  52g. 
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Bèze,  on  distingue  très  bien,  à  côté  de  la  notion  spirituelle 
du  devoir  de  l'humiliation,  de  la  supplication  et  de  l'inter- 
cession, la  croyance  vulgaire  que  le  jeûne  détermine  Dieu 
à  la  patience  et  à  la  miséricorde,  et  exerce  sur  lui  une 
action  plus  ou  moins  mécanique.  L'idée  courante  qu'on  se 
fait  alors  de  Dieu  est  celle  d'un  souverain  courroucé  qu'on 
apaise  par  le  jeune  et  l'humiliation,  et  dont  on  provoque 
au  contraire  les  faveurs  et  les  bénédictions  par  l'obéis- 
sance à  sa  loi  et  le  maintien  de  l'honneur  qui  lui  est  dû  ^ 
Les  ministres  de  Genève  parlent  constamment  de  la  colère 
et  des  jugements  de  Dieu*.  Ils  croient  aussi  délibérément 
que  les  dangers  qui  menacent  la  ville,  les  épidémies  de 
peste  qui  la  ravagent,  les  persécutions  qui  sévissent  contre 
les  fidèles,  résultent  d'une  intervention  directe  de  Dieu, 
par  laquelle  il  punit  le  mépris  de  sa  Parole,  ainsi  que  les 
désordres  et  les  vices". 

Ainsi  la  paternité  de  Dieu  est  absorbée  par  sa  toute 
puissance*  et  son  amour  par  sa  justice.  Dieu  a  Vaiitorité 
plutôt  que  l'amour  d'un  père  pour  ses  enfants.  Son  auto- 
rité est  absolue  et  sa  volonté  inconditionnée,  bien  qu'elle 
soit  règle  de  tout  bien,  de  toute  justice.  Le  calvinisme  ne 
part  pas  de  l'idée  de  la  souveraineté  paternelle  d'un  Dieu 
dont  la  volonté  est  conditionnée  par  l'amour,  comme  par 
l'essence  même  de  son  être. 


'  Voir  pp.  32,82,  i$7,  221,  223,  245  ss.  254,  262,  282  n.,  285  ss.,  308. 
La  Théocratie^  ^^,  27,  30,  105,  188,  192. 

-  Voir  pp.  10,  51,  63,  96,  106,  213,  260. 

'  Voir  pp.  16  s.,  33,  71,  us,  119,  156,  219  n.  La  Théocratie,  1^.  î8o. 

*  Instii*  chrèt.  HI  ;  24,  13.  «  Dieu  pourroit  bien  convertir  en  bien  la  volonté 
des  meschans,  veu  qu'il  est  tout-puissant.  De  cela  il  n'y  a  doute.  Pourquoi 
donques  ne  le  fait-il?  Pour  ce  qu'il  ne  le  veut  pas.  Pourquoy  c'est  qu'il  ne  le 
veut,  cela  est  caché  en  luy  ». 
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Le  calvinisme  a  été  conduit  à  formuler  sa  doctrine  de 
Dieu  et  le  dogme  de  la  prédestination  par  le  besoin  de 
réagir  contre  la  notion  médiévale  d'un  Dieu  qui  aurait 
abdiqué  ses  droits  souverains  entre  les  mains  d'une  institu- 
tion humaine,  la  papauté.  Il  affirme  que  le  salut  est  si  peu 
une  œuvre  humaine  (comme  l'enseignait  le  pélagianisme; 
qu'il  est  uniquement  une  œuvre  divine,  et  qu'il  dépend  si 
peu  de  l'homme,  qu'il  dépend  entièrement  de  la  grâce  sou- 
veraine de  Dieu.  «  Tout  dogme  a-t-on  dit,  est  une  épée, 
dont  la  pointe  est  une  négation  ».  La  pointe  du  dogme  de 
la  prédestination  est  dirigée  contre  l'erreur  pélagienne.  Le 
pélagianisme  proclamait  la  suffisance  des  œuvres  méritoi- 
res pour  le  salut,  le  calvinisme  proclame  la  souveraineté 
de  Dieu  dans  la  grâce  et  l'impossibilité  pour  l'homme  de 
se  sauver  par  lui  même.  Le  pélagianisme  affirmait  que 
l'Eglise  était  capable  de  sanctifier  l'homme  par  les  actes 
qu'elle  lui  prescrivait,  le  calvinisme  affirme  que  la  nature 
de  l'homme  est  mauvaise  et  que  Dieu  seul  —  non  pas  un 
prêtre,  ni  une  Eglise  —  peut  la  changer*. 

Mais  si  le  dogme  prédestinatien  est  la  négation  de  l'er- 
reur pélagienne,  il  est  l'affirmation  d'une  vérité,  celle  de  la 
souveraineté  de  Dieu. 

«  Or  la  souveraineté  de  Dieu  (dit  M.  Doumergue)  est  le  fait  le  plus 
incontestable  de  la  vie  chrétienne  ;  c'est  rexpérience  primordiale,  fon- 
damentale, que  le  chrétien  fait  de  sa  misère,  de  sa  faiblesse  et  de 
Tamour  souverain  du  Dieu  qui  produit  eA  lui  le  vouloir  du  bien  et 
son  exécution.  De  ce  fait,  de  cette  expérience,  nos  Réformateurs  tirent 
le  dogme  de  la  prédestination.  Ce  dogme  n'est  donc  pas  pour  eux 
l'idée  dont  ils  partent,  c'est  le  postulat  auquel  ils  arrivent '» . 

^  E,  Doumergue f  ouvr.  cit.,  pp.  699,  700. 
-  îtistit.  chrél.  III;  22  ;  2  à  7,  il. 
^  Ouvr.  cit.,  p.  701. 
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En  enseignant  que  Dieu,  monarque  absolu  et  tout-puis- 
sant est  cause  de  la  perdition  des  méchants  et  des  non- 
croyants',  le  calvinisme  se  mettait  en  mesure  d'expliquer 
comment  il  v  avait  des  rebelles  à  la  vérité,  comment  «  le 
don  de  fov  »  était  si  rare. 

Ses  adversaires  pouvaient  en  effet  lui  demander  pour- 
quoi il  ne  faisait  pas  davantage  de  progrès  et  pourquoi  il 
rencontrait  tant  d'opposition,  s'il  était  vraiment,  comme  il 
prétendait,  la  pure  et  sainte  doctrine  de  Dieu,  et  si  sa  po- 
lice ecclésiastique  était  puisée  dans  l'Evangile  même  de 
notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Si  le  calvinisme  est  vrai, 
disait-on,  il  suffira  qu'il  soit  annoncé  et  enseigné  pour 
qu'aussitôt  on  le  regarde  et  l'embrasse  comme  la  vérité.  Or 
les  faits  donnaient  à  une  telle  affirmation  un  démenti  fla- 
grant *. 

Les  calvinistes  n'auraient  pu  expliquer  les  arrêts  et  les 
échecs  de  la  Réformation  en  répondant  que  l'homme  est 
libre  de  se  donner  ou  de  se  refuser,  de  croire  ou  de  ne  pas 
croire,  puisqu'ils  niaient  la  liberté  de  l'homme,  de  crainte 
de  faire  de  lui,  si  peu  que  ce  fût,  l'auteur  de  son  salut.  Et 
cependant,  il  fallait  nécessairement  qu'ils  pussent  expli- 
quer pourquoi  tant  de  gens  restaient  rebelles  à  la  vérité, 
malgré  que  la  grâce  de  Dieu  est  immédiate  et  irrésistible, 
et  non  soumise  préalablement  à  la  condition  de  la  libre 
acceptation  et  de  l'obéissance  volontaire  de  l'homme.  — 
Cette  obligation  de  justifier  leurs  échecs  vis-à-vis  des 
adversaires  a  poussé  les  calvinistes  à  insister  sur  la  pré- 
destination du  grand  nombre  à  la  perdition.  A  l'objection 
que  nous  avons  mentionnée,  ils  répondaient  :  «  S'il  y  a  des 


'  Instit.  chrét. ,111,  22,    10;  24.   12  à  14. 

-  Voir/.  Pannier.  Le  Témoignage  du  Saint-Esprit,  Paris  1893 
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rebelles  à  la  vérité,  cela  ne  prouve  rien  contre  la  vérité 
elle-même,  cela  prouve  seulement  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  conseil  insondable  et  mystérieux  du  Dieu  souverain, 
le  grand  nombre  est  prédestiné  à  l'aveuglement  de  l'esprit 
et  à  l'endurcissement  du  cœur. 

Ainsi  le  dogme  de  la  prédestination  à  la  perdition  inter- 
venait pour  rendre  compte  d'un  fait  d'observation,  il  servait 
à  concilier  logiquement  l'incrédulité  de  beaucoup  de  ceux 
qui  avaient  eu  la  connaissance  de  la  vérité,  avec  la  croyance 
à  la  souveraineté  de  Dieu,  monarque  absolu  et  tout  puis- 
sant, cause  première  et  immédiate  de  toutes  choses.  Il  y 
a,  croit-on,  un  décret  éternel  de  Dieu  sur  le  sort  qu'il 
réserve  à  chaque  homme,  et  Dieu  dans  sa  justice  a  pré- 
destiné à  la  perdition  le  grand  nombre,  par  ce  qu'ils  l'ont 
mérité  pour  leur  perversité  et  ingratitude. 

Ces  considérations  nous  permettent  de  comprendre 
pourquoi  le  dogme  de  la  prédestination  n'a  pas  abouti  à 
Tantinomianisme,  et  pourquoi  il  joue  un  rôle  si  peu  mar- 
qué dans  la  vie  sociale  et  ecclésiastique  de  la  Cité-Eglise 
de  Genève. 

Le  calvinisme  n'est  pas  tombé  dans  l'antinomianisme, 
parce  qu'il  a  fait  l'expérience  profonde  et  vivante  de  la 
sainteté  et  de  la  miséricorde  souveraines  de  Dieu  et  qu'il 
se  sent  obligé  en  retour  et  par  reconnaissance  à  le  servir 
fidèlement  et  consciencieusement.  Qand  on  reprochait  aux 
calvinistes  —  et  non  sans  quelque  apparence  de  raison  — 
de  faire  Dieu  auteur  du  péché,  puisqu'ils  le  faisaient 
auteur  de  la  chute  et  de  la  perdition  %  ils  répondaient  vic- 
torieusement, non  par  des  raisonnements  logiques,  mais 
par  des  faits.  Ils  en  appelaient  à  la  nature  corrompue  de 

^  La  Théocratie,  p.  ii6  et  ss. 
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rhomme,  à  ses  vices,  comme  à  la  cause  de  sa  chute  et  de 
sa  damnation  et  montraient  comment  dans  la  pratique  ils 
luttaient  de  toutes  leurs  forces  contre  le  vice  et  la  corrup- 
tion, attribuant  une  importance  capitale  à  la  réforme 
morale,  assignant  un  rôle  considérable  aux  commande- 
ments de  la  loi  divine,  et  cultivant  dans  les  âmes  le  senti- 
ment de  la  responsabilité  personnelle  envers  le  Dieu  juste 
et  saint. 

Effectivement  le  calviniste  convaincu  n'a  pas  un  instant 
ridée  d'invoquer  le  dogme  de  la  prédestination  pour  excu- 
ser son  péché,  pour  nier  sa  responsabilité.  Dans  sa  piété 
individuelle,  il  ne  s'attache  qu'au  côté  spécifiquement  reli- 
gieux du  dogme,  à  l'assurance  de  son  élection  person- 
nelle %  et  d'un  salut  entièrement  immérité,  donné  par  pure 
grâce,  qu'il  reçoit  directement  de  Dieu,  sans  intermédiaire 
humain.  Ayant  cette  conviction,  il  ne  peut  pas  en  con- 
science ne  pas  se  sentir  absolument  obligé  envers  l'auteut 
de  son  salut,  il  ne  peut  pas  ne  pas  recevoir  sa  Parole 
comme  la  règle  de  sa  vie  et  de  sa  foi,  il  ne  peut  pas  ne  pas 
travailler  par  reconnaissance  au  maintien  de  l'honneur  et 
de  la  gloire,  à  l'avancement  du  règne  de  Dieu,  son  Souve- 
rain et  son  Rédempteur,  il  ne  peut  pas  ne  pas  se  souvenir 
que  le  but  de  l'élection  est  de  saintement  vivre  *. 

La  doctrine  calviniste  de  la  prédestination  est  la  doc- 
trine officiellement  enseignée  dans  l'Etat  chrétien  de 
Genève.  Les  deux  pouvoirs  interviennent  pour  la  défendre 
à  Montbéliard  et  à  Berne*,  et  cependant  elle  ne  joue  aucun 
rôle  apparent  dans  la  vie  morale  collective  de  la  nation. 


*  La  Théocratie,  p.  120. 

2  InstiL  chréi.  III;  23  ;  6  à  13 . 

'  Pages  264  ss.  et  274  ss. 
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En  effet,  le  Magistrat  et  le  pouvoir  spirituel  n'ont  pas  à 
s'occuper  des  élus  seulement,  —  puisque  c'est  Dieu  seul 
qui  les  connait  —  mais  ils  ont  à  faire  régner  Dieu  dans  la 
Cité  par  Tobéissance  de  tous  à  sa  loi  et  par  la  soumission 
à  sa  vérité.  Ainsi  le  côté  positif  et  spécifiquement  chrétien  de 
l'élection,  encourage,  fortifie  et  console  les  croyants.  Le 
côté  négatif  et  sombre  de  la  prédestination  demeure  l'ex- 
plication intellectuelle  d'un  fait  historique.  Il  n'est  plus 
comme  la  prédestination  au  salut  l'expression  d'une  expé- 
rience de  la  conscience  religieuse  mise  en  contact  avec  le 
Christ-Sauveur. 

Ce  qui  dans  la  prédestination  est  vécu,  ce  qui  est  pri- 
maire, essentiel,  c'est  l'affirmation  de  la  souveraine  grâce 
de  Dieu,  c'est  la  proclamation  d'un  salut  gratuit,  don  et 
œuvre  de  Dieu  sans  intermédiaire  humain.  Ce  qui  est 
secondaire  et  dérivé,  ce  qui  est  venu  postérieurement, 
comme  corollaire  de  la  formule  imparfaite  de  la  prédesti- 
nation au  salut,  c'est  la  prédestination  du  grand  nombre 
à  la  perdition. 

La  prédestination  au  salut  est  une  thèse  biologiquement 
expérimentée  en  son  àme  et  conscience  par  le  calviniste 
croyant,  tandis  que  la  prédestination  à  la  perdition  est  une 
thèse  intellectuelle,  ajoutée  par  besoin  de  symétrie  et 
comme  un  jugement  porté  sur  autrui.  Logiquement,  le 
dogme  de  la  prédestination,  de  la  grâce  irrésistible  et 
inamissible,  du  décret  de  Dieu  sur  le  sort  éternel  résené 
à  chaque  homme,  menait  au  fatalisme,  et  détruisait  le  sen- 
timent de  la  responsabilité.  En  fait  les  calvinistes  dogma- 
tisent comme  si  la  liberté  existait  réellement.  Intellectuel- 
lement ils  la  nient;  moralement  et  religieusement  ils  } 
croient. 

Pourquoi  les  incrédules  sont-ils  aveuglés? —  A  cause  de 
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leur  ingratitude.  —  Et  qui  est  sauvé,  sinon  celui  qui 
persévère  dans  la  fidélité  à  sa  vocation  chrétienne,  celui 
qui  saisit  par  la  foi  les  protnesses  divines,  afin  de  se  les 
assimiler. 

Pratiquement  le  calvinisme  statue  la  responsabilité  de 
rhomme  et  dogmatiquement  il  fait  rentrer  la  chute  dans  le 
plan  providentiel  de  Dieu  ^ 

Ces  contradictions,  dans  lesquelles  le  calvinisme  s'em- 
barrasse, proviennent  évidemment  de  la  négation  de  toute 
liberté  même  simplement  formelle  chez  l'homme.  Le  cal- 
viniste croit  que  la  souveraineté  de  Dieu  ne  subsiste  qu'en 
rattachant  directement  à  Dieu,  comme  à  la  cause  efficiente 
unique,  immédiate  et  suprême,  non  seulement  le  salut,  la 
grâce,  la  création,  mais  encore  la  chute  et  la  perdition.  Or, 
la  liberté  absolue  de  Dieu,  ainsi  conçue,  transforme  la  ré- 
demption en  un  acte  arbitraire  et  accidentel.  Logiquement, 
en  vertu  de  sa  toute-puissance,  Dieu  aurait  pu  justifier  et 
sanctifier  l'homme  par  un  décret,  sans  l'intervention  de  la 
foi  et  sans  la  médiation  de  Jésus-Christ  *. 

Cette  erreur  très  grave  provient  de  ce  que  le  calvinisme 
n'a  pas  subordonné  aussi  expressément  que  le  luthéra- 
nisme le  principe  formel  de  la  Réformation  au  principe 
matériel;  au  lieu  de  saisir  la  souveraineté  de  Dieu  directe- 
ment en  Jésus-Christ,  le  calvinisme  la  saisit  dans  la  <(  Pa- 
role »  dans  la  loi  de  Dieu,  donc  dans  les  Ecritures,  dans 
celles  de  l'Ancien  Testament  au  même  titre,  presque  au 
même  degré  que  dans  celles  du  Nouveau. 

*  La  Théocratie,  p.   117. 

■^  Comp.  Dorner,  ouvr.  cit.,  pp.  311-330. 


CHAPITRE  IX 


Le  caivinisme  et  la  doctrine  du  salut  par  Jésus-Christ. 
Le  calvinisme  et  les  Saintes-Ecritures. 


E  calvinisme,  par  sa  doctrine  de  Dieu,  a  ferme- 
ment implanté  dans  les  âmes  l'assurance  per- 
sonnelle du  salut  par  la  foi  en  Jésus-Christ, 
il  les  a  arrachées  à  la  confiance  trompeuse  et 
immorale  en  l'efficacité  des  pèlerinages,  des  aumônes,  des 
indulgences  de  l'Eglise ',  et  d'autre  part  il  les  a  préservés 
des  incertitudes  troublantes  du  mysticisme  qui  oscille  entre 
une   joie,  ardente  mais  fugitive,  et  les  tourments    d'un 
doute  qui  prive  de  toute  consolation.    Le  calvinisme  a 
même  versé  dans  l'excès  opposé  au  mysticisme,  dans  te 


'  Avniu  U  Rëiorniation  la  religion  était  réduite  i  un  méoiDisnie  extérieur. 
Qjjand  le  fiJ^'le  frétjueniait  l'Eglise  pour  y  vénérer  les  retiques  des  saints,  quand 
il  se  confessait,  jeûnait  aux  jours  fériés,  chômait  les  dimanches  et  les  autres 
innombrables  jours  de  fête,  il  était  en  rtgle.  (fUnol,  ouv.  cit.  p.  îéj). 
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légalisme  et  le  dogmatisme.  Ainsi  en  est-il  dans  la  doctrine 
du  salut. 

Le  calvinisme  croit  au  salut  par  la  foi  en  Jésus-Christ, 
mais  ce  salut  est  envisagé  trop  exclusivement  sous  sa  face 
objective.  L'homme  est  sauvé  parce  que  Jésus-Christ  a 
ofifert  à  Dieu  la  satisfaction  exigée  par  sa  justice  et  sa 
sainteté.  Le  souverain  juge  a  reçu  dans  la  personne  de  son 
Fils  une  réparation  suffisante  pour  pouvoir  faire  grâce. 
Cette  réparation  a  été  offerte  par  un  homme  qui  a  accom- 
pli toute  la  loi,  et  d'autre  part  cet  homme  est  Thomme- 
Dieu,  celui  dont  le  sacrifice  et  l'obéissance  ont  une  valeur 
infinie.  L'abaissement  et  l'humiliation  de  Jésus-Christ 
offrent  à  Dieu  la  satisfaction  parfaite  et  le  sacrifice  suffi- 
sant que  le  péché  avait  rendus  nécessaires  en  offensant 
son  honneur  souverain  '. 

Lorsque  Calvin  insiste  sur  l'appropriation  personnelle 
du  salut  *,  il  le  fait  par  une  inconséquence  heureuse,  car 
sa  théorie  ne  comporte  pas  nécessairement  cette  appro- 
priation personnelle.  En  effet,  le  calviniste  a  la  croyance, 
la  persuasion  que  Jésus  a  souffert  sur  la  croix  et  qu'il  est 
mort  à  sa  place  pour  expier  ses  péchés,  et  il  croit  en  outre 
que  par  reconnaissance  envers  le  Dieu  qui  l'a  racheté  et 
sauvé,  il  doit  lui  obéir  fidèlement.  L'élément  mystique  de 
la  confiance  en  la  personne  du  Christ,  de  la  communion 
intime  de  l'àme  avec  la  personne  vivante  du  Sauveur 
compatissant  n'a  pas  la  place  centrale  dans  le  dogme,  dans 
la  formule  intellectuelle  et  théorique  de  la  foi,  alors  même 
qu'il  est  exprimé  dans  les  écrits  de  Calvin  avec  une  force 
et  une  chaleur  communicatives '. 

«  Inst,  chrét.  Livre  II,  chap.  12  et  15  à  17. 

*  Ibidem,  Livre  III. 

■  Comp.  înst.  chrèt.^  III  ;  2;  24. 


L'œuvre  du  Christ  est  une  œuvre  de  révélation  et  de 
satisfaction  vicaire,  elle  est  un  objet  de  croyance  et  elle 
impose  des  devoirs  de  reconnaissance;  elle  est  objective  et 
dogmatique,  elle  n'est  pas  assez  subjective  et  psycholo- 
gique. Les  destinées  subséquentes  du  calvinisme  montrent 
que  cette  lacune  était  bien  réelle  et  qu'à  la  longue  elle 
devait  se  montrer  funeste  pour  la  piété.  Moralisme  et 
dogmatisme,  légalisme  et  rationalisme,  tels  sont  les  fruits 
logiques  d'une  vie  religieuse  où  le  sentiment  mystique  n'a 
pas  sa  place  légitime,  au  centre  même  de  la  pensée  reli- 
gieuse. 

Cette  prédominance  de  l'élément  objectif  dans  le  salut 
se  rattache  au  fait  déjà  signalé  que  dans  le  calvinisme  le 
principe  formel  de  l'autorité  des  Ecritures  a  pris  une 
prépondérance  marquée  sur  le  principe  matériel  de  la 
justification  par  la  foi  en  Jésus-Christ. 

Pour  Calvin  et  ses  disciples,  la  Bible  est  une  collection 
de  livres  divinement  inspirés,  contenant  une  dogmatique 
absolue,  et  qui  tous  manifestent  les  mêmes  vérités.  L'An- 
cien Testament,  sous  forme  de  symboles  et  de  types,  ren- 
ferme la  même  matière  que  le  Nouveau  *.  Dès  lors  la  Bible 
a  une  autorité  plus  objective  que  subjective,  plus  légis- 
lative et  judiciaire  que  pédagogique  et  éducative.  Cela 
s'explique  du  reste  très  bien  par  le  fait  que  les  nécessités 
de  l'œuvre  de  la  Réforme  exigeaient  impérieusement  une 
autorité  extérieure.  Cette  autorité  on  la  cherchait  et  on  la 
trouvait  dans  la  Bible.  Renversant  le  papisme,  il  fallait  le 
remplacer.  Le  calvinisme  a  substitué  la  «  Parole  de  Dieu  », 
c'est-à-dire  en  fait  les  Ecritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  à   la  parole  de  l'Eglise,  à  la  doctrine  et  aux 

'  lus  lit.  chrH  ,  II;  9;  i  et  2. 
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ordonnances  du  papisme.  D'ailleurs  dans  toutes  les  con- 
troverses on  en  appelait  à  la  Bible*,  et  la  Réformation 
avait  la  prétention  de  reproduire  le  christianisme  primitif 
et  apostolique.  Dans  leurs  confessions  de  foi,  les  réforma- 
teurs s'imaginent  positivement  n'affirmer  que  ce  que  la 
Bible  contient.  Ils  ne  se  rendent  pas  compte,  qu'hommes 
de  leur  temps,  ils  interprètent  les  textes  sacrés  au  travers 
des  exigences,  des  nécessités  du  siècle,  et  au  travers  des 
expériences  religieuses  qu'ils  ont  faites  en  leur  âme  et 
conscience.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  recouvrent  invo- 
lontairement les  livres  bibliques  d'une  couche  dogmatique 
et  légaliste.  Les  Ecritures  sont  pour  eux  un  ensemble  de 
textes  propres  à  soutenir  telle  ou  telle  doctrine,  telle  ou 
telle  organisation  ecclésiastique,  telle  ou  telle  institution 
ou  législation  particulière. 

Là  où  nous  voyons  une  éducation  divine,  une  action  de 
Dieu  dans  l'àme  de  ses  serviteurs  et  au  sein  d'un  peuple  par- 
ticulier, ils  voyaient  une  parole  et  une  /o/,  une  révélation 
de  vérités  dogmatiques  et  de  règles  pratiques  absolues  *. 
Ils  envisagent  l'Ancien  Testament  sous  l'angle  du  chris- 
tianisme, non  pour  marquer  les  étapes  successives  de  la 

*  L'idée  de  Tautorité  en  quelque  sorte  universelle  des  Saintes-Ecritures  fas- 
cinait les  esprits  à  tel  point  que  Mathieu  Béroald,  successeur  de  Scaliger  dans 
la  chaire  des  arts  (1574),  croyait  devoir  chercher  les  fondements  de  la  chrono- 
logie dans  l'interprétation  pure  et  simple  de  la  Bible.  Les  historiens  profanes, 
pense-t-il,  ne  s'accordant  pas,  le  seul  moyen  de  connaître  la  vérité,  c'est  de 
recourir  à  la  révélation  de  l'Ecriture,  tout  entière  divinement  inspirée.  Il  en 
arrive  de  la  sorte  à  rayer  délibérément  Cambyse  et  Darius  fils  d'Hystaspe  de 
la  liste  à^s  souverains  qui  ont  régné  sur  les  Perses  et  à  fournir  à  ses  lecteurs 
une  carte  du  jardin  d'Eden.  —  Théodore  de  Bèze  recommande  le  livre  à  ses 
correspondants,  mais  non  sans  faire  de  sérieuses  réserves.  Borgeaud,  ouv.  cit., 
p.  178. 

^  Voir  pp.  28,  42,  104,  107,  114,  127,  181  ss.,  194,  216  s.,  247  s.,  261, 
28s,  294  s.,  297,  302,  326,  361. 
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préparation  du  royaume  de  Dieu  fondé  par  Jésus-Christ, 
mais  pour  y  trouver  les  mêmes  vérités  et  les  mêmes  règles, 
plus  ou  moins  enveloppées  d'un  voile*.  L'idée  d'un  déve- 
loppement historique  progressif  n'apparaît  que  très  faible- 
ment. On  distingue  entre  la  «  police  mosaïque  »  et  la 
«  police  »  puisée  dans  l'Evangile  %  mais  que  Vesprit  de  la 
Nouvelle  Alliance  soit  auti^e  que  celui  de  l'Ancienne,  cela 
n'est  pas  même  soupçonné.  La  notion  de  la  parole  et 
la  loi  conduit  à  envisager  la  Bible  comme  un  bloc  ren- 
fermant la  vérité  divine,  dont  l'autorité  absolue  renverse 
toutes  les  fausses  prétentions  du  papisme.  La  soumission 
morale  que  le  croyant  doit  à  son  Dieu,  s'adresse  à  sa 
«  Parole  »  '. 

Le  calvinisme  n'a  pas  affirmé  comme  Luther  l'indépen- 
dance relative  de  la  vérité  chrétienne  vis-à-vis  des  livres 
de  la  Bible.  Les  principaux  symboles  de  l'Eglise  réformée 
ont  même  fait  de  la  canonicité  de  tous  les  livres  de  la 
Bible  un  article  de  foi  et  ont  envisagé  l'Eglise  apostolique 
comme  le  type  normatif,  obligatoire  et  absolu  pour  tous 
les  temps.  Il  est  évident  qu'en  prenant  cette  position, 
l'Eglise  réformée  devait  se  priver  pendant  longtemps,  et 
beaucoup  plus  que  l'Eglise  luthérienne,  de  la  liberté  d'évo- 
luer et  de  progresser  dans  le  domaine  du  dogme  et  de  la 
discipline  *. 


»  Comp.  In^t.  chrct.y  livre  II,  chap.  X. —  Cette  idée  n'est  pas  propre  au  cal- 
vinisme seul  ;  le  luthérien  Andreae  croit  que  tout  concorde  dans  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament  au  point  de  vue  de  la  doctrine.  Vienol^  ouv.  cit.,' p.   îo>. 

-  Voir  pp.  146  et  184. 

^  Voir  pp,  19,  53  ss.,  89  s.,  104  ss.,  118,  125,  145,  147,  160  s.,  164  s.,  171. 
253,  267,  288,  292,  294,  298,302,  326,  357s.,  360,  363. 

■*  Donier,  ouv.  cit.,  p.  308. 
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De  ces  considérations  on  peut  aisément  déduire  que  la 
place  donnée  au  Christ  dans  le  calvinisme  n'est  pas  la 
place  centrale.  Ce  n'est  pas  la  personne  vivante  du  Christ, 
incarnation  de  la  ine  divine  qui  domine  le  calvinisme  et 
se  présente  à  lui  comme  le  Sauveur  et  le  Maître,  c'est 
plutôt  le  Verbe,  la  «  Parole  ».  Ce  sont  les  déclarations  sur 
le  Christ  rapportées  par  les  Evangiles,  les  Epitres  et  l'An- 
cien Testament,  qui  sont  l'objet  même  de  la  foi.  La  per- 
sonne du  Christ  est  effacée  derrière  la  notion  intellectuelle 
et  morale  de  la  «  Parole  »  et  de  la  «  Loi  »  *  ;  et  l'œuvre  du 
Christ  historique  est  conçue  à  travers  les  idées  christolo- 
giques  des  premiers  siècles.  Le  Christ  est  la  révélation 
suprême  du  dogme  et  du  devoir,  la  manifestation  dans 
une  personne  humaine  de  la  grâce  et  de  la  justice  divines. 
Il  n'est  pas  tant  notre  Sauveur  vivant,  que  le  miroir  de 
notre  élection.  Par  lui  nous  avons  la  connaissance  de  la 
bienveillance  divine  et  le  rachat  de  notre  damnation,  plutôt 
que  la  communion  avec  le  Père.  Nous  sommes  sauvés  par 
ses  mérites  infinis,  plus  que  par  son  amour  fidèle  et  misé- 
ricordieux. Il  est  la  seconde  personne  de  la  Trinité  plutôt 
que  l'homme  par  qui  Dieu  communique  son  salut  et  son 
Esprit. 

Ce  qui  manque  à  cette  conception,  comme  à  celle  de 
Dieu,  c'est  le  sentiment  de  la  vie  et  de  l'amour  *. 

Voilà  pourquoi  les  continuateurs  de  Calvin,  au  lieu 
d'adresser  les  âmes  à  la  personne  même,  à  l'enseignement 
et  à  l'œuvre  rédemptrice  du  Christ,  les  adressent  à  une 
doctrine  sur  cette  personne  et  cette  œuvre.  Au  lieu  de  se 
réclamer  directement  de  l'autorité  de  Jésus-Christ,  ils  se 


»  Voir  pp.  104,  108,  145,  193 
*  Dorner,  ouvr.  cit.,  p.  318. 
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réclament  de  renseignement  de  Calvin.  Ils  en  viennent  à 
envisager  celui-ci  comme  l'interprète  absolument  autorisé 
de  la  «  Parole  »,  ils  font  de  lui  le  révélateur  par  excellence 
de  la  vérité  et  ils  lui  donnent  presque  Tautorité  attribuée 
aux  prophètes  et  apôtres.  Simon  Simoni  l'a  fort  bien  senti, 
et  de  Paris  il  a  écrit  à  Bèze  une  lettre  fort  remarquable  où 
il  exprime  ouvertement  son  sentiment.  Il  reconnaît  les 
mérites,  le  zèle  et  le  sérieux  de  Calvin,  mais  il  ajoute  que 
Calvin  n'a  pas  été  infaillible,  qu'il  faut  moins  s'attacher 
à  lui  qu'aux  prophètes  et  apôtres. 

Ne  parlez  pas,  dit-il  à  Bèze,  de  manière  à  faire  croire  «  que  nous 
sommes  membres  d'un  Calvin  et  non  de  Christ  »,  défendez  la  vérité  en 
vous  réclamant  de  l'autorité  que  vous  recommandez  vous  mêmes  dans 
vos  écrits,  comme  supérieure  à  toute  autre,  et  laissez  ce  nom  de  Hxtlyin 

un  peu  trancjuille  *. 

On  sait  que  cet  avertissement  fort  judicieux  n'a  pas  em- 
pêché Bèze  et  ses  disciples  de  poursuivre  dans  une  voie 
qui  devait  priver  le  calvinisme  de  beaucoup  de  sympa- 
thies, et  lui  donner  un  caractère  de  dogmatisme  et  de 
légalisme  toujours  plus  accentué.  D'ailleurs  Calvin  lui- 
même  aurait  été  le  premier  à  protester  contre  l'importance 
exagérée  qu'on  donnait  à  sa  personne  et  à  son  nom.  Cal- 
vin est  moins  calviniste  que  ceux  qui  sont  venus  après 
lui  et  il  faut  avoir  soin  de  distinguer  entre  le  calvinisme 
de  Calvin  et  celui  de  la  fin  du  XVI"'^  ou  du  XVII"'^  siècle. 
Le  calvinisme  le  plus  proprement  calvinien  est  celui  de 
la  première  édition  de  V Institution  Chrétienne  et  du  caté- 
chisme; il  est  essentiellement  le  fruit  de  l'expérience  et 
d'une  conviction  personnelle  vécue. 

Lettre  de  Simonius  «^  Bèze.  Paris  22  septembre  1567.  (Biblioth.  Nationale, 
Fonds  Dupuy,  no  268).  Communication  de  M.  Charles  Borgcaud. 
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Nous  avons  relevé  à  plusieurs  reprises  le  caractère  léga- 
liste du  calvinisme,  en  constatant  qu'il  vient  directement 
de  la  notion  de  la  souveraineté  de  Dieu  conçue  comme 
celle  d'un  monarque  et  d'un  juge.  Ce  légalisme  caracté- 
ristique de  la  seconde  moitié  du  XVI"^®  siècle,  s'accentuera 
encore  chez  les  puritains  et  à  mesure  qu'on  s'éloignera 
davantage  des  origines  et  d'une  expérience  vivante  de  la 
grâce  de  Dieu,  de  ce  qui  a  fait  la  vie  et  la  force  de  l'es- 
prit calviniste  chez  Calvin  et  chez  les  martyrs  de  l'Eglise 
réformée*. 

Cependant,  nous  ne  saurions  perdre  de  vue  que  malgré 
l'importance  donnée  à  la  loi  écrite^  à  la  révélation  exté- 
rieure, à  cause  des  nécessités  du  temps  et  de  l'œuvre  à 
accomplir,  le  calvinisme  a  posé  dès  le  commencement  les 
fondements  d'une  conception  plus  spirituelle  et  moins  for- 
melle de  l'autorité  en  matière  de  foi.  Le  calvinisme  ensei- 
gne que  la  loi  de  Dieu  est  écrite,  non  seulement  sur  la 
pierre  et  dans  le  Livre,  mais  dans  le  cœur  de  l'homme,  et 
que  la  révélation  extérieure  est  accompagnée  d'une  révé- 
lation intérieure  et  psychologique.  C'est  le  témoignage  du 
Saint-Esprit  dans  l'homme  qui  lui  donne  l'assurance  de 
la  vérité  et  de  la  divinité  de  la  parole  écrite. 

Si  cette  conception  remarquable  de  Calvin  %  n'a  pas 
pas  reçu  de  longtemps  les  développements  qu'elle  compor- 
tait, si  elle  est  restée  plus  ou  moins  dans  l'ombre,  supplan- 
tée  par  la  conception    théopneustique    de    la   révélation 

'  Toutefois  nous  rappelons  que  si  le  calvinisme  donne  une  importance  capi- 
tale à  la  loi,  il  n'enseigne  à  aucun  titre  le  salut  par  l'accomplissement  de  la  loi, 
car  il  a  rejeté  le  mérite  des  œuvres,  et  fait  dériver  !e  salut  de  la  seule  grâce  de 
Dieu  en  Jésus-Christ. 

2  Comp.  Ch.  Lelièvre^  La  Maîtrise  de  l'Esprit,  essai  critique  sur  le  principe 
fondamental  de  la  théologie  de  Calvin.  Thèse  de  Paris,  1901. 
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extérieure  et  de  la  parole  écrite,  elle  n'en  a  pas  moins  em- 
pêché le  calvinisme  de  verser  au  XVI"^®  siècle  dans  le 
littéralisme  absolu.  Dans  l'Etat  chrétien  de  Genève  les 
Ecritures  sont  la  constitution  divine  du  nouveau  régime 
théocratique,  de  la  nouvelle  Eglise  apostolique,  mais  ce 
n'est  pas  la  lettre  même  de  la  Bible  qui  établit  cette  cons- 
titution. Le  calvinisme  a  échappé  ainsi  aux  exagérations, 
aux  erreurs  et  aux  excès  des  sectaires  et  anabaptistes;  il  a 
même  pu  les  combattre  avec  succès.  A  son  sens,  ce  qui 
doit  faire  loi,  ce  n'est  pas  le  cas  particulier,  mais  la  règle 
générale,  laquelle  est  en  dehors  et  au-dessus  des  circons- 
tances particulières  et  locales. 

Nous  résumerons  ces  considérations  en  remarquant  que 
le  calvinisme  saisit  le  Dieu  de  la  conscience  et  de  la  grâce 
dans  les  Ecritures,  au  lieu  de  le  saisir  directement  etpriu- 
cipiellement  dans  la  personne  de  Jésus-Christ.  Dès  lors, 
la  paternité  de  Dieu  n'est  pas  le  centre  et  le  principe  de 
toute  la  doctrine  théologique,  et  le  calvinisme  met  les 
fidèles  en  face  du  Christ-Logos  au  lieu  de  les  mettre  en 
face  du  Christ-Messie  vivant.  Au  lieu  d'être  christo-cen- 
trique^  le  calvinisme  est  logo-ceutrique  \ 


Nous  estimons  donc  que  l'esprit  de  la  doctrine  calviniste 
est  celui  du  légalisme,  d'une  sorte  de  judéo-christianisme 
dépouillé  des  préoccupations  rituelles  du   judéo-christia- 

*  Instit.  chrét.,  III,  2  ;  6  et  7.  —  Il  faut  sur  ce  point  distinguer  entre  Calvin 
et  Farel.  Ce  dernier  est  infiniment  plus  christo-centrique  et  il  donne  à  la  per- 
sonne de  Jésus,  le  Christ,  une  place  toute  autre  que  Calvin.  Tandis  que  celui-ci 
insiste  sur  la  foi  en  la  promesse  gratuite  donnée  en  Jésus-Christ,  Farel  insiste 
sur  la  foi  en  Jésus.  Voir  sur  ce  point  une  citation  frappante  du  Glaive  de  la 
PiiroUe^  dans  les  pièces  annexes. 


nisme  primitif;  cet  esprit  est  pénétré  du  sentiment  pro- 
fond de  la  grâce  et  de  la  justice  de  Dieu  et  de  sa  vérité 
révélée,  mais  il  n'est  pas  encore  l'esprit  spécifiquement 
chrétien  d'amour  et  de  miséricorde.  De  là  les  lacunes  que 
nous  avons  signalées  dans  la  conception  de  la  souveraineté 
de  Dieu,  du  salut,  de  l'œuvre  et  de  la  personne  de  Jésus- 
Christ,  de  ]h  aussi  la  prédominance  du  principe  formel 
de  la  Réformation  sur  le  principe  matériel,  la  notion  d'une 
autorité  surtout  judiciaire  et  législative  des  Ecritures,  de 
là  enfin  le  rôle  capital  assigné  à  l'Ancien  Testament. 

Mais  encore  une  fois,  nous  ne  saurions  oublier  en  le 
jugeant  que  l'œuvre  qui  s'était  imposée  à  lui  comme  un 
devoir  impérieux  et  absolu,  c'était  la  destruction  de  l'idolâ- 
trie et  des  scandales  du  papisme.  Aussi  a-t-îl  été  conduit 
à  ce  légalisme  judéo-chrétien  autant  et  peut  être  même 
bien  plus  encore  par  la  pression  des  circonstances,  que 
par  la  logique  de  ses  principes. 


CHAPITRE  X 


Calvinisme  et  Luthéranisme. 


N  ne  trouve  rien  dans  l'histoire  de  la  Réfor- 
mation luthérienne  qui  ressemble  au  régime 
de    l'Etat  chrétien    implanté   à    Genève    au 
temps  de  Calvin.  D'où  cela  vient-il,  alors  que 
sur  tant  de  points  que  nous  jugeons  essentiels,  l'enseigne- 
ment des  deux  branches  de  la  Réformation  était  le  même? 
On  dira  peut  être  qu'un  régime  comme  celui  de  Genève 
pouvait  difficilement  être  appliqué  strictement  dans  un 
grand  paj's.  Mais  on  sait  qu'il  ne  manquait  pas  en  Allema- 
gne de  villes  ou  de  principautés,  dont  le  territoire  restreint 
se  serait  prêté  à  l'application  d'une  législation  théocrati- 
que.  La  cause  de  cette  différence  n'est  pas  accidentelle. 
elle  tient  à  l'essence  même  des  deux  confessions.  Autre, 
en  effet,  est  l'esprit  calviniste,  autre  est  l'esprit  luthérien. 
Luther  est  parti  en  guerre  contre  le  légalisme  de  l'Eglise 
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romaine,  contre  le  joug  que  cette  Eglise  faisait  peser  sur 
les  consciences,  tandis  que  les  réformés  ont  réagi  surtout 
contre  le  paganisme  de  Rome  '.  Zwingli  et  Calvin  pro- 
testent avec  énergie  contre  tout  ce  qui  dans  la  vie  reli- 
gieuse tend  à  priver  Dieu  de  sa  gloire,  tandis  que  Luther, 
affranchi  par  la  parole  sainte,  du  poids  écrasant  du  léga- 
lisme romain,  insiste  sur  la  libre  grâce  et  sur  l'affran- 
chissement de  la  loi.  Aussi,  après  avoir  mis  de  côté  le 
pélagianisme  et  le  magisme  de  TEglise  romaine,  se 
montre-t-îl  désireux  de  conserver  ce  qui,  dans  le  dogme, 
la  morale  et  le  culte,  est  considéré  par  lui  comme  l'héri- 
tage légitime  de  toute  Eglise  chrétienne*. 

Ensuite  on  ne  trouve  pas  chez  Zwingli  et  Calvin  les 
terribles  angoisses  de  conscience  qui  ont  tourmenté  Luther 
avant  sa  conversion,  ni  la  même  influence  du  mysticisme 
du  moyen-àge.  Calvin  n'a  pas  eu  l'intuition  religieuse 
profonde  de  Luther,  il  n'a  pas  passé  par  les  mêmes  expé- 
riences dramatiques  ;  son  cœur  n'a  pas  été  saisi  aussi  for- 
tement que  sa  raison  et  sa  conscience  ;  le  salut  est  pour 
lui  la  communication  d'une  règle  divine  de  foi  et  de  vie, 
plus  encore  que  la  communion  de  l'àme  avec  le  Christ, 
Sauveur  vivant.  C'est  pourquoi,  dans  son  Institution,  il  a 
suivi  une  méthode  plus  intellectuelle,  moins  expérimen- 
tale, moins  biologique  que  celle  du  luthéranisme.  Au  lieu 
de  partir  de  l'homme,  et  de  commencer  par  le  péché  et  la 


*  Zwingle  admirait  fort,  il  est  vrai,  les  grands  païens  et  rendait  hommage 
à  la  sagesse  de  Socrate,  à  la  grandeur  de  Platon  et  au  génie  d'Aristote.  Mais 
en  ce  faisant,  bien  loin  de  glorifier  l'Antiquité  païenne  et  corrompue  il  relevait 
ce  qui  dans  l'àme  humaine  des  anciens  avait  échappé  à  l'influence  délétère  du 
paganisme.  (Domer,  ouv.  cit.,  p.  225). 

-  Uâme  poétique  et  impressionnable  de  Luther  veut  spiritualiser  l'art,  la 
musique  et  la  peinture  et  les  faire  servir  à  l'avancement  du  règne  de  Dieu . 


—  56o  — 

grâce  (ainsi  que  Ta  fait  Mélanchton),  il  part  du  principe 
de  la  souveraineté  de  Dieu  dans  la  création,  dans  la  Ré- 
demption, dans  le  salut  et  la  justification,  dans  l'Eglise  et 
les  Saintes  Ecritures. 

Le  calvinisme  n'est  pas  aussi  réellement  christonomique 
que  le  luthéranisme  primitif;  il  est  théonomique.  En  vertu 
de  son  principe  et  de  sa  méthode,  il  fait  jouer  à  la  loi 
un  rôle  infiniment  plus  grand  que  l'Eglise  luthérienne. 
Ce  sont  les  calvinistes,  et  non  les  luthériens,  qui  lisent 
le  décalogue  dans  le  culte  public;  ce  sont  eux  également 
qui  suppriment  les  images  pour  se  conformer  strictement 
au  deuxième  commandement.  Calvin  se  prononce  contre 
des  représentations  sensibles  de  Dieu  et  il  ne  veut  pas 
d'images  du  Christ  dans  les  lieux  de  culte.  Le  réformé 
croit  en  effet  qu'aucune  image  ne  peut  exprimer  la  gran- 
deur et  la  majesté  de  l'objet  de  l'adoration,  et  il  craint 
que  l'habitude  de  contempler  l'image  extérieure  ne  tende 
à  la  longue  à  amoindrir,  même  à  fausser  la  piété  et  à 
faire  naître  la  superstition  et  l'idolâtrie  *. 

Ensuite  le  luthéranisme  n'attache  pas  une  aussi  grande 
importance  que  le  calvinisme  à  la  Loi  et  aux  Ordonnances 
de  l'Ancien  Testament.  Dans  la  vivacité  de  sa  réaction 
contre  l'esprit  judaïque  de  Rome,  Luther  avait  semblé 
vouloir  établir  une  distinction  presque  absolue  entre  la 
Loi  et  l'Evangile.  Il  n'avait  pas  craint  de  dire  que  ces 
deux  principes  sont  aussi  distincts  l'un  de  l'autre,  que  les 
cieux  sont  élevés  au-dessus  de  la  terre,  et  que  la  conscience 
et  la  loi,  dont  les  fruits  sont  l'épouvante  et  l'angoisse, 
n'appartiennent  qu'aux  âmes  damnées  '.  Il  en  était  résulté 

*  Dorner,  ouv.  cit.,  p.  272. 
2  Inst.  cJjrét.  I,  11  et  12. 
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qu'un  de  ses  disciples,  Agricola,  s'attachant  exclusivement 
a  cet  ordre  d'idées,  et  en  tirant  les  conséquences  logiques, 
s'était  mis  à  enseigner  que  la  loi  de  Moïse  n'est  à  aucun 
moment  nécessaire  à  la  doctrine  chrétienne,  et  à  attaquer 
violemment  Mélanchton  à  cause  des  articles  que  celui-ci 
avait  rédigés  en  i527  en  vue  de  l'inspection  ecclésiastique. 
Luther,  comprenant  alors  le  danger  de  ses  hardis  para- 
doxes, n'avait  pas  hésité  à  prendre  parti  pour  Mélanchton, 
et  s'était  efforcé  de  corriger  ce  que  ses  premières  affirma- 
tions avaient  d'excessif.  Après  lui  Mélanchton  s'était  rap- 
proché encore  davantage  de  l'enseignement  réformé  sur 
la  matière.  Néanmoins,  Jamais  le  luthéranisme  n'a  insisté 
autant  que  le  calvinisme  sur  la  nécessité  et  l'importance 
de  la  loi  de  l'Ancien  Testament*. 

Les  calvinistes  étant  plus  légalistes,  sont  aussi  beaucoup 
plus  enclins  que  les  luthériens  à  faire  appel  au  bras  sécu- 
lier, à  la  puissance  matérielle  du  Magistrat.  Lorsque 
Luther  apprend  les  désordres  dont  Wittemberg  est  le 
théâtre,  par  le  fait  des  anabaptistes,  il  accourt  de  la  Wart- 
bourg  et  huit  jours  de  suite  il  prêche  contre  eux.  Mais, 
fait  remarquable,  animé  d'une  sagesse  vraiment  chré- 
tienne, il  interdit  toute  mesure  violente  contre  les  sectaires, 
il  ne  veut  avoir  recours  qu'aux  arguments  de  la  charité, 
et  pratique  le  support  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  plus 
faibles  dans  la  foi  *. 

Le  luthérien  croit  sans  doute  que  le  chrétien  doit  tra- 

*  Pour  Agricola  TEvangile  possède  une  efficace  absolue  par  Taction  toute 
puissante  du  St-Esprit,  qui  par  lui-même  opère  la  conversion  du  cœur,  sans  le 
concours  de  la  loi.  Celle-ci  appartient  aux  tribunaux  et  non  pas  à  la  chaire 
chrétienne;  elle  n*a  de  valeur  que  pour  le  maintien  de  Tordre  extérieur.  La  loi, 
bien  loin  de  faire  naître  la  foi,  ne  sert  qu*à  provoquer  les  incrédules  au  déses- 
poir. {Dorner,  ouvr.  cit.,  p.  273). 

*  Dartter,  ihid.y  p.  314. 
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vailler  à  ravancement  du  règne  de  Dieu  sur  la  terre,  mais 
il  ne  recourt  pas  au  gouvernement  civil  pour  que  celui-ci 
fasse  des  lois  et  des  ordonnances,  qu'il  inflige  des  pénalités 
et  prenne  des  mesures  de  rigueur.  Il  croit  que  le  règne 
de  Dieu  vient  du  dedans  au  dehors,  peu  à  peu,  sans  pres- 
sion ni  violence,  sans  agitation  ni  contrainte,  en  vertu  de 
la  force  paisible  de  la  parole  de  Dieu.  Aussi  la  préoc- 
cupation de  transformer  toutes  choses  selon  la  norme  de 
la  parole  de  Dieu  lui  est-elle  étrangère.  Il  n'est  pas  réfor- 
mateur comme  le  calviniste  ;  il  reste  neutre  à  l'égard  des 
questions  politiques  et  économiques  du  Jour;  il  ne. trouve 
pas  dans  la  parole  de  Dieu  une  norme  pour  la  solution 
pratique  de  ces  questions.  En  face  d'un  mauvais  gouver- 
nement et  de  mauvaises  institutions  politiques,  il  ne  se 
sent  pas  tant  appelé  à  une  action  réformatrice,  qu'à  faire 
preuve  de  patience  et  de  soumission  confiante  à  la  volonté 
de  Dieu. 

On  ne  voit  donc  pas  naître  dans  l'Eglise  luthérienne 
une  discipline  ecclésiastique  comparable  à  celle  instituée 
dans  les  églises  réformées  calvinistes .  Non  seulement 
Luther  n'est  pas  un  génie  organisateur  et  législateur 
comme  Calvin,  mais  il  pense  que  la  discipline  la  plus 
rigoureuse  est  inutile,  vu  qu'elle  ne  saurait  écarter  de 
l'Eglise  visible  les  fourbes  et  les  hypocrites.  Luther  insiste 
sur  ce  que  la  vraie  Eglise  est  l'Eglise  invisible,  renfermant 
les  seuls  vrais  croyants.  Si  on  ne  voulait  composer  l'Eglise 
visible  que  de  vrais  fidèles,  dit-il,  on  n'y  réussirait  pas,  et 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  appartiendraient  extérieure- 
ment à  l'Eglise,  n'en  feraient  pas  réellement  partie  :  mem- 
bres de  l'Eglise  visible,  ils  ne  le  seraient  pas  de  l'Eglise 
invisible. 

Certes,  Luther  avait  raison,  quand  il  voulait  établir  une 
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distinction  profonde  entre  TEglise  invisible  et  l'Eglise 
visible,  mais  il  aurait  pu  et  aurait  dû  considérer  davantage 
cette  dernière  comme  une  société  prenant  le  christianisme 
pour  règle  de  son  organisation,  et  lui  donner  une  constitu- 
tion conforme  à  la  parole  de  Dieu.  Toutefois,  s'il  l'avait 
fait,  cette  société  religieuse  aurait  dû  nécessairement  revê- 
tir un  caractère  pédagogique  légal,  et  c'est  là  justement 
ce  qu'il  voulait  éviter  à  tout  prix\  Luther,  cependant,  n'a 
pas  poussé  à  l'extrême  les  conséquences  logiques  de  son 
principe,  et  il  n'a  pas  rejeté  toute  idée  d'organisation 
ecclésiastique,  tout  ministère  particulier.  Il  a  reconnu  la 
nécessité  et  le  rôle  pratique  de  l'Eglise  visible.  Ici  encore 
Mélanchton  est  venu  combler  très  heureusement  les  lacu- 
nes de  la  doctrine  du  maître.  Pour  lui,  l'Eglise  est  à 
proprement  parler  la  société  des  fidèles,  dispersés  sur  la 
terre,  unis  à  Christ  par  la  communion  du  Saint-Esprit 
et  groupés  autour  de   la    Parole  et  des   sacrements. 

Mélanchton  insiste  beaucoup  plus  que  Luther  sur  les 
rapports  de  l'Eglise  avec  le  monde,  et  il  s'oppose  formelle- 
ment à  ce  qu'on  livre  à  l'arbitraire  des  Etats  ou  des  indi- 
vidus tout  ce  qui  n'est  pas  l'Eglise  invisible.  Il  admet,  à 
côté  de  l'Eglise  des  croyants,  l'Eglise  dans  l'acception 
large,  laquelle  se  compose  de  tous  ceux  qui  reconnaissent 
au  moins  extérieurement,  l'autorité  de  la  Parole  et  l'effi- 
cace des  sacrements.  Cette  Eglise  large  ne  peut  prétendre 
tenir  la  place  de  l'Eglise  invisible,  mais  les  croyants  qu'elle 
renferme  dans  son  sein  en  sont  l'àme;  ils  lui  commu- 
niquent la  vie  et  rendent  possible  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

Mélanchton  possédait  un   talent  remarquable    d'admi- 

*  Domer,  ouv.  cit,,  p.  216. 


—  364  — 

nistration.  C'est  lui  qui  a  fondé  les  Eglises  allemandes,  qui 
leur  a  donné  leurs  règlements,  leur  constitution,  leur  hié- 
rarchie, leurs  écoles,  leur  ministère.  Il  a  ainsi  complété 
Tœuvre  que  Luther  avait  commencée  pour  le  culte  et  il  a 
été  le  Calvin  de  l'Allemagne.  Néanmoins  cette  organi- 
sation ne  s'est  pas  étendue  jusqu'à  la  constitution  des 
paroisses.  Les  quelques  faibles  tentatives  qu'on  fit  dans 
ce  sens  échouèrent  devant  le  mauvais  vouloir  des  couni- 
sans.  —  L'Eglise  n'est  donc  pas  devenue  en  Allemagne 
comme  à  Genève  un  véritable  pouvoir  de  l'Etat,  ni  un 
gouvernement  spirituel.  Elle  n'a  pas  eu  le  droit  d'exercer 
une  discipline  sous  une  forme  quelconque  et  elle  a  laissé 
à  l'Etat  le  soin  de  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs. 
Le  luthéranisme  a  repoussé  l'idée  de  donner  une  sanction 
divine  à  une  organisation  ecclésiastique  particulière,  et  il 
n'a  pas  voulu  une  organisation  légale  de  la  vie  religieuse 
inspirée  par  l'Evangile  *.  —  Les  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat  sont  très  différents  dans  le  calvinisme  et  le  luthéra- 
nisme. Les  deux  confessions  s'accordent  à  reconnaître  que 
l'autorité  civile  doit  établir  et  maintenir  la  pure  doctrine 
et  le  vrai  culte  dans  son  territoire  et  proscrire  les  faux 
cultes  et  les  fausses  doctrines,  mais  elles  se  séparent  sur  la 
question  de  l'Eglise  visible  et  de  ses  rapports  avec  l'Etat. 
Les  luthériens  n'ont  pas  la  crainte  que  l'Etat  risque  de 
porter  atteinte  à  l'indépendance  de  l'Eglise,  car  pour  eux 
l'Eglise,  c'est  l'Eglise  invisible,  communion  des  saints. 
gouvernée  par  un  chef  invisible,  Jésus-Christ,  et  par  la 
puissance  invisible  de  la  «  Parole  ».  Les  calvinistes,  au 
contraire,  craignent  fort  les  empiétements  de  l'Etat,  car  ils 
attribuent  une  très  grande  importance  à  l'Eglise  visible  et 

^  Dornei\,  ouv.  cit.,  p.  308.  . 
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ils  la  considèrent  comme  le  domaine  ou  le  royaume  de 
Jésus-Christ.  A  leur  sens,  elle  est  plus  qu'un  ensemble 
d'institutions  et  de  règles  pour  la  prédication  de  TEvan- 
gile  et  l'administration  des  sacrements  :  elle  est  la  société 
au  sein  de  laquelle  les  chrétiens  parviennent  à  l'assurance 
de  leur  salut,  dans  laquelle  ils  exercent  la  charité  frater- 
nelle et  travaillent  à  établir  et  à  étendre  le  règne  de  Dieu. 

L'Eglise  calviniste  ne  se  résigne  pas,  comme  l'Eglise 
luthérienne,  à  n'être  qu'une  institution,  établie  et  entre- 
tenue par  le  gouvernement,  pour  satisfaire  aux  besoins 
religieux  de  ses  subordonnés,  elle  veut  être  un  organisme 
social  ayant  sa  vie  et  son  activité  indépendantes.  C'est 
pourquoi  les  calvinistes  ont  été  les  inventeurs  et  les  repré- 
sentants du  principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Les  luthériens  croient  l'union  de  l'Etat  et  de  l'Eglise 
désirable  et  supportable  aussi  longtemps  que  la  pure  pré- 
dication de  l'Evangile  et  la  pure  administration  des  sacre- 
ments ne  sont  pas  empêchées,  tandis  que  pour  les  calvi- 
nistes, la  séparation  devient  un  droit  et  un  devoir  dès  que 
l'Etat  touche  en  quelque  mesure  aux  droits  souverains  de 
Dieu,  à  la  royauté  de  Christ  sur  son  Eglise  *. 

Le  principe  de  l'indépendance  de  l'Eglise  pour  lequel 
les  calvinistes  ont  lutté  avec  une  si  persévérante  énergie 
est  étranger  au  luthéranisme. 


'  Il  a  fallu  rinfluence  de  Spener  et  du  docteur  en  droit  ecclésiastique  du 
piétisme  Christian  Matthieu  Pfaff  pour  que  se  produisît  en  Allemagne  une 
réaction  contre  le  gouvernement  deTEglise  par  le  prince  du  territoire.  PfafF  a 
soutenu  que  les  communautés  évangéliques  n'avaient  remis  le  gouvernement 
de  l'Eglise  à  leurs  princes  qu'à  bien  plaire  et  qu'il  leur  était  loisible,  par  con- 
séquent, de  le  leur  reprendre,  s'ils  donnaient  lieu  au  mécontentement .  Rieker, 
dans  la  Revue  de  théol.  et  phil.,  1900,  p.  341. 
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La  différence  d'esprit  des  deux  confessions  se  retrouve 
dans  la  théologie  comme  dans  la  vie  et  la  notion  de 
TEglise.  Chez  Luther  le  principe  matériel  de  la  Réforma- 
tion, la  justification  par  la  foi,  est  l'élément  prédominant. 
Chez  Calvin  et  les  réformés,  c'est  au  contraire  le  principe 
formel  de  l'autorité  des  Ecritures  qui  l'emporte. 

Cette  différence  de  point  de  vue  s'est  traduite  par  une 
divergence  dans  l'attitude  que  les  deux  confessions  ont 
prise  vis-à-vis  du  dogme  de  la  prédestination.  Ce  dogme 
a  occupé  dans  la  théologie  calviniste  une  place  capitale, 
tandis  que  les  luthériens  ont  fait  preuve  à  son  endroit 
d'une  froideur  et  d'une  répulsion  croissantes.  Et  cepen- 
dant, chose  curieuse,  Luther  lui  aussi,  avait  commencé 
par  l'enseigner  dans  des  termes  qui  se  rapprochent  singu- 
lièrement de  ceux  de  la  doctrine  réformée. 

C'est  que,  nous  le  répétons,  ce  dogme  procède  chez  les 
Réformateurs  du  besoin  impérieux  d'affirmer  la  dépen- 
dance absolue  de  l'homme  vis-à-vis  de  Dieu,  afin  de  rui- 
ner le  pélagianisme,  source  principale  des  abus  les  plus 
criants  du  moyen-àge,  et  ennemi  mortel  de  toute  vie  reli- 
gieuse. Ils  voulaient  détruire  chez  l'homme  une  confiance 
funeste  en  ses  propres  forces  et  en  ses  propres  œuvres. 
Comme  plus  tard  Calvin,  Luther  faisait  reposer  le  salut, 
non  sur  le  libre  arbitre  de  l'homme,  mais  sur  la  libre 
volonté  de  Dieu  et  sur  sa  grâce  prévenante,  en  sorte  que 
l'assurance  du  salut  ne  dépendait  plus  du  parfait  accom- 
plissement des  œuvres.  Pour  Luther,  comme  pour  Calvin. 
Dieu  est  la  cause  suprême  de  toutes  choses,  et  seul  il 
dispose  d'une  volonté  libre,  tandis  que  l'homme,  ne  peut 
absolument  rien  accomplir  par  lui-même. 

En  terrassant  ainsi  la  fausse  justice  et  l'orgueilleuse 
confiance  de  l'homme,  en  enseignant  la  corruption  radi- 


L. 
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cale  de  rhumanité  pécheresse,  Luther  se  proposait  d'é- 
veiller dans  les  âmes  la  soif  de  la  sainteté  et  du  pardon, 
le  besoin  de  la  rédemption.  Il  admettait,  lui  aussi,  la  dam- 
nation du  grand  nombre,  il  limitait  à  la  vie  présente  l'ac- 
tion rédemptrice  de  Dieu,  et  plaçait  la  foi  avec  Augustin 
et  Calvin  en  dehors  de  la  liberté  humaine.  La  justice  de 
Dieu  demeurerait  intacte,  disait-il,  quand  même  tous  les 
hommes  seraient  damnés,  puisqu'il  n'y  a  pas  un  seul 
juste.  Il  distinguait  lui  aussi  entre  la  volonté  révélée  et  la 
volonté  secrète  de  Dieu.  Dieu,  dit-il,  fait  connaître  à  tous 
les  hommes  la  loi  et  l'Evangile,  mais  sa  volonté  particu- 
lière détermine  seule  combien  d'àmes  et  quelles  âmes 
accepteront  le  salut,  qui  est  offert  sans  distinction  à  tous*. 

La  contradiction  patente,  d'après  laquelle  Dieu  se  pro- 
pose de  ne  manifester  sa  grâce  qu'à  un  petit  nombre 
d'élus,  tandis  qu'il  fait  proclamer  dans  le  monde  ses  inten- 
tions miséricordieuses  envers  tous  les  hommes,  n'arrête 
pas  Luther,  pas  plus  qu'elle  n'a  arrêté  Calvin.  Il  veut  que 
nous  ne  nous  occupions  que  de  la  volonté  révélée  de 
Dieu  et  que  nous  ne  sondions  pas  ses  voies  mystérieuses. 
Cependant,  lorsqu'il  maintient  l'amour  de  Dieu  pour  tous 
les  hommes  et  qu'il  admet  la  possibilité  d'une  rechute 
des  élus  dans  le  cours  de  leur  vie  terrestre,  il  fait  incons- 
ciemment intervenir  dans  la  dogmatique  cette  liberté  qu'il 
en  avait  si  rigoureusement  exclue.  Calvin,  esprit  plus 
logique,  avait  prévu  la  difficulté  et  l'avait  écartée  en  affir- 
mant la  persévérance  finale  des  élus. 

Le  point  de   vue  de   Luther  sur  la  toute  puissance  de 

*  Nous  avons  remarqué  que  pour  soutenir  cette  théorie  Bèze  avait  porté 
atteinte  à  des  déclarations  formelles  de  l'Ecriture,  en  particulier  Jean  III,  i6. — 
Luther  n'a  pas  fait  autrement  vis-à-vis  de  textes  tels  que  Matthieu  XXIII,  37, 
I.  Tim.  II,  4.   —  Borner^  ouv.  cit.,  p.  160. 
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Dieu  aurait  dû  l'amener  logiquement  à  faire  de  Dieu 
Tauteur  de  l'apparition  du  mal  sur  la  terre.  Il  a  repoussé, 
on  le  sait,  cette  conséquence  extrême,  devant  laquelle  le 
calvinisme  n'a  pas  reculé. 

Luther  a  donc  enseigné  le  dogme  de  la  prédestination  à 
peu  près  comme  le  calvinisme,  mais,  de  très  bonne  heure 
déjà,  son  Eglise  a  réagi  contre  cette  doctrine  et  ne  Ta 
jamais  envisagée  comme  la  doctrine  officielle  orthodoxe. 
Plus  le  calvinisme  s'attachait  à  tirer  les  conséquences 
logiques  du  dogme  de  la  prédestination,  et  insistait  sur  le 
particularisme  de  la  grâce,  plus  au  contraire  le  luthéra- 
nisme s'en  éloignait  et  insistait  sur  l'universalisme  de  cette 
même  grâce.  Chose  significative  :  la  confession  d'Augs- 
bourg  garde  le  silence  sur  la  prédestination,  et  la  formule 
de  Concorde,  rédigée  cependant  contre  la  tendance  de 
Mélanchton,  fait,  elle  aussi,  une  place  au  libre  arbitre.  Par 
contre,  le  calvinisme  nie  énergiquement  l'universalisme 
des  promesses,  si  hautement  proclamé  par  la  doctrine 
luthérienne.  La  promesse,  dit-il,  n'est  pas  générale  dans  la 
réalité  de  son  application,  et  c'est  là  ce  qui  importe  en 
dernière  analyse;  puisque  tous  ceux,  qui  sont  invités  au 
salut  n'acquièrent  pas  la  foi,  il  est  évident  que  tous  les 
hommes  ne  sont  pas  appelés  au  salut.  Le  calvinisme 
n'admet  pas  une  promesse  divine  qui  ne  s'accomplisse 
pas  sur  la  terre,  ni  une  action  de  Dieu  qui  laisse  subsister 
la  liberté  de  l'homme. 

On  comprendra  que  deux  points  de  vue  aussi  divergents 
aient  engendré  des  dissentiments  parfois  très  vifs  et  très 
passionnés  \  A  l'époque  de  Théodore  de  Bèze,  les  ultra- 

*  Daniel  Toussain  avait  dit  d*Andreae  qu'il  était  envenimé  contre  les  Cal- 
viniste, plus  que  ne  le  furent  jamais  les  Egyptiens  contre  les  Israélites.  Viêru)!, 
ouv.,  cit.,  p.  311. 
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luthériens  se  refusaient  à  envisager  les  calvinistes  comme 
membres  légitimes  de  TEglise  chrétienne  ^,  et  le  colloque 
de  Montbéliard  convoqué  dans  le  but  d'amener  un  rappro- 
chement n'a  fait  que  creuser  davantage  le  fossé  qui  sépa- 
rait déjà  les  deux  confessions  *. 


Enfin  nous  remarquons  que  le  calvinisme  est  plus  pra- 
tique et  moins  mystique  que  le  luthéranisme. 

Le  calvinisme  et  le  luthéranisme  se  proposent  bien  tous 
les  deux  de  revenir  au  Christ  authentique,  mais  au  lieu 
de  revenir  directement  comme  Luther  au  Christ  histo- 
rique et  au  Christ  pneumatique,  la  calvinisme  revient  à 
une  combinaison  de  la  loi  et  de  l'Evangile,  à  un  légalisme 
chrétien,  tandis  que  le  luthéranisme  postérieur  revient  à 
un  dogmatisme  qui  est  un  légalisme  doctrinal. 

La  théologie  luthérienne  s'attache  surtout  à  adorer  et  a 
contempler  la  libre  grâce  de  Dieu,  tandis  que  la  théolo- 
gie réformée  veut  avant  tout  que   la   reconnaissance    du 

*  Voir  p.  135  ss.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  deux  sermons  de  Georges 
Mylius,  prof,  de  théologie  à  léna,  imprimés  dans  cette  ville  en  1592,  intitulés  : 
Zwo  Christliche  wamungs  |  Predigten  |  Von  der  schasdtlichen  |  und  erlogenen 
lehrder  Gilvinisten  |  aus  dem  Anfang  des  36  |  Psalmen  Davids.  | 

Le  prédicateur  applique  au  protestantisme  réformé  ces  paroles  du  psalmiste: 
«  La  crainte  de  Dieu  n'est  pas  devant  ses  yeux, 
Car  il  se  flatte  à  ses  propres  yeux, 
Pour  consommer  son  iniquité,  pour  assouvir  sa  haine. 
Les  paroles  de  sa  bouche  sont  fausses  et  trompeuses  ; 
Il  renonce  à  agir  avec  sagesse,  à  faire  le  bien. 
Il  médite  l'injustice  sur  sa  couche, 
Il  se  tient  sur  une  voie  qui  n'est  pas  bonne, 
Il  ne  repousse  pas  le  mal  ». 
Telles  étaient  à  cette  époque  les  manifestations  de  la  rahies  thcologica  lutherana  ! 
'  Voir  p.  264  ss. 
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chrétien  glorifie  pratiquement  la  souveraineté  du  Dieu 
de  la  grâce.  C'est  pourquoi  le  légalisme,  dans  lequel  la 
confession  luthérienne  est  tombée,  elle  aussi,  tout  comme 
le  calvinisme,  a  revêtu  chez  elle  un  caractère  moins  prati- 
que et  plus  théorique.  Les  luthériens  s'attachent  à  des 
formules  qui  veulent  exprimer  la  foi  dans  sa  pureté  S  les 
réformés  à  des  ordonnances  et  à  des  édits  destinés  à  faire 
régner  la  pureté  des  mœiirs.  Dans  la  seconde  moitié  du 
XVI"^^  siècle  les  luthériens  s'agitent  pour  des  formules 
doctrinales,  les  réformés  (à  Genève)  luttent  pour  l'appli- 
cation et  l'exercice  de  la  police  ecclésiastique*.  Des  deux 
confessions  la  plus  privilégiée  pendant  cette  période  nous 
paraît  certainement  avoir  été  la  confession  réformée.  A 
Genève,  nous  assistons  à  l'application  féconde  et  intelli- 
gente du  principe  de  l'autorité  des  Ecritures  dans  le 
domaine  des  relations  politiques  et  sociales.  En  Alle- 
magne nous  voyons  l'avènement  et  le  règne  d'une  nouvelle 
scolastique  imposée  par  une  coalition  de  théologiens  et 
de  princes. 

L'Allemagne  luthérienne  avait  eu  l'honneur  d'arborer 
le  drapeau  de  la  foi  et  de  la  science  chrétiennes  authenti- 
ques, mais  il  lui  manquait  le  génie  pratique  qui  lui  eût 

^  La  période  de  légalisme  des  églises  issues  de  la  Réformation  a  eu  son  pro- 
totype dans  la  période  de  légalisme  de  TEglise  chrétienne  après  le  siècle  apos- 
tolique. L'époque  des  apôtres  est  une  époque  d'originalité  et  de  puissance  spi- 
rituelles; elle  est  suivie  d'une  époque  d'imitation  et  de  conservation.  La 
génération  post-apostolique  envisage  l'Evangile  comme  la  loi  nouvelle;  elle 
soumet  la  pensée  aux  règles  de  foi,  et  la  vie  aux  commandements  de  l'Eglise, 
en  puisant  ces  règles  et  ces  ordonnances  dans  le  Canon  des  Ecritures.  Elle  fait 
de  ce  Canon  son  point  d'appui  inébranlable  et  elle  travaille  à  répandre  et  à 
s'assimiler  la  doctrines  et  les  ordonnances  des  apôtres.    —  Dorner,  ouv.  cit.t 

p.  348. 

-  Cette  période  conservatrice  de  l'Eglise  luthérienne,  a  certaines  analogies 
avec  l'Eglise  d'Orient.  —  Donier,  ihid..  pp.  3,  4. 


permis  de  faire  l'application  féconde  de  la  science  nouvelle 
à  la  vie  religieuse,  ecclésiastique  et  sociale.  Cette  lacune,  la 
Réfoi-mation  calviniste  Ta  comblée  en  développant  l'élé- 
ment pratique  et  édifiant  du  principe  évangélique,  dont 
l'Allemagne  avait  mis  en  lumière  l'élément  scientifique  et 
idéal. 

Les  deux  confessions,  par  le  fait  même  de  leurs  diffé- 
rences d'esprit  et  de  leurs  charismes  particuliers,  ont  cha-  * 
cune  saisi  et  possédé  une  partie  des  vérités  mises  en 
lumière  par  la  Réformation.  En  se  rapprochant,  en  se 
pénétrant  mutuellement,  en  se  communiquant  réciproque- 
ment leurs  expériences,  leurs  aspirations  et  quelque  chose 
de  leur  esprit,  elles  s'enrichiront  d'éléments  précieux  de 
foi  et  de  vie  chrétiennes.  C'est  effectivement  ce  qui  est 
arrivé. 

Au  luthéranisme  le  calvinisme  a  emprunté  son  point  de 
vue  christocentrique^  et  d'autre  part  le  luthéranisme  a  em- 
prunté au  calvinisme  son  système  d'organisation  ecclé- 
siastique, non  plus  en  vue  de  l'exercice  d'une  discipline 
imposée  aux  individus  par  les  organes  de  la  collectivité, 
mais  en  vue  du  groupement  des  individus  croyants  en  une 
Eglise,  corps  de  Christ. 


CONCLUSIONS 


E  but  suprême  du  calvinisme  est  celui  du  pro- 
testantisme :  conduire  l'homme  il  la  posses- 
sion individuelle  de  ia  vérité  et  du  salut.  Le 
papisme  se  contentait  de  la  soumission  de 
la  volonté  à  une  organisation  ecclésiastique,  à  un  gouver- 
nement spirituel,  et  de  la  soumission  de   l'esprit  à  un 
système  dogmatique  particulier'. 

Le  calvinisme  de  l'Etat  chrétien  de  Genève  exige  à  son 
tour  la  soumission  à  une  organisation  ecclésiastique,  à  un 
gouvernement  spirituel  et  la  soumission  à  un  système 
dogmatique  particulier.  Mais  cette  soumission  n'est  pas  le 
but  même  à  atteindre,  elle  ne  constitue  pas  une  fin.  Elle 
n'est  qu'un  moyen  pédagogique,  un  régime  préparatoire, 
un  degré  inférieur  qu'il  faut  dépasser.   Ce  que  le  calvi- 

'  L'élise  grecque  se  contentait  d'une  simple  assimiiaiion  inielleciuelle  ou 
spéculative  du  christianisme. 
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nisme  se  propose,  et  ce  qu'il  a  fait,  c'est  de  créer  des  con- 
victions personnelles,  des  croyants  individuels. 

Au  lieu  de  faire  de  la  soumission  à  l'autorité  extérieure 
le  devoir  suprême,  il  fait  de  la  soumission  à  la  rérité  de 
la  parole  de  Dieu,  dont  le  Saint-Esprit  témoigne  dans  la 
conscience,  l'obligation  capitale  pour  le  croyant.  L'auto- 
rité devient  ainsi  celle  de  la  Parole  reçue  dans  une  cons- 
cience  droite,  au  lieu  d'être  celle  des  Ordonnances  de 
l'Eglise,  plus  ou  moins  passivement  ou  servilement  obéies. 

De  là  l'abîme  qui  sépare  le  calvinisme  du  papisme. 
Dans  celuî-ci  la  participation  passive  à  Vopus  operatum 
avait  pour  résultat  détenir  lieu  de  la  foi.  Dans  le  calvi- 
nisme le  principe  évangélique  de  la  foi  frappant  de  mort  la 
croyance  en  l'efficacité  magique  des  sacrements,  l'action 
de  Dieu  se  fait  extérieurement  par  sa  Parole  et  intérieure- 
ment par  son  Esprit  ;  dès  lors  elle  n'est  pas  liée  indisso- 
lublement aux  actes  d'une  hiérarchie  d'hommes  pécheurs 
et  faillibles. 

Le  protestantisme  ne  se  contentera  jamais  d'une  reli- 
gion extérieure,  car  son  essence  même  consiste  à  ramener 
la  religion  de  l'extérieur  à  l'intérieur,  des  pratiques  de 
pénitence  et  des  œuvres  méritoires,  à  la  repentance  et  à 
la  foi  du  cœur*. 

Nous  pouvons  résumer  cette  opposition  radicale  du  cal- 
vinisme au  papisme  dans  les  thèses  suivantes  : 

1^  Dans  le  papisme  tout  procède  de  l'autorité  df 
l'Eglise  ;  dans  le  calvinisme  tout  procède  de  l'autorité 
souveraine  de  Dieu. 

*  M.  Sahatier  (Esquisse  d'une  philosophie  de  la  religion,  p.  248)  a  remar- 
qué que  la  soumission  à  la  confession  de  foi,  n'est  pas  dans  le  protestantisme 
une  soumission  passive,  car  elle  ne  va  jamais  sans  le  devoir  de  rassimîlation 
personnelle  des  vérités  contenues  dans  cette  confession. 
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2^  Dans  le  papisme,  c'est  TEglise  qui  juge  en  dernier 
ressort  de  la  véracité  des  Ecritures,  et  Tautorité  de  celles-ci 
dépend  de  TEglise.  Dans  le  calvinisme,  ce  sont  les  Ecri- 
tures qui  donnent  à  l'Eglise  sa  valeur  et  sa  puissance, 
et  l'autorité  des  Ecritures  procède  de  l'action  du  Saint- 
Esprit. 

3o  Dans  le  papisme  les  intermédiaires  humains  ont 
toute  puissance  pour  assurer  le  salut  aux  pécheurs  et  la 
certitude  de  ce  salut  est  attachée  au  mérite  des  œuvres 
commandées  et  appréciées  par  l'Eglise.  Dans  le  calvinisme 
Dieu  assure  le  salut  et  la  grâce  directement,  sans  intermé- 
diaires humains,  et  la  certitude  de  ce  salut  est  attachée  à 
la  foi,  laquelle  est  une  ferme  et  certaine  connaissance  de 
la  bonne  volonté  de  Dieu  envers  nous. 

L'œuvre  propre  au  calvinisme  a  donc  été  de  briser  la 
puissance  de  l'organisation  ecclésiastique  et  de  la  dogma- 
tique papistes,  en  leur  opposant  une  organisation  ecclésias- 
tique et  une  doctrine  tout  aussi  fermes  et  solidement  liées, 
mais  reposant  sur  un  autre  principe,  celui  de  l'autorité  de 
la  parole  de  Dieu  se  substituant  à  l'autorité  de  la  hié- 
rarchie \ 

Le  calvinisme  a  montré  par  les  faits  que  cette  révolu- 
tion conduisait  non  pas  à  l'anarchie  religieuse,  morale  et 
sociale,  mais  au  contraire  à  l'affranchissement  des  esprits 
et  des  consciences,  à  l'établissement  et  au  développement 
dans  le  monde  d'une  vie  politique,  ecclésiastique  et  sociale 
ordonnée  conformément  à  la  loi  de  Dieu,  et  qui  était  la 
restauration  du  royaume  de  Dieu,  la   restauration  de  la 

m/  7 

vérité,  de  la  justice  et  de  la  grâce  du  Dieu  souverain.  La 

'  Cest  pour  cela  que  le  papisme  a  une  haine  toute  particulière  pour  le  Cal- 
vinisme. Voir  Buckîe,  History  of  the  civilisation  in  England,  t.  II,  p.  34. 
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théocratie  dans  TEtat  chrétien  conduit  à  la  démocratie  et 
achemine  à  la  liberté  de  conscience,  car  Dieu  le  souverain 
législateur  des  sociétés  humaines  fait  connaître  sa  volonté 
par  la  Bible,  à  la  conscience.  Dieu  ne  s'adresse  plus 
exclusivement  à  certaines  personnes,  au  prince  ou  au 
clergé,  comme  dans  le  césarisme  ou  le  papisme,  il  s'adresse 
au  peuple,  à  tout  le  monde,  et  par  l'action  commune,  uni- 
verselle, intérieure,  de  son  Esprit,  il  se  manifeste  comme 
le  souverain  législateur  des  consciences*. 

En  fondant   l'individualisme,   le  calvinisme    fonde  les 
libertés  modernes. 


Genève,  dans  la  seconde  moitié  du  XV!'""^  siècle  nous 
présente  le  spectacle  d'un  Etat  où  la  vie  individuelle  et 
sociale  n'est  plus  réglée  par  ]e  papisme,  mais  par  le  cal- 
vinisme. 

L'Etat  «  chrétien  »  de  Genève  est  un  témoignage  con- 
cret rendu  à  l'autorité  souveraine  du  Dieu  de  vérité  et  de 
justice.  La  cité  de  Calvin  a  proclamé  dans  ses  lois  et  par  ses 
institutions  la  souveraineté  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ, 
Verbe  incarné.  Révélateur  parfait,  et  cette  souveraineté 
sapait  par  ses  fondements  mêmes  et  radicalement,  les 
prétentions  papales.  Elle  a  montré  par  les  lois  et  par  les 
institutions  que  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  loi  de  Dieu 
sur  les  consciences  sont  souverains.  Elle  a  montré  aussi, 
et  de  la  même  manière  la  nécessité  de  la  repentance. 
L'Eglise  de  la  Renaissance  se  contentait  d'une  pénitence 
légère,  d'une  mortification  passagère,  du  paiement  d'une 
faible  amende  pour  le  rachat  des  péchés.  Elle  avait  prati- 

*  Voir  p.  104. 
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quement  aboli  dans  les  faits  la  distinction  du  bien  et  du 
mal,  la  nécessité  de  la  repentance  et  de  la  conversion. 
Dans  le  papisme  on  croyaityàire  son  salut  commodément 
par  quelques  pratiques  extérieures  de  dévotion,  et  par 
quelques  versements  dans  la  caisse  insatiable  de  l'Eglise. 
On  s'imaginait  pouvoir  apaiser  à  bon  marché  la  juste 
colère  du  Dieu  saint,  et  échapper  à  la  nécessité  de  rentrer 
en  soi-même,  de  s'humilier  devant  Dieu,  d'accepter  la 
juste  condamnation  de  ses  péchés,  le  châtiment  mérité  et 
salutaire. 

La  discipline  ecclésiastique  calviniste  a  été  une  protes- 
tation contre  ce  scandale  d'un  salut  acheté  à  prix  d'argent, 
sans  repentance,  ni  conversion,  ni  vie  nouvelle.  Elle  a  été 
le  fruit  du  réveil  des  consciences  et  du  sentiment  impérieux 
qu'il  fallait  restaurer  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  la 
pénitence  vraie,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  pardon, 
ni  adoption,  ni  salut,  et  qui  est  singulièrement  différente 
de  la  commode  pénitence  des  vendeurs  d'indulgences. 

Là  où  la  Réformation  était  née  et  accompagnée  d'un 
réveil  des  consciences,  l'établissement  d'un  régime  de 
stricte  observance,  d'une  législation  disciplinaire  surgissait 
nécessairement*.  C'est  ainsi  que  se  manifestait  le  besoin 
de  renouvellement  moral,  la  sincérité  et  le  sérieux  de  la 
piété.  Le  régime  qui  mettait  en  vigueur  la  loi  divine,  mon- 
trait sa  vérité^par  ses  fruits.  La  Réformation  se  manifes- 
tait vraie  en  contraignant  ceux  qui  étaient  soumis  à  son 
autorité  à  réformer  leurs  mœurs  et  leurs  doctrines. 

Dans  un  siècle  où  les  droits  individuels  sont  encore 
presque  entièrement  méconnus,  et  où,  avant  de  s'apparte- 
nir à  soi-même,  l'on  appartenait  à  la  collectivité,  maîtresse 

'  Voir  par  exemple  Viinot,  ouv.  cit.,  u  I,  pp.  69  ss.,  193,  234,  238. 
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de  votre  foi  et  de  vos  destinées,  tout  mouvement  des  con- 
sciences se  traduisait  par  des  modifications  dans  la  vie  de 
la  collectivité,  par  des  règlements  et  des  lois.  Aussi  la 
discipline  ecclésiastique  est-elle  l'accompagnement  obliga- 
toire de  tous  les  réveils  de  l'époque  ^ 
^  Sans  doute,  l'Etat  chrétien  de  Genève  ne  donne  pas  le 
spectacle  d'une  société  régie  par  le  pur  esprit  du  Christ, 
qui  unit  à  la  haine  du  péché  la  patience  et  la  miséricorde 
envers  le  pécheur;  sans  doute  la  discipline  est  imprégnée 
de  l'esprit  de  l'Ancien  Testament,  elle  croit  détruire  le 
péché  en  supprimant  le  pécheur,  sans  doute  l'esprit  qui 
souffle  dans  la  cité  est  un  esprit  légaliste  et  judiciaire,  mais 
comment  en  eût-il  été  autrement?  L'œuvre  qui  s'imposait 
à  la  conscience  des  réformés,  celle  qui  s'est  imposée  à  la 
conscience  de  Calvin,  c'était  de  proclamer  les  droits  sou- 
verains du  Dieu  saint.  Il  fallait  rétablir  son  autorité  ini- 

m 

prescriptible  sur  la  société  et  sur  les  consciences.  Il  fallait 
restaurer  l'impératif  catégorique,  le  «  tu  dois  »  austère  du 
devoir,  marquer  en  traits  ineffaçables  la  distinction  du 
bien  et  du  mal  pratiquement  détruite  dans  les  âmes  par 
les  indulgences  et  par  l'absolution  sacerdotale.  Il  fallait 
proclamer  pour  chacun  l'obligation  de  conformer  sa  vie  à 
ses  doctrines  et  de  mettre  d'accord  ses  convictions  et  sa 
conduite.  Il  fallait  refaire  la  pédagogie  des  âmes,  recons- 
truire l'édifice  d'une  religion  absolument  morale,  d'une 
foi  inséparable  de  la  vérité  et  de' la  justice. 

Dans  cette  grande  œuvre,  dont  Luther  avait  été  l'initia- 
teur inspiré  et  l'instigateur  génial,  Calvin  a  été  le  grand 

*  Cela  frappe  déjà  au  XV™«  siècle  dans  la  vie  de  Saiot-Bemardin  de  Sienue. 
Sous  l'influence  de  sa  prédication,  les  villes  d'Italie  secouées  de  leur  torpeur 
morale  instituaient  des  règlements  de  réformation  des  mœurs.  Il  en  été  de  mcnic 
à  Genève.  Voir  Thureau-Dangin,  Saint-Bernardin  de  Sienne,  p.  82  et  ss. 


—  571)  — 

législateur,  le  grand  organisateur,  le  grand  éducateur, 
moins  par  ses  écrits  que  par  la  Constitution  et  les  Ordon- 
nances qu'il  a  données  aux  Eglises  et  qu'il  a.  établies  à 
Genève,  grâce  à  l'ascendant  de  sa  foi  et  grâce  à  la  puis- 
sance de  son  génie,  en  vertu  de  la  magistrature  exception- 
nelle qu'il  exerçait  en  tant  que  docteur  des  Saintes-Ecri- 
tures et  interprète  autorisé  de  la  vérité  et  de  la  loi  de 
Dieu. 

La  Genève  calviniste  a  enseigné  au  monde  ce  que  le 
monde  avait  oublié,  ce  qu'il  cherche  toujours  à  oublier, 
savoir  que  le  mal  est  mal,  qu'il  entraîne  la  ruine  et  la 
perdition,  la  condamnation  et  la  mort,  qu'il  doit  nécessai- 
rement être  puni,  combattu  et  détruit,  et  qu'à  sa  place  la 
sainteté  doit  régner. 

Nous  voyons  au  temps  de  Théodore  de  Bèze  les  résul- 
tats de  l'œuvre  de  Calvin.  Les  lois  et  les  principes  établis 
par  le  Réformateur  dominent  la  vie  sociale  toute  entière 
et  la  marquent  de  leur  empreinte.  L'activité  de  l'Église 
dans  l'école,  dans  le  culte,  dans  le  consistoire  a  fait  déjà, 
et  opère  de  plus  en  plus  l'éducation  des  consciences,  res- 
taurant en  elles  le  besoin  de  la  vérité  et  le  sentiment  du 
devoir  et  de  la  justice. 

Le  grand  titre  de  gloire  du  calvinisme,  ce  qui  le  désigne 
à  la  reconnaissance  des  peuples,  c'est  qu'il  a  formé  des 
hommes,  parce  qu'il  a  fait  l'éducation  des  consciences. 
Partout  où  se  fait  sentir  son  influence,  on  voit  s'établir  et 
se  développer  une  réformation  qui  a  sans  doute  ses  excès 
et  ses  imperfections,  mais  qui  a  de  la  sève  religieuse  et 
morale,  et  qui  dure. 

Le  calviniste  n'a  rien  du  dilettante.  Il  s'intéresse  avant 
tout  et  pardessus  tout  aux  besoins  de  la  conscience  morale 
et  religieuse  ;  la  vérité  lui  est  si  précieuse  et  la  recherche 


—  68o  — 

de  la  vérité  une  obligation  si  impérieuse,  qu'il  refuse  la 
paix,  si  elle  est  obtenue  ou  conservée  aux  dépens  des  exi- 
gences de  la  conscience. 

Le  calviniste  ne  se  dirige  pas  d'après  ce  que  font  les  autres  autour 
de  lui,  il  regarde  à  sa  conscience  *  ;  il  refuse  d'être  lié  dans  ce  qui 
touche  au  domaine  de  la  conscience  •  ;  il  ne  craint  pas  de  repousser 
les  reproches  et  les  critiques,  de  résister  aux  autorités  et  aux  puis- 
sances, lorsqu'il  est  convaincu  d'avoir  agi  en  «  bonne  conscience'  ». 
Il  ne  prendra  pas  une  décision  importante,  il  ne  s'engagera  pas  par 
une  promesse,  ni  surtout  par  un  serment,  sans  se  demander  s'il  peut 
le  faire  en  bonne  conscience  *  ;  car  pour  lui  le  souverain  bien,  la  chose 
capitale,  c'est  le  «  repos  »,  c'est  1'  «  acquit  »  de  sa  conscience  et  il  ne 
souffre  pas  d'avoir  la  conscience  «  chargée*  ».  Il  ne  consentira  pas  à 
agir  contre  sa  conscience,  il  dira  tout  haut  ce  qu'il  pense  tout  bas 
«  en  sa  conscience  »,  il  est  contraint  de  parler  a  selon  sa  conscience  » 
et  s'il  donne  un  avis,  il  se  sent  obligé  de  le  donner  «  en  toute  cons- 
cience *  ». 

C'est  pourquoi  il  ne  saurait  admettre  que  pour  empêcher  une  chose 
mauvaise,  on  en  fasse  une  autre  qui  soit  aussi  mauvaise  '  ;  sa  cons- 
cience a  chrétienne  »  est  éclairée  par  la  parole  de  Dieu  et  c'est  dans 
cette  parole  qu'il  puise  la  certitude  de  son  devoir  et  l'assurance  de  ses 
convictions  ®. 

Ainsi  le  calviniste  est  l'homme  du  devoir,  de  la  tâche  à 
accomplir.  Pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  terrestre,  il  est 
préoccupé  d'observer  les  ordonnances  de  Dieu.  Il  ne  se 
sent  pas  seulement  en  face  de  règles  divines  révélées  dans 

^  Voir  plus  haut  page  50. 

*  Pages  22. 

^  Pages  40,  205,  212,  304. 

*  Pages  90,  100,  181,  21$,  246. 

*  Pages  90,  163,  223,  190. 

«  Pages  103,  304,  361,  154,  156,  162,  251. 

'  Page  286. 

^  Pages  240  et  53. 
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les  Ecritures,  il  ressent  Taction  de  Dieu  dans  son  âme. 
Il  croit  à  un  Dieu  qui  besogne  dans  son  cœur  par  son 
Saint-Esprit,  aussi  la  loi  divine  est-elle  pour  lui,  en  même 
temps  que  la  loi  révélée  dans  la  Bible,  la  loi  naturelle  et 
universelle,  la  loi  gravée  dans  la  conscience  de  toute  créa- 
ture humaine. 

Le  besoin  de  connaître  la  vérité  et  de  conformer  sa  vie 
aux  lois  naturelles  et  divines  qui  fait  du  calviniste  un 
adversaire  intraitable  du  papisme,  fait  de  lui  en  même 
temps  un  intellectuel  et  un  puritain.  La  conscience  et  la 
raison  sont  plus  développées  en  lui  que  le  cœur  et  l'ima- 
gination. Il  a  un  sentiment  plus  vif  de  la  sainteté  et  de  la 
Justice,  que  de  l'amour  de  Dieu.  Il  croit  à  la  grâce  du 
Dieu  souverain,  mais  il  ne  saisit  pas  pleinement  la  pater- 
nité de  Dieu  dans  la  personne  vivante  du  Christ.  Sa  recon- 
naissance envers  Dieu  est  mêlée  de  crainte,  elle  s'adresse 
à  un  Dieu  toujours  prêt  à  déchaîner  sa  colère  et  à  exécuter 
ses  jugements  dans  toute  leur  rigueur.  L'amour  de  Dieu 
n'est  pas  pour  lui  la  miséricorde  du  Père  s'étendant  sur 
tous  ses  enfants,  mais  la  miséricorde  du  juge  souverain 
qui  fait  gràice  à  quelques  élus  prédestinés,  tandis  qu'il 
voue  le  plus  grand  nombre  à  la  perdition,  à  cause  de  leurs 
péchés.  Le  devoir  de  l'amour  du  prochain,  le  devoir  de  la 
patience  et  de  la  douceur  s'efiface  chez  le  calviniste  derrière 
la  préoccupation  de  maintenir  l'honneur  de  Dieu  en  fai- 
sant régner  de  force  sa  vérité  et  sa  loi.  L'esprit  du  calvi- 
niste est  davantage  celui  des  prophètes,  témoins  de  la  loi 
de  l'ancienne  alliance,  que  celui  d'un  disciple  de  Jésus  de 
Nazareth  ^ 

*  Dans  la  prière  du  jeudi,  on  prie  à  Genève  «  contre  les  Turcs,  payens,  pa- 
pistes et  autres  infidèles  qui  se  glorifient  en  blasphémant  contre  le  nom  du 
Seigneur  ».  R.  V.  C,  i5  sept.  1587. 
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Il  travaille  pratiquement  à  la  réforme  morale  et  reli- 
gieuse de  rindividu  et  de  la  société  par  la  législation  et  par 
l'action  du  gouvernement  politique  et  spirituel,  plus  qu'il 
ne  contemple  la  personne  de  Jésus-Christ  et  entre  en  com- 
munion vivante  avec  lui,  pour  se  pénétrer  de  son  esprit  et 
lui  montrer  sa  reconnaissance  en  observant  son  comman- 
dement :  Aimez-vous  les  uns  les  autres,  comme  je  vous 
ai  aimés*. 


* 


Nous- jugerons  donc  la  Réformation  dé  Calvin,  en  disant 
qu'elle  est  un  premier  pas,  une  première  étape  sur  le  che- 
min du  retour  au  royaume  de  Dieu,  conçu  comme  le 
règne  de  Dieu  le  Père,  en  Jésus-Christ  le  Sauveur. 

Pour  revenir  au  Christ  historique,  Fils  de  l'homme  et 
Fils  de  Dieu,  Sauveur  et  Roi,  il  fallait  ramener  les  esprits 
et  les  consciences  au  livre,  à  la  parole  de  Dieu,  à  un  Christ, 
incarnation  parfaite  de  la  vérité,  de  la  loi  et  de  la  grâce 
divines. 

Pour  retrouver  les  principes  de  la  pneumatologie  et  de 
la  biologie  spécifiquement  chrétienne,  les  principes  du 
christianisme  qui  est  esprit  et  vie,  il  fallait  restaurer  les 
principes  de  la  sotériologie  et  de  l'éthique  individuelle  et 
sociale.  En  travaillant  à  cette  œuvre,  le  calvinisme  a 
construit  un  édifice  incomplet  et  provisoire,  mais  harmo- 
nique et  d'une  grande  portée.  Dans  cet  édifice,  les  peuples 
ont  été  soumis  à  une  pédagogie  salutaire,  qui  développait 
en  eux  la  raison  et  les  facultés  intellectuelles,  ainsi  que  les 

^  Il  faut  rappeler  cependant  que  la  bienveillance  envers  les  pauvres  et  les 
malheureux  a  inspiré  aux  ministres  le  sentiment  vivant  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  Jésus-Christ  et  les  membres  du  corps  dont  il  est  le  chef.  Voir 
pages  72,  246  s. 
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sentiments  de  conscience.  Le  calvinisme  est  une  école 
sévère,  mais  nécessaire  et  salutaire,  qui  faisait  des  servi- 
teurs de  la  vérité  et  de  la  justice,  des  hommes  de  science 
et  de  devoir,  et  qui  préparait  dans  l'avenir  l'avènement 
de  la  liberté,  de  la  charité  et  de  la  solidarité  chrétiennes. 

Parallèlement  au  calvinisme,  le  luthéranisme,  avec  sa 
doctrine  christocentrique  enseignait  à  ses  adhérents  à  se 
tourner  vers  .Jésus-Christ  pour  trouver  le  Père,  te  Dieu 
de  la  conscience  et  des  Ecritures,  le  Dieu  saint  et  juste, 
qui  est  aussi  le  Dieu  qui  aime  tous  ses  enfants  et  veut  le 
salut  de  tous.  L'un  et  l'autre  à  certains  moments  ont  versé 
dans  l'exagération  de  leur  principe  :  le  calvinisme  dans 
un  légalisme  formaliste  ou  un  rationalisme  sans  vie,  le 
luthéranisme  dans  la  scolastique  stérile.  Mais  ils  repré- 
sentent tous  les  deux  un  côté  de  la  Réformation,  ils  étaient 
nécessaires  tous  les  deux;  ils  étaient  destinés  à  se  donner 
la  main  et  à  se  compléter  l'un  par  l'autre,  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  l'avancement  de  son  règne  en  Jésus-Christ. 


ANNEXES 


(Page  78.) 
(Archives  de  GeoÈve,  Copie  de  Lettres  du  Conseil,  tome  IX,  fol.  17},  174.) 

Lettres  du  Conseil  de  Genève  aux  députés  des   Eglises 
françaises  au  synode  national  à  Nîmes.  (iSya.) 

Synode  de  Nismes.  ^  ^an  et  bons  amys  les  pasteurs  et  anàens, 

dépuiéi  des  églises  françaises  au  synode  na- 
M.  de  Béie.  tional  à  ^^STues. 

Messieurs  et  bons  amis,  encores  que  nous  ayons  plusieurs  bien 
grandes  raisons  de  nclaisser  partir  d'avec  nous  pour  maintenant  celui 
qui  nous  a  esté  demandé  par  deux  foys,  et  qui  est  porteur  des  présentes: 
Toutefois  postposans  toutes  choses  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  la  néces- 
sité des  églises  de  par  delà,  telle  qu'elle  aoa<:  a  esté  tésmoignée  par 
lettres  réitérées  et  nomméement  présupposans  que  ceste  assemblée  ou 
synode  se  tient  avec  le  vouloir  et  consentement  de  la  Majesté  royalle, 
qui  ne  trouve  maulvais  que  vous  vous  aydiez  de  l'advis  des  églises  non 
comprises  en  son  royaume,  à  savoir  en  ce  qui  concerne  leur  estât 
spirituel,  sans  passer  plus  oultre  ni  contre  ses  édîcts  et  ordonnances, 
nous  avons  esté  contents  de  vous  ottroyer  encores  pour  ce  coup, 
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qu'icelui  puisse  aller  Vers  vous,  et  s'employer  selon  ce  que  dessus,  en 
ce  que  Dieu  lui  donnera  pour  l'édification  des  églises,  en  quoy  se  trou- 
vant prest  et  voluntaire  comme  jusqu'à  [Srésent  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  salut  des  Eglises,  nous  vous  prions  bien  fort  de  l'avoir  pour 
recommendé,  afin  qu'il  ne  mésadviene,  s'il  est  possible,  à  sa  personne 
qui  nous  est  chière  et  à  tote  l'église  chrestienne,  laquelle  nous  espé- 
rons revoir  dedans  un  mois  au  plus  tard.  Au  reste,  pour  ce  que  nous 
entendons  qu'en  ce  synode  il  se  traittera  du  fondement  de  la  paix  et 
union  des  églises,  nous  vous  prions  au  nom  de  Dieu  de  vous  mettre 
devant  les  yeux  ce  que  vous  avez  receu  du  S""  jusques  à  présent,  en- 
semble comme  Je  Seigneur  vous  a  soustenus  parmi  telles  tempestes,  ayant 
maintenant  mis  au  cueur  de  la  Majesté  royale  de  vous  ottroyer  ceste 
paix  tant  heureuse  si  vous  en  savez  bien  user,  comme  chascun  désire 
et  espère,  de*  toutes  lesquelles  choses  les  anciens  d'entre  vous  qui  en 
ont  esté  spectateurs,  doivent  bien  advertir  ceux  qui  sont  venus  depuis, 
et  qui  par  faulte  d'expérience,  pourroyent  mesmes,  pensans  bien  faire, 
mettre  en  danger  de  ruine  soubdaine  ce  qui  a  esté  si  meurement 
dressé,  et  qui  a  tant  cousté  de  vies  à  entretenir.  Nous  ne  doubtons 
aussi  que  ne  sachiez  très  bien  considérer  selon  la  prudence  que  Dieu 
vous  a  donnée,  combien  surtout  en  ce  temps  auquel  voz  églises  com- 
mencent à  renaistre,  il  vous  fault  cheminer  prudemment,  parmi  ce  qui 
est  licite  et  ce  qui  est  expédient,  allin  que  sa  Majesté  voyant  vostre 
bonne  et  ferme  union,  de  laquelle  aussi  dépend  une  partie  de  la  tran- 
quillité de  son  royaume,  soit  tant  plus  disposée  à  vous  continuer  sa 
bonté  et  faveur;  et  que  s'il  y  en  a  qui  ne  voyent  volontiers  vostre  bien, 
ils  ne  treuvent  occasion  de  faire  par  vous  mésmes,  s'il  advenoit  quel- 
que désunion  entre  vous,  ce  qui  ne  s'est  peu  faire  par  aultres.  Nous 
avons  advisé  de  vous  ramentevoir  ces  choses,  non  que  nous  ignorions 
les  grâces  que  Dieu  vous  a  faicte^  pour  les  considérer  avec  tout  ce 
qui  apartient  au  sain  et  gouvernement  qui  vous  est  commis,  mais 
pour  vous  tesmoigner  de  plus  en  plus  l'extrême  désir  que  nous  avons 
de  vous  vcoir  croistre  et  prospérer  en  tout  bien,  soubz  une  paisible  et 
sincère  obéissance  envers  Dieu  et  à  sa  Majesté,  qui  sera  l'endroit  où 
nous  prierons  l'Eternel. 
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Messieurs  et  bons  amis,  qu'il  luy  plaise  vous  conduire  en  cest'assem- 
blée  et  en  toutes  aultres  par  son  sainct  esprit,  et  bénie  son  œuvre  entre 
voz  mains,  à  raccroissement  de  sa  gloire,  au  bien  de  tout  le  royaume 
et  à  vostre  vraye  paix  et  tranquillité. 

Donné  ce  XXV*  apvril  1572. 
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II 


(Page  220.) 
(Archives  de  Genève,  Copie  de  Lettres  du  Conseil,  tome  X,  fol.  195  v».) 

Lettres  du  Conseil  de  Genève  aux  Consistoires  des  Eglises 
Française,  Flamande,  Italienne  au  Royaume  d'Angle- 
terre et  aux  Evêques  de  TEglise  anglicane  pour  remer- 
cier des  secours  envoyés  en  faveur  de  Genève.  (25  déc. 
i582.) 

Au  Consistoire  des  Eglises  Françoise,  Flamande,  Italienne,  tant    à 

Londres  qu'ailleurs  au  Roiaume. 

^essrs  les  V^everendîsslmes. 

Messieurs.  C'est  un  grand  soulaigement  à  ceux  qui  sont  affligés  à 
tort,  quand  (outre  le  tesmoignage  qu'îlz  ont  en  leur  conscience  qaW 
sont  poursuivis  pour  justice]  il  plaist  aussy  à  Dieu  leur  susciter  des 
moyens  de  délivrance  ou  bien  de  secours  et  assistance.  Les  choses 
advenues  Tannée  dernière  contre  nostre  ville,  qui  vous  sont  assés 
notoires,  nous  servent  d'un  exemple  familier  en  cecy.  Car  Dieu  nous 
ayant  monstre  la  verge  d'un  costé  en  laschant  la  bride  à  nos  enne- 
mis, qui  avoient  conspiré  la  ruine  de  nostre  Estât,  poussés  de  la  haine 
qu'ilz  portent  à  nostre  religion,  Il  luy  pleut  presques  tout  à  coup  nous 
soulaiger  en  nous  faisant  veoir  son  secours  de  divers  endroictz  et 
inspirant  plusieurs  personnes  de  nous  aider.  Nous  recognoissons  entre 
autres  avoir  très  grande  obligation  à  la  Majesté  de  la  Roine  pour  sa 
bénéficence  envers  nous  et  semblablement  à  tant  de  bons  seigneurs 
par  le  moyen  desquelz  nous  avons  eu  accès  à  icelle,  et  qui  ont  esté  les 
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instramens  pour  nous  faire  obtenir  la  subvention  de  deniers  que  nous 
avons  poursuivie.  Nous  vous  reputons  aussy,  Messieurs  [Reverendis- 
simes  Seigneurs]  des  principaux  qui  avés  eu  à  cœur  nostre  conserva- 
tion, ayant  eu  souvenance  de  nous  en  vos  prières  et  ayans  bien  volu  en 
outre  nous  eslargir  de  vos  moyens,  [et  procurer  au  Diocèse  de  vostre 
ressort  que  le  mesme  fut  fait  tant  par  le  clergé,  que  gentilshommes  et 
autres  du  lieu,  comme  nous  a  fait  fidelle  rapport  le  s"^  Maillet,  nostre 
bien  aymé  Conseiller,  qui  a  esté  par  delà  de  nostre  part].  Or  comme  de 
nostre  costé  nous  ne  pouvons  que  tesmoigner  une  grande  obligation 
envers  vous,  aussy  prions  nous  Dieu  qui  est  le  grand  rémunérateur  de 
vous  faire  florir  de  plus  en  plus,  vous  remplissant  de  ses  bénédictions 
spirituelles  et  temporelles.  Au  demeurant  nous  n'appercevons  du  costé 
de  nos  ennemis  qu'une  volonté  d'exécuter  leurs  desseins  contre  nous  ; 
Ils  ont  nombre  de  gens  de  guerre  qu'ilz  ont  disposé  autour  [de] 
nous  en  garnison,  et  empeschent  qu'on  n'amène  aucunes  graines  en 
nostre  ville  et  y  a  bien  apparence  qu'ilz  se  voudront  servir  du  passaige 
des  Espaignolz  qu'on  dit  estre  en  nombre  de  douze  mil,  pour  nous 
méffaire,  mais  aussy  espérons  nous  que  celuy  qui  est  la  garde  d'Israël 
qui  veille  pour  les  siens,  nous  garentira  de  leurs  mains  et  se  rira  de  leurs 
entreprinses,  faisant  paroir  en  la  petitesse  des  siens  sa  grande  vertu. 
Messieurs,  après  nous  estre  affectueusement  recommandés  à  vos 
bonnes  grâces,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve  en  sa  sainte  pro- 
tection et  sauvegarde.  v 

Ce  25  décembre  1582. 


—  390  — 


III 


(Page  240.) 
(Reg.  de  la  Compagnie  des  pasteurs,  B',  fol.  145.) 

Déclaration  des   réfugiés  français  à  Genève 
en  réponse  à  TEdit  du  roi  sur  l'exercice  de  la   religioa 

réformée.  (20  décembre  i585.) 

Déclaration  que  doyoent  Je  N.  pour  obéir  aux  lettres  patentes  de  sa 
Jaire  lendits  eslrangers  Majesté,  en  datte  du  26  nov.  1585,  certifie  à  tous 
sur  ledict  proposé,  qu'il  appartiendra  que  ne  pouvant  ne  devant  faire 

autrement  sans  forcer  ma  conscience,  et  sa 
Majesté  mesme  me  donnant  le  choix,  ou  de  suivre  la  Religi(»n  Romaine, 
ou  de  sortir  hors  de  son  royaume  dans  le  terme  préfixe,  premièrement  de 
six  mois,  puis  de  quinze  jours,  me  suis  retiré  en  ce  lieu  N.,  bien  affec- 
tionné à  sa  Majesté  et  à  la  couronne  de  France,  pour  y  servir  Dieu  selon 
la  religion  que  je  tien  pour  vraye,  et  en  laquelle  je  désire  vivre  et  mourir, 
si  non  que  par  un  légitime  et  chrestien  concile  général,  ou  national, 
ou  par  aultre  voye  raisonnable  par  la  parole  de  Dieu,  je  fiisse  ensei- 
gné que  je  seroy  en  erreur,  auquel  cas  je  seray  tousjours  prest  de 
donner  gloire  à  Dieu  et  de  suivre  autre  meilleur  chemin.  Et  quant  au 
port  d'armes  mentionné  es  susdites  lettres  patentes  de  sa  Majesté,  Je 
déclare  et  promets  que,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  je  ne  favorise- 
ray  jamais  ni  aideray  aucun  que  je  sache  ou  cognoisse  porter  les 
armes  contre  sa  Majesté  ou  son  Estât  ou  contre  le  repos  public  de  la 
France,  ains  au  contraire  je  seray  tousjours  prest  d'employer  corps  et 
biens  de  tout  mon  pouvoir,  suivant  le  devoir  d'un  bon  naturel  et  loyal 
sujet  et  serviteur  de  sa  Majesté  pour  la  conservation  de  sa  Majesté, 
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de  son  Estât  et  de  la  couronne  de  France  ma  patrie,  tesmoins  mon 
seing'  manuel  ici  apposé. 

—  Cela  fait  on  fit  entrer  les  réfugiez  pour  les  troubles,  tant  gen- 
tilshomraes  qu'autres.  Ausquels  M.  de  Bèze  fit  une  resmonstrance  ten- 
dant à  les  consoler  et  encourager  à  ce  que  nonobstant  toutes  sortes 
de  tentations,  ils  persévérassent  constamment  jusques  à  la  fin  en  la 
grâce  quil  avoit  pieu  à  Dieu  leur  communiquer.  Puis  on  leur  proposa 
le  susdit  formulaire  en  leur  en  faisant  copie  à  ce  qu'ils  avisassent 
ensemble  et  à  loisir  s'il  leur  sembleroit  estre  bien  dressé  pour  le  repos 
de  leur  conscience.  On  leur  exposa  aussi  les  raisons  pour  lesquelles  on 
trouvoit  qu'il  '  falloit  faire  quelque  response  et  mesmes  en  la  forme 
qu'on  leur  présentoit. 
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IV 

(Page  277) 
(Archives  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  tome  80,  fol.  23  vo. 

Mardy  16  févr.  1585.) 

Arrest  du  Conseil  sur  rimpression  de  la  Bible  revue  par 

les  ministres.  (i585.) 

^'^'^'  A  esté  proposé  comme  les  spectables   mi- 

Jèrémie  des  Planches,        nistres  de  la  parole  de  Dieu  avoient  reveu  la 

bible,  assavoir  mess"  de  Bèze,  Peirot,  Jaque- 
mot,  Rotan  et  Corneille  Bertrand,  et  quilz  la  font  imprimer  audit 
des  Planches  avec  plusieurs  nouvelles  annotations  et  corrections, 
mesme  dict-on  quilz  ont  changé  quelques  versetz  et  chapitres,  ce 
qu'estant  ainsy  seroit  occasion  de  quelque  scandale.  Or  n'ont-îlz  point 
obtenu  congé  de  ladite  impression,  ny  n'en  ont  conmiuniqué  à 
mess".  Là  dessus  estant  appelle  le  dit  des  Planches  qui  a  dict  n'avoir 
demandé  la  permission  par  ce  que  cy  devant  on  n'en  a  point  demandé 
pour  la  bible,  joîngt  que  les  s"  ministres  ont  promis  l'en  garendr. 
A  esté  arresté  qu'on  luy  défende  par  provision  de  poursuivre  ladite 
impression  jusques  à  ce  qu'on  ayt  veu  ladite  bible.  Après  ce  sont  venus 
mess"  de  Bèze  et  Perrot,  ministres,  (ayans  estes  advertis  par  ledit  des 
Planches)  qui  ont  supplié  mess"  leur  faire  entendre  les  causes  de  telle 
défense.  Sus  ce  leur  a  esté  déclairé  que  c'est  pour  n'avoir  obtenu  congé 
veu  que  cest  ung  nouveau  œuvre, y  ayant  une  revision  si  notable,. dont 
les  aultres  églises  et  les  ennemis  seront  offensés.  Sus  ce  ilz  ont  déclairé 
qu'il  y  a  seze  ans  que  tant  ledit  S»-  de  Bèze  que  M.  Corneille  profes- 
seur hébrieu  ont  entièrement  reveu  ladite  bible  et  despuis  les  susnom- 
més ministres  l'ont  aussy  reveu  et  quand  ilz  ont  heu  quelque  difficulté, 
elle  a  esté  proposée  à  la  compagnie  des  ministres  pour  en  résoudre. 


icoises  en  ayant  escript 
Mre  gens  de  leur  part 
Is  commirent  les  S"  de 
i^ant  ce  Uz  ont  faict 
ïraprompté  argent  tel- 
plus  que  papier  impres- 
:e,  Ils  ne  l'ont  faict  par 
que  cy  devant  il  a  esté 
de  revcoir  le  texte  et 
les  diverses  interpreta- 
n  changé  ny  aux  cha- 

ladite  impression. 
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(Page  284.) 

Remontrance  des  ministres  sur  les  excès  de  la  guerre. 

(iBgo.) 

A 

(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  tome  85,  fol.  33  vo. 

Vendredy  6«  de  fcbvrier.) 

Ministres  de  la  parole         gont  icy  comparus  mess«  de  Bèze,  Trembley, 
de  Dieu,  Perrot,  et  de  la  Paie,  députés  du  Consistoire, 

disans  par  la  bouche  du  dit  s^  de  Bèze  qu^ilz 
ont  esté  en  grand  pensement  s'ilz  debvoient  venir  icy  ou  non  par  ce  qu^ 
se  lassent  et  perdent  courage  de  ce  que  la  parole  de  Dieu  est  ainsy 
anéantie,  la  justice  renversée  et  qu'ilz  annoncent  à  leur  grand  regret 
jugement  et  condamnation.  Qu'ilz  n'ont  rien  de  nouveau  à  dire  que 
chacun  le  scait  de  ce  qu'on  ne  punit  pas  seulement  les  vices,  mays 
qu'on  les  nourrit.  Qu'il  peult  dire  ce  qu'il  dict  dernièrement  en  son 
presche  qu'il  ne  scait  plus  que  dire,  qu'oi  a  faict  de  Genève  une 
caverne  de  brigands.  Qu'on  ne  chastie  aucunement  les  pillars  et  n'est 
assés  de  se  rendre  les  larrecins.  Mays  fault  les  reprimer,  qu'il  dict  l'exemple 
d'Eli  qui  ne  reprimoit  ses  enfans,  qu'il  y  a  ung  prisonier  pour  avoir 
paillarde  au  pont  d'Arve,  estant  marié,  maintenant  qu'on  entretient  ung 
blasphémateur  à  Gex.  Qu'il  est  bien  tard,  mays  il  fault  y  adviser  plus 
tost  tard  que  jamais.  Qu'on  est  cause  de  tout  ce  mal  qu'on  en  rendra 
compte  devant  Dieu,  et  dict  cecy  pour  la  dernière  fois  et  désire  que 
Dieu  le  jetire  de  ce]  monde  ou  de  Genève  et  qu'il  ne  le  dict  pas  en 
colère,  mays  par  zèle  qu'il  a  à  ce  publicq. 

On  avoit  dit  que  les  ordonnances  seroient  leues  de  quinzaine  en 
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quinzaine,  ce  que  n'a  esté  faict  et  désirent  de  faire  assembler  les  gens 
de  guerre  pour  leur  faire  ung  sermon  tel  que  leur  conscience  portera. 
—  Sur  ce  mess"  prenans  ces  advertissements  de  bonne  part  et  reco- 
gnoissans  qu'il  y  a  de  la  faulte  et  négligence.  A  esté  arresté  que  dores- 
navant  on  soit  plus  soigneux  de  faire  justice  et  de  provoir  aux  scan- 
dales, au  reste  qu'on  leur  accorde  ladite  assemblée  des  gens  de 
guerre. 

B 
(Reg.  de  la  Compagnie,  vol.  B*,  fol.  174.  Vendredi  6  février.) 

Remonstrance    à    Mrs  Le  Vendredi  6,  d'autant  qu'on  voyoit  a  veiie 

touchant  l'impunité  des  d'oeil  que  la  grâce  du  Seigneur  se  retiroit  du 
mcesj  insolences  des  sol-  milieu  de  nous,  les  entreprises  ne  réussissans 
i/afs.  nullement;  et  que  la  cause  de  ce  mal  venoit  de 

ce  que  Mess«  ne  réprimoyent  point  le  mal,  ni  les 
blasphèmes,  pilleries  et  excès  des  soldats.  Advisé  que  sur  le  champ, 
M.  de  Bèze,  Trembley,  Perrot  et  la  Faye,  semainier,  iroient  leur  re- 
monstrer  vivement  leur  debvoir.  Ce  qu'ayant  esté  fait.  Mess"  mons- 
trèrent  par  la  responce  qu'ils  firent,  qu'ils  en  estoyent  esmeus.  Car  ils 
remercièrent  la  Compagnie  de  telles  repréhensions  et  confessèrent  qu'ils 
avoyent  failli,  et  que  doresenavant  ils  feroyent  autrement,  nous  priants 
de  prier  Dieu  pour  eux  et  leur  aider.  Qui  fust  cause  qu'on  prist  advis 

sur  leur  response  que  le  lendemain  on  feroit  con- 
Hemonstr.  faille  nn,i'  venir  par  leur  authorité  tous  les  capitaines  avec 
soldats,  les  soldats,  hommes  de  pied  et  de  cheval.  Et 

qu'on  leur  feroit  une  vive  et  aspre  remons- 
trance, afin  de  leur  faire  appréhender  la  crainte  de  Dieu  autrement 
qu'ils  n'avoyent  pas  fait.  Cela  fut  aussi  exécuté.  Le  Samedi  7  à  une 
heure  après  midy  en  la  présence  de  certains  de  la  Seigneurie  qui  as- 
sistèrent à  la  remonstrance  générale  qui  fut  faitte  par  M.  de  Bèze  au 
nom  de  Dieu. 


—  5c)6  — 


VI 


(Page  318.) 
(Reg.  de  la  Comp.,  vol.  C,  fol.  i  vo,  27  sept.  1598). 

Avis  donné  par  la  Compagnie  sur  la  dispute  demandée 

par  Chérubin.  (logS.) 


De  la  dispute  prétendue 
à  T ho  non. 


La  Compagnie  im^ 
prouve  la  dispute  et 
que  des  gens  propres 
fussent  appelez  de  là. 


La  Corupag nie  Juge  que 
(Chérubin  doit  soustenir 
la  dispute  s'il   la  faut 
faire. 


Le  27  Monsieur  Roset  et  de  Villars  sont  venus 
en  nostre  Compagnie  assemblée  chez  M*  de 
Bèze  pour  nous  ayans  communiqué  les  lettres 
des  Seigneurs  de  Berne  et  des  députez  de  ceste 
ville  qui  sont  à  Thonnon  à  la  suitte  du  Duc  de 
Savoye,  sur  le  faict  de  la  prétendue  dispute 
audit  Thonnon  et  pour  avoir  sur  ce  nostre  advis 
et  responce. 

M"  de  Bèze,  La  Faye  et  Pinaut  ont  esté 
envoyez  en  Conseil  par  la  Compagnie  et  ont 
remonstré  à  noz  Seigneurs  qu'ils  avoyent  esté 
esbahis  de  voir  par  les  lettres  des  Seigneurs  de 
Berne  que  nos  Seigneurs  les  eussent  priés  d'en- 
voyer gens  propres  à  ceste  dispute,  duquel  advis 
nostre  Compagnie  avoit  tousjours  esté  fort 
eslongnée. 

Que  s'il  falloit  entrer  en  ceste  dispute  il  y  auroit 
beaucoup  à  considérer  sur  les  conditions  que  le 
Chérubin  proposoit  et  quant  au  lieu  et  quant  au 
temps.  Mais  notamment  que  nous  prétendrions 
que  ledit  Chérubin  qui  a  provoqué,  respondist 
et  soutint  luy  mesme  la  dispute,  quelque  sufFra- 
gans  qu'il  voulust  appeller. 


—  ^97  — 


\(i/  Jurait. 


Sur  la  confession  coni"  Qu'au  lieu  de  Tordre  qu'il  propose,  nous  en- 

innne  entre  nous  et  les      tendrions  que  la  dispute  fust  sur  la  confession 
Eglises  de  Suisse.  que  nous  avons  commune  avec  les  Eglises  de 

Jfff/e  la  parole  de  Dieu,      Suisse,  que  nous  ne   pouvons  admettre  aultre 

juge  des  poinctz  disputez,  sinon  la  parole  de 
Dieu,  escripte  es  livres  canoniques,  à  laquelle 
les  anciens  et  tous  conciles  debvent  çstre  exa- 
minez et  ramenez,  mais  qu'il  estoit  aisé  à  voir 
que  nul  fruit  ne  pourroit  sortir  de  ceste  dispute. 
Car  quand  II  mettent  deux  modérateurs  de  leur 
part.  Et  nous  en  mettons  autant  du  nostre.  Et 
comme  il  faut  estimer,  chascun  tiendra  son  parti, 
qui  est-ce  qui  les  modérera  ?  Dont  on  void  qu'il 
ne  s'en  peut  ensuivre  que  crierie  et  confusion. 
Mais  oultre  ces  choses  a  esté  bien  remonstré 
à  nos  Seigneurs  qu'ilz  se  debvoyent  bien  garder 
d'entrer  en  ceste  dispute.  De  laquelle  ilz  voyent 
que  les  Seigneurs  de  Berne  ne  se  veulent  point 
mesler,  ni  que  rien  s'en  face  en  leur  nom.  S'il 
en  advient  donc  du  mal,  le  tout  leur  pourra  estre 
à  bon  droict  imputé,  comme  ayans  voulu  estre 
plus  sages  que  nous,  protestons  que  s'ilz  le  font, 
ce  n'aura  esté  de  nostre  advis.  Que  M^  Ligna- 
ridus,  autheur  de  ces  choses  et  qui  y  est  appelle 
nommément  n'est  plus  ici,  mais  s'est  retiré  à 
Berne.  Que  ceste  dispute  ne  seroit  finie  peut 
estre  de  deux  ans,  ce  qui  emporteroit  une  dis- 
traction et  despence  insupportable  à  noz  sei- 
gneurs en  laquelle  ilz  ne  doibvent  entrer.  Considérans  mesme  que  cecy 
peut  apporter  quelque  dangereuse  querelle  par  laquelle  l'Kstat  mesme 
en  peut  tomber  en  extrême  danger.  Mais  notamment  qu'on  peut  assés 
voir  à  quoy  servira  ceste  dispute.  Veu  que  tandis  qu'on  en  parle,  ilz 
ont  par  leurs  artifices  et  contraintes  fait  descendre  la  plus  part  du 
bailliage  au  papisme.  Et  que  quand  ilz  seroyent  mille  fois  vaincus,  si 


Messrs  ne  se  do j/ vent 
mesler  de  ceste  dispute 
non  plus  que  Mssrs  de 
Berne. 


M.  Lignaridus  retiré. 


fnronvénients  de  la  dis- 
pute. 


—  bi)8  — 

se  vanteront-ilz  tousjours  du  contraire,  comme  messieurs  de  Berne 
leur  remonstrent  bien,  qui  nous  sauront  bien  imputez  les  inconvéniens 
qui  surviendront  si  nous  passons  oultre.  Par  quoy  nous  les  prions  de 
se  retirer  de  ceste  affaire,  ancores  qu^ilz  y  fussent  engagés  en  quelque 
sorte,  car  il  vaut  mieux  et  est  plus  aisé  de  se  tirer  de  la  rive  que  du 
fond. 


Oi)q  — 


VII 


(Page  354.) 


Remontrance  des  ministres  à  Messieurs  du  Petit  Conseil. 

(5  janv.  1604.) 

(Reg.  de  la  Comp.,  vol.  C,  fol.  125  v©) 


La  Comp.  devant  Messrs 
le  Jeudi/  pour  la  confir- 
mation du  Consistoire 
et  pour  les  procureurs 
de  rhospital. 


Exhortation  à  Mes- 
sieurs  à  se  tenir  fermes 
en  Dieu,  maintenir  le 
ministère ,  le  Consis- 
toire et  s'y  assujettir 
ips  premiers. 


Se  monstrer  pères   du 
peuple. 


D'autant  que  Messieurs  furent  empêschéz  le 
mecredi  auquel  jour  nous  eussions  deu  compa- 
roistre  devant  eux  pour  l'establissement  des 
Anciens  du  Consistoire  et  procureurs  de  l'hospi- 
tal,  nous  avons  esté  appeliez  le  Jeudi  à  midi  où 
nous  n'avons  changé  aucun  du  Consistoire  ni 
en  rhospital,  estant  demeuré  la  charge  à  Mes- 
sieurs de  choisir  le  sr  syndicque  d'entre  eux, 
selon  que  Testât  de  la  ville  et  distribution  de 
leurs  charges  le  requerront. 

Nous  avons  aussi  accouragé  Messieurs  à  leur 
devoir  à  se  rendre  honorables  et  ne  craindre 
rien  en  se  fortifiant  en  Dieu,  à  maintenir  son 
service,  honorer  le  ministère  et  leurs  pasteurs, 
maintenir  le  Consistoire  et  s'y  assubjectir  les 
premiers,  car  c'est  le  siège  de  Dieu  qui  les  fait 
et  les  fera  régner.  A  se  recommander  au  peuple 
en  luy  pourvoyant  et  se  monstrant  pères,  qui  ne 
cerchent  pas  leur  particulier,  mais  le  bien  du 
public.  Que  nul  d'eux  ne  donne  occasion  à 
aucun  du  peuple  de  se  plaindre  comme  s'ilz  ne 
faisoyent  pas  raison  où  ilz  doibvent  comme  il 


—  6oo  — 


Protestation  de  la  Com- 
pagnie d'affections  en- 
tières pour  le  maintien 
de  l'anthorité  du  magis- 
trat. 

En  une  bonne  conjonc- 
tion. 

Disners  à  l'hospital  trop 
fréquents. 


faudroit  et  leur  avons  protesté  que  selon  nostre 
debvoir  nous  monstrerons  tousjours,  voire  aux 
despens  de  noz  vies,  que  nous  sommes  affec- 
tionnez au  magistrat  pour  maintenir  son  autho- 
rité  Et  l'honneur  de  chascun  d'eux  a  nostre  pos- 
sible  Et  leur  monstrer  toute  communication, 
sachants  bien  que  l'Eglise  et  l'Estat  ne  peuvent 
subsister  si  l'authorité  des  ungs  et  des  aultres  et 
une  sainte  conjonction  ne  demîeure  bien  ferme 
et  inviolable.  —  A  esté  laissé  à  Messieurs  d'ad- 
viser  que  l'hospital  ne  soit  chargé  de  tant  de 
disners  comme  il  semble  qu'on  y  en  prend  beau- 
coup et  plus  qu'autrefois  H  ne  se  prattiquoit. 
Ce  qui  auroit  esté  remarqué  par  plusieurs  qui 
seroyent  refroidis  de  s'eslargir  à  l'hospital,  lequel 
ilz  ne  pensent  pas  qu'on  descharge  tant  qu'on 
pourroit. 


)e5  Gallars  concernant  la  liberté 
irédications. 

.  lome  66.  f"  2?  v".  Mercredi  6  février  i;?!,) 

^eurs  s'eslans  assemblés  pour  advîser 
it  leur  fust  hier  dit  en  la  compagnie  des 
ent  tout  débattu  et  affin  de  pouvoir 
iresté  d'avoir  advis  de  monsr  de  Bèze 
onne  conscience  on  peult  poursuivre 
re  respondre  ceux  qui  le  refusent,  par 
éir  en  ce  au  magistrat  ou  non.  Quel  ordre 
aonsr  Colladon,  nonobstant  la  remons- 
I  a  derechef  crié  aujourdhuy  en  son 
Ut  fort.  Surquoy,  après  avoir  tous  deux 
qu'ilz  ont  de  veoir  ce  refus  en  leurs 
e  si  le  vouloir  de  Messrs  est  précis, 
■  ce  (jue  ia  garde  de  cest  escrjpt  sera 
,  Hz  prient  qu'ayant  heu  leur, consente- 
I  ne  les  presse  plus  oultre,  mais  qu'on 
:ela,  leur  remonstrant  cependant  à  bon 
srs  et  à  leur  debvoir  faisant  tel  refus.  Et 
lladon  en  ses  sermons,  Ilz  les  ireuvent 
jondre,  et  affin  qu'à  l'advenir  chascun 
à  son  plaisir,  iU  trouvent  bon  ce  que 
icte  compagnie,  qu'il  ne  soyt  permis  à 
larguer  le  magistrat  en  chaire,  que  pre- 
ié  en  leur  compagnie,  et  Vu  advisé  s'il 
le  fasson. 


—  6o2  — 


IX 


(Page  417.) 

Formula  precationis  qua  Franciscus  Hotmanus  uii 

plerumque  solilus  est, 

(Francisci  Hotmani  Jurisconsulti  Operum,  Tomus  Tertius,  Genève   (MDC) 

2e  partie,  page  219.) 

Pater  cœlestis,  domine  Jehova,  Deus  omnipotens,  creator  et  conser- 
vator  mundi  :  veneramur  omnipotentiam  et  misericordiam  tuam  :  et 
quam  demissimis  ac  subjectissimis  animis  procumbimus  ante  sanctissi- 
mum  numen  tuum,  remotis  simulacris  omnibus,  a  quibus  ex  legum 
tuarum  praescripto  abhorreraus.  Detestamur  omnes  fabulosos  deos, 
quos  homines  impii,  profani,  epicurei  commenti  sunt.  Ad  te  unum  con- 
fugimus,  te  unum  invocamus,  abs  te  uno  pacem  ac  veniam  supplici  et 
mente  et  voce  petimus.  Veneramur  omnipotentiam  tuam,  qua  cœîos 
condidisti,  et  in  iis  innumerabiles  angelorum  copias,  quôs  habes  in  tuo 
cœlesti  regno  certissimos  tuorum  imperiorum  adminîstros  :  condidisti 
terrarum  orbem,  quem  infinitis  animantium  ac  frugum  generibus  exor- 
nasti:  eaque  omnia  tôt  jam  seculorum  aetatibus  eadem  potentia  con- 
servas ac  sustines.  Veneramur  sapientiam  tuam,  qua  nobis  tuae  religio- 
nis  formam  et  humanae  societatis  colendae  leges  praescripsisti  :  qua 
eadem  et  praemia  iis  qui  in  fide  manerent,  et  pœnas  iis  qui  deficerent, 
constituisti.  Veneramur  misericordiam  tuam,  quod  in  gratiam  filii  tui 
Jesu  Christi,  qui  pro  nobis  factus  Emmanuel,  adsiduus  apud  te  depre- 
cator  ac  mediator  noster  est  :  delegisti  nos  ex  universo  génère  humano, 
in  quos  paterna  clementia,  mansuetudine  atque  indulgentia  tua  uterere  : 
voluisti  acerbissima  ipsius  nece  et  sacrificio  nostra  scelera  expiari,  ac 
propter  eum  i^ropitius  nobis  factus  supplicia  nostra  mitigas,  tueris  nos 


tngcHi  tui  ac  reliquorum 
nostrac,  ne  quid  nobis  ad 
:tora  nostra  spiritu  sancto 
sérias,  nosque  sub  illarum 
icio  rétines,  eodemque  pi- 
benevolentia  difHdentibus 
atem  nostram  in  vioUndo 
nobiscum  sancire  dignatus 
vitae  nostrac  :  ac  supplices 
ni  Dostri  Jesu  Chrisli  obtes- 
:s,  neu  padaris  nos  acerbius 
sancto  tuo  nostras  acerbi- 
religîone  tua  contineas.  Et 
d  finera  usque  persevera- 
nostram  perpétue  în  schola 
lis  locis  quibus  evangelii 
mdem  dominum  nostrum 


—  6o4 


X 

(Page  453-) 

Commis  du  Conseil  pour  ouir  les  propositions  des 
candidats  au  ministère  de  la  <c  Parole  ». 

(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  tome  90,  f©  97  v©. 

Vendredy  23  Mayi595.) 

Samuel  Perrot,  Les  s«  Maillet  et  Lect,  conseillers  commis 

Osias  André,  pour  ouyr  les  propositions  desdits  Perrot,  André 

Manissier.  et  Manissier,  ont  rapporté  que  hier  en  la  pré- 

sence de  plusieurs  spectables  ministres  et  notana- 
ment  de  m' de  Bèze  ilz  entendirent  proposer  ledit  Perrot,  lequel  traictant 
le  texte  de  Tepistre  de  Sainct  Paul  concernant  les  principautés,  commît 
ung  erreur  en  sa  proposition  distinguant  les  principautés  et  dominations 
en  deux  choses,  scavoir  au  spirituel  et  au  temporel,  et  allégant  que  le  spi- 
rituel tenoit  le  premier  rang.  Ce  que  ledit  André  reffuta  par  sa  proposition 
où  neantmoings  il  commit  aussy  ung  erreur  allégant  qu'il  n'estoit  per- 
mis à  ung  chrestien  de  s'armer  contre  son  prince  pour  le  faict  de  la 
religion,  tous  deuxn'estans  beaucoup  fondez.Quand  à  Manissier,  Tayans 
ouy,  l'ont  trouvé  bien  pertinent  homme  et  doué  de  science  et  qui  scait 
bien  expliquer  son  texte  et  adapter  les  passages  de  la  saincte  escripture,  et 
néantmoing  sont  d'advis  que  tous  troys  soyent  receuz  au  ministère  et 
que  on  face  advertir  lesdit  Perrot  et  André  de  telz  en-eurs  par  eubc 
avancés.  A  esté  arresté  que  lesdits  Pen-ot,  André  et  Manissier  soyent 
receuz  au  ministère  et  que  on  les  face  advertir  des  erreurs  par  eux 
faictes  en  leur  proposition  par  m^  de  Bèze  et  qu'ils  soyent  admonestez 
de  suyvre  vivement  leurs  estudes. 


—  6o3 


XI 

(Pages  454  et  4 S7.) 

Défense  d'introduire  aucune  nouveauté  en  l'Eglise  sans 

Tautorité  de  la  Seigneurie. 

(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  tome  79,  fo  126.  Lundi  24  août  1584^) 

Min  i sires .  Estant  proposé  que  hyer  matin  et  desja  par  cy 

.V.  Charles  Perrot.  devant  le  dit  s"^  Perrot  a  introduit  de  faire  mettre 

les  genoulx  à  terre  aux  hommes  et  femmes  en 
faisant  la  prière,  ne  se  contentant  de  la  façon  acoustumée  qui  est  de 
s'agenouiller  sus  les  bancs,  notamment  les  femmes  qui  ne  se  peuvent 
mettre  aysément  à  genoulx  entre  les  bancs  qui  sont  estroictz,  ayant 
mesme  dict  dernièrement  que  si  on  ne  mettoit  du  tout  les  genoulx  à 
terre,  Il  ne  prieroit  pas.  A  esté  arresté  qu'on  appelle  les  ministres,  assa- 
voir M.  de  Bèze  et  le  sepmenier  pour  leur  défendre  d'introduire  aucune 
nouveauté  en  l'église  sans  l'authorité  de  la  S"^.  Et  par  mesme  moyen 
quon  leur  défende  de  nouveau  d'enquérir  les  prisonniers  civilz  et  crimi- 
nelz  comme  fit  encore  sabmedy  dernier  ledit  Perrot,  nonobstant  qu'il 
en  fust  adverty  par  le  s*^  Chappuis,  et  qu'ilz  se  contentent  de  faire  des 
remonstrances  en  général.  Aultrement  qu'on  leur  face  savoir  qu'on  ne 
leur  permettra  plus  d'y  aller. 


—  6o()  — 


XII 

(Page  4S6) 

Requête  du  Consistoire  de  pourvoir  et  remédier  aux  excès. 

(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  tome  94,  i<*  120  vo. 

Lundy  29  octobre  1 599.) 

[Ordonnances    somp-  Le  Concistoire  a  requis  pourveoir  et  remédier 

tuairesj  aux  articles  suyvans  comme  très  nécessaire  pour 

la  conservation  de  la  police. 

Premièrement  sur  l'excès  des  banquets  des  nopces  et  présens  que 
les  espouz  font  aux  parents,  contre  Pancien  ordre  dont  la  ruyne  des 
mariez  s'en  peut  ensuyvre. 

Item  sur  les  habits  de  soye  et  de  velours  que  la  pluspart  des  per- 
sonnes fait  estât  de  porter.  Item  sur  les  chaines,  braceletz  d'or  et  autres 
semblables  qui  se  portent.  Comme  aussi  sur  Pembourrement  des  habits 
qui  est  comme  monstreux. 

Item  sur  les  femmes  qui  font  estât  d'aller  prier  par  ville  aux  nopces 
et  baptisez,  courans  la  ville  au  lieu  de  se  contenter  de  prier  les  parens 
et  amis  ordinaires. 

Item  sur  le  port  des  morts  qu'on  veoit  estre  portez  en  terre  par  autres 
que  par  les  commis,  voire  la  pluspart  à  mains  basses  sur  servîètes  et 
panemains  contre  la  modestie  et  ordre  ancien. 

Item  sur  les  frais  de  dueil  des  décédez  par  trop  grands  et  nullement 
nécessaires. 

Item  sur  les  desbauchez,  oisifs  et  vagabonds  qu'il  y  a  en  la  ville  en 
grand  nombre,  tant  mariez  qu'à  marier. 

Finalement  sur  l'administration  des  justices  des  villages  qui  cause 
une  grande  despense  aux  paisans  venans  en  la  ville. 


lant  face  exécuter  les  ordonnances  faites 
ts  et  soient  faites  défenses  aux  prieuses  àe 
35,  que  les  morts  soient  portez  à  l'ordinaire 
ité.  Au  regard  des  frais  du  dueil,  que  ledit 
l'abus,  et  que  chasque  conseiller  de  céans 
is  les  oisifs  et  desbauchez  pour  en  faire 
que  la  justice  soit  administrée  en  la  ville 
ï  M"  Fabri,  Blondel  et  Rigot  reroyent  le 


6o8 


.  XIII 

(Page  459.) 

Les  ministres  et  l'élection  des  anciens  du  Consistoire. 

(Arch.  de  Gencve,  Reg.  du  Conseil,  tome  62,  f«  6.  Jeudi  15  fébvrier  1567  ) 

Consistoire.  Les  ministres  de  la  paroUe  de  Dieu  ont  esté 

apelez  suyvant  les  edictz  pour  procéder  a  Telec- 
tion  des  anciens  du  Consistoire.  Premièrement  ont  attesté  et  déclairé 
qu'ilz  avoient  bon  contentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  esté  Pan 
passé,  lesquels  ils  désireroient  y  estre  confirmez,  honnis  quant  à 
Jehan  de  la  Croix,  lequel  combien  qu'il  ne  se  soit  pas  mal  acquitté, 
totesfois  ils  désireroient  bien  qu'il  y  fust  prouveu  d'ung  aultre  plus 
capable,  s'il  s'en  pouvoit  trouver,  au  reste  ont  déclairé  estre  nécessaire 
de  prou  voir  au  lieu  des  s^s  Chabrey  apelé  céans,  Déroches  défiinct  et 
Jaquemin  Reclan  qui  a  esté  chastié  par  Justice.  Estant  advisé  sus 
ceulx  de  céans,  les  seigneurs  Amy  de  Chateauneuf  et  Dominique 
Chabrey,  s»^  conseilliers  ont  esté  esleus  pour  les  soixante,  les  s"  Galeas 
Caraciolo,  François  de  Chateauneuf,  Girard  Catri  et  Jaques  Fabri  ont 
esté  confirmez,  et  du  deux  cens  André  Ramier,  Nicolas  de  la  Fontaine, 
et  au  lieu  desdits  Déroches,  Jaquemin,  Chabrey,  et  dudit  de  la  Croix, 
ont  estes  choisis  à  St-Gervais  Pierre  Roguet  monnoyeur,  Claude 
Du  Mont,  Nicolas  Romani  et  Domenne  Malliet. 

* 

[Ibidem,  f^'  S.  Vendredy  14  tebvrier  1367.) 

Consistoire.  Les  seigneurs  ministres  ont  esté  appeliez  pour 

adviser  sur  les  deux  contre  lesquels  on  a  aujour- 
d'huy  opposé  en  conseil  des  200.    Ont   esté   leues  les    informations 
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prinses  contre  lesdits  Romani  et  Roguet,  par  lesquelles  appert  que 
ledit  Romani  avoit  dict  que  :  quant  le  diable  l'auroit  guéry,  qu'il 
diroit  qu'il  seroit  bon  homme,  parlant  à  propos  d'tmg  sorcier  dont 
Pyuci  dict  avoir  adverty  Mr  Raymond,  lequel  sus  ce  ouy,  a  dict  n'en 
avoir  point  de  mémoire.  Ainsy  estant  opiné  sus  luy,  a  esté  arresté  de 
Poster  du  roUe  et  tant  pour  ce  faict  que  le  reste  dont  il  est  chargé  par 
lesdictes  informations,  qu'est  qu'il  est  coustumier  en  commandant  le 
quaict  aux  femmes  en  absence  de  leurs  marys  il  les  appelle  conon,  il 
soit  renvoyé  en  Consistoire  pour  en  estre  admonesté. 

Et  quand  audit  Roguet,  appert  qu'il  y  a  certain  temps  que  tant  luy 
que  aultres,  ayans  joué  aux  quilles  allèrent  tous  nuds  en  la  mayson  de 
la  Paistrequine,  tenant  logis  du  Saulvage  et  de  ce  y  a  envyron  dix  ans 
estant  désja  lors  marié  :  et  dont  il  fust  chastié  par  justice.  Attendu 
quoy,  arresté  conune  dudit  Romany,  et  qu'on  en  eslise  deux  aultres. 

Par  quoy  du  costé  de  S'  Gervaix  estant  longuement  discoru,  a  esté 
esleu  Amy  de  la  Combe  coutellier  et  du  costé  du  Mollard,  Perceval 
Mercier  encore  qu'on  die  qu'il  ne  soit  citoyen,  néantmoings  il  sera  tenu 
pour  bourgeois. 

Au  reste  pour  procureur  de  l'hospital  au  lieu  dudit  Romani  a  esté 
choisy  le  s'  Antoine  Calvin. 

Quant  au  dit  de  la  Combe,  appelé  au  Consistoire,  qui  n'est  du  Con- 
seil des  200,  arresté  qu'il  y  soit  receu. 
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XIV 

(PaW  m) 
Discours  de  Théodore  de  Bèze  au  Conseil  général. 
(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  t.  6i,  f"  i,  î  fëbvrier  1566.) 

[Conseil  général.]  Après  la   prière,  spectable  Théodore  de 

Bèze,  ministre  de  la  parolle  de  Dieu,  estant 
apelé  k  remonstrer  la  grand  nécessité  que  nous  avons  d'invoquer  Dieu 
en  toutes  noz  nécessités,  surtout  quand  il  est  question  de  l'élection  des 
magistrats,  qui  sont  comme  les  yeux  du  peuple,  non  seulement  pour 
proveoir  aux  choses  présentes,  mais  aussi  préveoir  celles  qui  sont  à  venir. 
A  quoy  nous  debvons  bien  estre  incités,  quand  nous  considérerons  le 
grand  bien  que  Dieu  nous  a  fait  de  nous  laisser  la  liberté  d'esUre  noz 
magistrats,  et  pourtant,  affin  qu'il  continue  un  tel  bien  sur  nous,  et  le 
conserve,  il  le  fault  prier  à  ce  qu'il  nous  donne  sagesse  et  prudence 
pour  choisir  ceux  qui  ont  mellieurs  yeux  pour  maintenir  la  pureté  de 
la  doctrine  et  administrer  justice  comme  il  apartient;  et  d'autant  qu'il 
ne  s'en  pourroyt  trouver  de  suffisans,  qu'on  demande  à  Dieu,  àTexemple 
d'Elisée,  qu'il  iuy  plaise  inspirer  ceux  qu'il  a  choisis  et  leur  redoubler 
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XV 

(Page  s  40.) 

Remontrance  du  Consistoire  pour  la  correction  de 

plusieurs  vices. 

(Arch.  de  Genève,  Reg.  du  Conseil,  t.  87,  fo  162,  vendredi  11  août  iS92') 


\finistres.'\ 


E^teaiur. 


Enfans  qui  se  defjient 
/f>s  lins  tes  autres. 


Bainfjs. 


Messieurs  de  Bèze,  Trembley  et  Diodati  sont 
icy  comparus  de  la  part  du  Concistoire  pour 
plusieurs  vices  qui  croissent  au  milieu  du  peuple 
afin  que  les  corrigeans  on  puisse  divertir  l'ire  de 
dieu  de  dessus  nous. 

Comme  en  premier  lieu  les  feus  et  esteaux  qui 
recommencent  nonobstant  les  défenses  de  Tan- 
née précédente  pour  éviter  les  scandaleuses 
assemblées  des  femmes  et  filles. 

Que  les  enfans  se  deffient  les  uns  les  autres 
et  se  bastent  à  beaux  bastons  et  coups  de  pidore 
au  milieu  des  places  publicques  où  ils  font  leurs 
assemblées,  a  esté  arresté  sus  ces  deux  articles 
que  Mr  le  lieutenant  y  apporte  quelque  prompt 
remède,  et  face  observer  les  ordonnances. 

Se  plaignent  aussi  qu'es  baings  qui  sont  ordi- 
naires, il  se  commet  grandes  insolences,  en  ce 
que  les  enfans  portent  des  seringues  pour  jecter 
de  l'eau  contre  hommes  et  enfans.  Arresté  qu'on 
recerche  si  tels  enfans  sont  du  colège  pour  les 
faire  chastier  au  collège,  que  s'ils  sont  de  la  ville 
qu'ils  soyent  chastiez  à  Thospital. 


4^-- 
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Manques.  Et  dautant  aussi  qu'on  aperçoit  que  l'on  porte 

des  masques  la  nuict  par  la  ville,  a  esté  com- 
mandé à  Mr  le  syndique  de  ia  Maisonneuve  chaîne  ayant  du  guet,  de 
faire  que  la  patrouille  en  puisse  aprehender  quelques  uns  pour  les  en 
faire  respondre,  et  aux  assistans  d'y  tenir  main.  Comme  aussi  à  ce  que 
'  les  filles  ne  se  promènent  de  nuict  par  ville  à  leur  accoustumée. 
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XVI 


(Page  556.) 

La  foi  en  Jésus  seul  et  parfait  Sauveur  et  Rédempteur. 

Fareî,  le  Glaive  de  la  Parolle,  pages  214,  215. 
(Exemplaire  de  la  Bibl.  de  la  Faculté  libre  de  théologie  de  Lausanne.) 

...A  quoy  tant  et  plus  faut  adviser,  afin  que  purement,  simple- 
ment et  comme  il  faut  nous  ayons  Jésus  seul,  parfait  et  consommé 
Sauveur  et  Rédempteur  :  qui  seul  sans  autre,  parfaitement,  pleinement 
et  entièrement  sauve  et  délivre,  quand  il  est  receu  par  foy  et  par  icelle 
demeure  en  nous.  Et  n'y  a  rien,  ne  paravant  que  Jésus  ait  esté  receu, 
ny  après  qu'il  est  receu,  à  quoy  il  faille  viser  ne  regarder,  pour  s'y 
fier,  et  espérer  par  ce  avoir  salut,  grâce,  ne  remission  des  péchez,  ny 
avoir  accez  au  Père  et  luy  estre  agréables,  ne  receuz  ne  tenuz  pour 
justes  sainctz  et  purs,  enfans  et  héritiers  de  Dieu,  qu'en  Jésus  seul.  Car 
en  Jésus  nous  avons  tout  nostre  bien  et  salut,  et  non  en  autre,  ne  par 
autre,  ny  avec  autre  :  mais  faut  que  la  foy  et  le  cœur  du  croyant 
soyent  arrestez  en  Jésus  seul,  et  en  luy  seul  regardent,  se  fient  et  s'ar- 
restent.   Car  tant  s'en  faut  que  le  fidèle  s'arreste   à   sa   mortification, 

comme  ce  Moyne  parle,  et  que  par  icelle  il  pense  plaire  à  Dieu, : 

mais  du  tout  se  confie  en  Jésus,  lequel  il  possède  par  la  foy.  Et  s'as- 
seure  que  par  Jésus  seul,  non  seulement  les  maux  et  péchez  passez, 
mais  encore  les  presens,  et  qu'il  sent  encore  l'aiguillonner  à  mal,  et 
l'empescher  de  bien,  de  quoy  il  est  marry  :  luy  sont  pardonnez  et 
remis,  et  qu'il  en  [est]  lavé  par  le  sang  de  lESVS,  et  que  le  Père  est 
appaisé  et  pardonne  tout  ce  mal.  Mais  aussi  l'imperfection  de  la  foy  et 


des  autres  biens  et  dons  de  Dieu,  qui  pour  la  povreté  qui  est  en 
l'homme,  petitesse  et  infinnité,  ne  sont  receui  du  fidèle,  et  ne  produi- 
sent leurs  fruitz  comme  î!  faut  :  ceste  imperfection  et  défaillance  est 
pardonnée,  et  n'est  point  contiie  au  jugement  de  Dieu,  pour  damner 
le  fidèle  :  mais  à  cause  de  Jésus,  le  Père  la  pardonnant  et  ne  l'imputant 
point  digne  de  mort  étemelle,  pour  l'amour  de  Jésus,  de  jour  en  Jour 
par  son  sainct  Esprit  adressant  le  fidèle,  le  corr^e,  purge  et  sanctifie. 
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